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LES  NOUVELLES  LOIS  SLR  Li  CHASSE 

Avec  le  Tarif  général  des  Professions  imposées  cq  égard  à  la  popul.ilio:i. 

Les  notions  du  droit   civil,  commercial,    administratif,    avec  toutes  les 

formules  des  actes  sous  seing-privé,  et  le  tarif  du  droit 

d'enregistrement  sur  chacun  d'eux; 


D'UNK  EXl'MCVriOX  Ct.Vlllo  ET    SVCCWCTi  SOR   CHAQUE  NVTDr.E  DE  CONVENU  }.\ 
APPUYÉE  TAU  LES  ARRÊTS  DE  LA  CODK  DS  CASSATION. 

Augmenté  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  de  celle  sur  les  poids  et  inesîires,  et  de  I.i  taxe 
des  Irais  lias  aux  avoues,  notaii'es,  greffiers,  liuissjeis,  elc  ,  devant  les  Coui-s  royales, 
triljunaii'c  de  première  iust  ince  et  k's  jusliccs  de  paix,  ainsi  que  l-s  droits  dus  it  la  rét;ie 
sur  les  boissons;  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  puOlique,  de  celle  s"ur 
les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles:  de  la  création  di;  l'impôt  des  patentes  ;  des 
attributions  des  maires  des  communes  rurales;  de  diverses  formulas  de  testa  iicnts,  tt 
autres,  elc. 
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Il  n'était  donné  qu'au  dix-neuvième  siècle  de  développer  et  de 
propager  avec  la  rapidité  de  l'éclair  les  connaissances  utiles,  et  de 
les  faire  descendre  dans  les  rangs  les  plus  infinies  de  la  société. 
Admirablement  secondée  par  la  presse,  découverte  puissante  et 
sublime,  qui  a  été  donnée  au  monde  dans  sa  vieillesse  pour  le  ra- 
jeunir et  le  raviver,  la  civilisation  a  fait  des  progrès  immenses, 
et,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  tous  les  citovens  sont  tourmentés 
par  une  soif  ardente  de  savoir;  tous  veulent  s'instruire  :  aussi  les 
ténèbres  de  l'ignorance  ne  pourront  plus  recouvrir  la  terrç. 

Ce  ne  sont  plus  des  révolutions  politiques  que  nous  demandons 
aujourd'hui:  ce  sont  des  révolutions  sociales,  qui  sont  les  consé- 
quences naturelles  de  cette  loi  de  l'humanité,  qui  proclame  sans 
cesse  un  meilleur  avenir  dont  nous  vojoos  chaque  jour  briller 
l'aurore  dans  notre  France,  terre  privilégiée  sur  laquelle  les 
idées  grandes  et  généreuses  aiment  à  édore. 

Parmi  celte  foule  de  livres  dont  la  pressa  monde  chaque  jour 
le  pavs;  parmi  les  nombreux  manuels  sur  l'agriculture,  sur  les 
sciences  et  les  arts,  nous  n'en  avons  pas  vu  un  seul  qui  mît  h  la 


poriri'  (le  chaqiio  cîloyfn  los  nomhrouses  lois  qui  nnu!;  rc'j^issent; 
et  copoiulnnl,  nous  le  demandons  ,  quelle  est  la  elioso  la  plus  utilo 

que  de  connailrc  les  lois? L'art  de  cultiver  la  terre  est  sans 

contredit  une  des  sciences  les  plus  utiles  pour  un  État,  elle  est 
une  source  inépuisable  de  richesses  ;  mais  il  est  prouvé  aujourd'hui, 
de  la  manière  la  plus  irréfragable,  que  tous  les  traités  théoriques 
sur  celte  partie  si  importante  de  notre  économie  politique  sont 
erronés  et  trompeurs,  tandis  que  la  connaissance  du  droit  est 
positive,  et  qu'il  est  très  avantageux  pour  les  citoyens  d'en  con- 
nailrc la  juste  et  saine  application. 

Animés  du  désir  le  plus  ardent  d'être  utiles  au  pays,  nous  avons 
pensé  qu'au  milieu  du  chaos  législatif  dans  lequel  nous  sommes 
j)longés,  un  livre  qui  mettrait  à  la  portée  de  tout  le  monde  ce  que 
notre  législation  a  de  plus  épineux  et  de  plus  abstrait,  serait  une 
bonne  fortune  pour  le  public.  En  effet,  pour  les  personnes  étran- 
gères à  nos  Codes,  nos  lois  leur  paraissent  souvent  obscures  et 
d'un  sens  difficile  à  saisir.  Le  législateur  suppose  connues  une  foule 
(le  lois  éparses  dans  la  \oIumincuse  colleclion  àw  Bulletin  des  lois, 
cl  qu'il  est  impossible  aux  commerçants,  aux  propriétaires,  de 
dislingucr  mCMne,  à  moins  d'en  avoir  fait  une  étude  spéciale. 

Faute  d'avoir  un  ouvrage  élémentaire  et  pratique,  que  de  con- 
testations ont  franchi  le  sol  du  foyer  domestique!...  Combien  de 
fois  n'csl-ou  pas  venu,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  demander 
aux  tribunaux  de  rétablir  la  paix  dans  la  famille!...  Que  de  ci- 
toyens se  sont  ruinés  faute  d'avoir  connu  les  premières  notions 
du  droit  I 

Les  procès  portent  toujours  le  (rouble  avec  eux,  et  il  n'est  pas 
rar(;  (h?  voii-  terminer  ces  billes  par  une  guerre  incessante  entre 
les  pirlics.  Le  peuple  dc\rait  bien  sr  [tcrsuader  que  le  meilleur 
procès  est  niic  mauvaise  affaire,  el  qu'il  n'est  pas  de  procès  im- 
perdable. 


Kn  (Composant  cet  ouvrage,  nous  nous  sommes  particulièrement 
proposé  d'être  utiles  : 

A  MM.  les  propriétaires  de  bois  et  forêts  et  d'autres  biens  ru- 
raux ;  à  MAI.  les  maires  et  adjoints,  chargés  de  constater  les  délits 
et  les  contraventions  en  matière  rurale  et  forestière, 

A  MM.  les  cures  et  desservants,  en  leur  faisant  connaître  le 
concordat  de  1802,  et  le  décret  de  1809  sur  les  fabriques  des 
églises; 

Aux  négociants,  marchands,  manufacturiers,  en  analysant  les 
principes  généraux  qui  régissent  le  commerce. 

Nous  donnons  encore  dans  notre  ouvrage  toutes  les  définitions 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  nos  Codes.  Chaque  article  est  accom- 
pagné de  son  commentaire  le  plus  naturel  et  le  plus  lucide.  Quant 
aux  opinions  que  nous  avons  émises,  nous  avons  eu  grand  soin 
de  ne  rien  hasarder,  et  quand  la  question  n'a  pas  encore  reçu 
une  solution  définitive,  nous  avons  toujours  eu  soin  de  recourir  à 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  qui  ramifie  et  agrandit 
l'horizon  légal,  et  qui,  avec  le  temps,  amènera  l'uniformité  des 
décisions  judiciaires,  et  rendra  les  contestations  plus  rares,  eu 
faisant  cesser  l'incertitude  du  droit. 

La  bienveillance  dont  le  public  n'a  cessé  d'encourager  nos  fai- 
bles travaux,  nous  a  engagé  à  faire  de  nombreuses  additions , 
pour  nous  rendre  chaque  jour  plus  dignes  de  son  estime;  aussi 
avons-nous  revu  avec  grand  soin  cette  nouvelle  édition;  nous 
l'avons  augmentée  de  toutes  les  décisions  iraport.Tnles  rendues  , 
soit  par  la  Cour  suprême,  soit  par  les  Cours  royales, 

Notre  li\re  présente  l'analyse  complète,  non-seulement  de  nos 
Godes,  mais  encore  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  encore  en 
vigueur,  telles  que  la  loi  sur  le  contingent  de  l'armée,  et  les  cas 
(le  (iispennes  du  service  militaire;  la  loi  sur  l'expropriation  pour 


cause  d'utilité  publique;  la  nouvelle  loi  sur  les  vices  rédhibitoires 
des  animaux  domestiques;  celle  du  4  juillet  1837,  sur  les  poids 
et  mesures  ;  la  loi  du  8  mai  1 838,  sur  les  justices  de  paix  ;  celle  du 
2  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  etc.,  elc; 

Nous  avons  revu  le  formulaire  des  actes  sous  seing-privé,  qui 
apprendra  à  MM.  les  propriétaires  et  commerçants  à  mettre  en 
pratique  les  règles  et  les  principes  du  Code;  ils  sont  assurés  de 
ne  commettre,  dans  la  rédaction  des  actes  (jui  se  présentent  tous 
les  jours,  aucune  erreur  capitale,  avantage  immense  et  inappré- 
ciable que  l'on  ne  trouve  nulle  part. 

Sous  chacun  des  actes  que  nous  analysons,  nous  avons  le  soi» 
d'indiquer  les  droits  d'enregistrement  et  autres  dont  ils  sont  pas- 
sibles, ainsi  que  les  droits  de  mutation  par  donations,  décès  ou 
autrement;  il  en  est  de  même  pour  les  actes  qui  intéressent  les 
négociants,  marchands,  commis,  ouvriers,  etc.,  etc. 

Nous  serions  heureux,  et  ce  serait  une  bien  douce  récompense, 
si  l'ouvrage  que  nous  publions  aujourd'hui,  pouvait  contribuer 
à  mettre  un  terme  à  ces  nombreux  procès  qui,  presque  toujours, 
dévorent  le  patrimoine  des  familles. 
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ACTE. 

Pris  dans  un  sens  général,  ce  mot  signifie  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  toute  manière  d'agir;  le  législateur 
l'emploie  souvent  dans  cette  acception  ;  d'autres  fois  il  si- 
gnifie un  fait,  comme  acte  d'héritier,  acte  contraire  aux 
lois;  tantôt  il  désigne  l'écrit  ^ui  constate  un  fait  quelcon- 
que ,  comiîie  acte  de  l'état  civil,  acte  de  décès,  etc. 

On  divise  les  actes  en  deux  grandes  catégories  :  les  uns 
sont  publics,  et  sous  ce  nom  on  désigne  tous  ceux  qui  sont 
du  domaine  des  officiers  publics,  tels  que  les  notaires,  les 
officiers  de  l'état  civil,  les  administrateurs,  etc.  ;  les  autres 
sont  privés  :  ils  émanent  de  simples  particuliers,  et  ne  pré- 
sentent pas  la  même  garantie  que  les  premiers.  En  effet, 
les  actes  publics  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  les 
autres,  au  contraire,  ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  recon- 
nus émanés  de  la  justice  à  laquelle  on  les  oppose. 

§  I^^ 

Rédaction  des  actes. 

Les  actes  doivent  être  rédigés  avec  clarté  et  précision , 
car  leur  obscurité  devient  souvent  funeste  aux  parties,  et 
donne  naissance  à  la  plupart  des  procès. 


0    _ 

l.c^  actes  qui  sont  rédigés  parles  ofTicicrs  publics,  doi- 
vent être  écrits  en  français.  (Ordonnance  de  iSSg,  ar- 
rêté du  24  prairial  an  xi.) 

Les  actes  sous  seing-privé  peuvent  être  rédigés  dans  l'i- 
diome qui  convient  aux  parties.  (Art.  3  du  môme  arrêté.) 

Les  ofTiciers  publics  et  les  conunerçants  doivent  expri- 
mer dans  leurs  actes:  iMes  poids  et  mesures  parles  déno- 
minations légales;  2°  la  numération  décimale;  0°  et  les 
indications  du  calendrier  grégorien. 

S". 

Ex('c  ition  lies  actes. 

Les  actes  ont  entre  les  parties  le  même  caractère  et  la 
même  force  que  la  loi.  Cei)endant  il  existe  une  grande  dif- 
férence entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing- 
privt'.  Aux  premiers,  reçus  par  des  fonctionnaires  publics, 
et  qui  portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  qui  sont  ter- 
minés par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  est  atta- 
ché ce  qu'on  appelle  l'exécution  parée  ,  c'est-à-dire  qu'à 
la  seule  présentation  de  l'acte,  les  officiers  de  justice  sont 
obligés  de  prêter  leur  ministère  pour  son  exécution; 
aux  seconds,  n'est  attachée  que  la  voie  d'une  simple  ac- 
tion, encore  faut-il  que  l'écriture  ne  soit  pas  déniée  parla 
parti*,'  à  qui  on  l'oppose. 

Les  jugements  et  les  actes  passés  en  pays  étrangers  n'ont 
en  fiance  ([iic  l'effi-'t  de  simples  promesses.  Pour  que  le? 
jugemeuls  el  les  actes  passés  eu  pays  étrangers  soient  sus- 
(•i()!il)l(S  d'exécution  ('u  I"'raiice  ,  il  faut  que  les  tribunaux 
fiançais  les  aient  rendus  ♦'xémldires.  et  la  cour  sujiréiHe 


a  décidé  que  les  juges  français  devaient  rendre  un  nouveau 
jugement.  (Arrêt  du  19  avril  1819.) 

Il  en  est  autrement  si  les  traités  autorisent  de  plein  droit 
cette  exécution. 

S  m. 

De  la  preuve  de  V  existence  des  actes. 

L'art.  i54i  du  Code  civil  porte:  Il  doit  être  passé  acte 
devant  notaire ,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
même  pour  dépôt  volontaire.  Il  n'est  reçu  aucune  preuve 
i  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeurmoindre 
de  cent  cinquante  francs;  le  tout, sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce. 

Le  législateur  s'est  toujours  défié  de  la  preuve  testimo- 
niale; l'expérience  a  démontré  combien  il  était  facile  de 
trouver  des  gens  qui  ne  craignent  pas  d'attester,  sous  la 
foi  du  serment,  des  faits  qu'ils  ignoraient  complètement. 
11  n'y  a  d'exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  i34i  ,  que 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui 
qu'il  représente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué :  comme,  par  exemple,  lorsque  je  ne  puis  présenter 
le  titre  original  de  notre  obligation,  mais  que  j(.'  pré- 
sente une  copie,  ou  bien  la  transcription  de  mon  titre  au 
bureau  de  l'enregistrement,  avec  le  répertoire  du  notaire 
contenant  mention  de  l'acte. 


-  û  - 

La  loi  fait  encore  une  exception  à  la  règle  posée  parl'art. 
i34i,  ])our  ce  qni  rci^arde  les  dépôts  nécessaires  faits  en 
cas  (l'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  :  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  des  circonstances 
du  fait;  aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus ,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit  ;  enfin  ,  lorsque  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  im- 
prévu et  résultant  d'une  force  majeure. 

§1V. 

Nullité  des  actes. 

En  général  la  nullité  des  actes  ne  peut  être  prononcét 
qu'autant  qu'elle  a  été  attachée  formellement  par  la  loi  à 
l'omission  de  telle  ou  telle  formalité.  Cependant  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  plusieurs  fois  qu'un  acte  à  l'égard  duquel 
une  formalité  substantielle  avait  été  omise,  n'en  devait 
pas  moins  être  déclaré  nul,  bien  que  la  loi  n'eût  pas  pour 
ce  cas  prononcé  la  nullité,  ou  qu'elle  eût  prononcé  une 
amende.  (Arrêt  du  5  juin  1825.) 

Les  actes  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  sont  entachés  d'une  nullité  radicale. 

L'acte  annulé  fait  preuve  néanmoins  contre  les  parties 
qui  l'ont  souscrit,  des  faits  qu'elles  ont  reconnus.  (Cour 
de  cassation,  arrêt  du  ^9  lloréal  an  vu.) 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  des  oflî- 


ciers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Sont  actes  authentiques  : 

I  °  Les  actes  du  pouvoir  législatif  ; 

.2°  Les  arrêtés  des  autorités  administratives  ; 

5"  Les  jugements  et  actes  de  l'autorité  judiciaire; 

4"  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ou  des  pré- 
posés de  l'administration  des  douanes,  des  contributions 
indirectes.,  etc.,  auxquels  la  loi  a  donné  le  droit  d'être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux; 

5°  Les  actes  notariés  ; 

6°  Les  registres  de  certaines  administrations  publiques, 
comme  ceux  des  conservateurs  des  hypothèques,  etc.  ; 

7°  Les  registres  de  l'état  civil. 

L'acte  qui  n'est  point  authentique,  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  déforme, 
vaut  comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé  des  parties. 

EJfet  et  exécution  des  actes  authentiques. 

[2  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause.  Néanmoins ,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  serasuspen- 
due  par  la  mise  en  accusation  ;  et,  en  cas  d'inscription  de 
faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
l'acte. 

Les  actes  authentiques  sont  exécutoires  sans  avoir  be- 
soin d'aucune  autre  formalité ,  et  les  officiers  publics  sont 
obliges  de  prêter  leur  ministère  sur  le  vu  de  l'acte  lui- 
même. 


ACTE  CONSERVATOIRE. 

Ou  appelle  ainsi  la  mesure  (pie  l'on  prend  pour  eiupc- 
cher  le  droit  que  l'on  a  de  péricliter. 

Ainsi,  par  exemple ,  sont  de  cette  nature  d'actes,  les 
inventaires,  les  appositions  de  scellés. 

Comme  il  nous  serait  impossible,  dans  cet  article, 
d'énumérer  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  faire  des  ac- 
tes conservatoires,  nous  nous  bornerons  à  spécifier  les 
principaux. 

Yoici  des  exemples  cités  par  la  loi  : 

r  L'héritier  peut ,  dans  l'intérêt  de  la  succession  ,  et 
sans  que  Ton  puisse  lui  opposer  qu'il  a  pris  qualité,  faire 
tous  les  actes  conservatoires.  —  Yoyez  Acte  dliéritler. 

2°  La  femme,  pendant  le  procès  en  séparation  de  biens, 
peut  également  faire  les  actes  conservatoires. 

5"  Ce  droit  est  accordé  aux  hospices,  en  attendant  l'au- 
torisation du  Gouvernement  pour  accepter  les  dons  et  legs. 
J^  4"  ï^'^  ^^^  ^^  présomption  d'absence  ,  les  parties  inté- 
ressées peuvent  demander  de  faire  des  actes  conservatoires 
des  intérêts  de  l'absent. 

ACTE  DE  GO?/IMERCE. 

11  est  très  important  de  connaître  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  acte  de  commerce  ,  d'abord  parce  que  toutes 
le*  contestations  qui  s'y  raj>portent  sont  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  ensuite  parce  que  la  contrainte 
par  corps  est  en  {général  attachée  aux  obligations  qui  ont 
des  actes  de  commerce  pour  ol)j(t. 

L'n  acte  est  commercial,  soil  à  raison   de  su  nature, 


soit  à  cause  de  la  qualité  des  peisoimes  qtii  iigiiient  dans 
l'opératiuii. 

La  loi  réputé  acte  de  commerce,  tout  achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  vendre,  soiten  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage;  — toute  entreprise  de  manufac- 
tures, de  commission  ,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

—  toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissements  de  rentes  à  l'encan,  de  spectacles 
publics;  —  toute  opération  de  change  ,  banque  et  courta- 
ge ;  —  toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ;  — tou- 
tes obligations  entre  négociants,  marchandsetbanquiers; 

—  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  re- 
mises d'argent  faites  de  place  en  place. 

La  loi  répute  pareillement  acte  de  commerce,  toute  en- 
treprise de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes 
de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

—  toutes  expéditions  maritimes;  —  tout  achat  ou  vente 
d'agrès,  apparaux  et  avitaillements,  etc. 

ACTE  D'HÉRITIER. 

C'est  toute  action,  tout  fait  de  la  part  d'un  héritier  qui 
fait  supposer  son  intention  d'accepter  la  succession.  L'ac- 
ceptation peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hérilierdans  un  acte 
authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accep- 
ter et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'addi- 
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lion  d'iiéréditc  ,  si  l'on  n'a  pas  pris  le  tîire  ou  la  qualité 
dliériliiT. 

La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers  ,  soit  à  un  étranger,  soit  à 
tous  ses  coliéritierSjSoit  àquelqucs-uns  d'eux,  emporte  de 
sa  part  acceptation  à  la  succession.  Il  en  est  de  même 
i'  delà  renonciation,  même  gratuite,  que  fait  un  des  hé- 
ritiers au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 
2*  de  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation.  Dans  tous  les  cas  cités  par  cet  article,  l'ha- 
bile à  succédera  agi  comme  propriétaire,  puisqu'il  a  donné 
ou  vendu  ses  droits  à  la  succession. 

La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  17  janvier  1824»  que  le 
paiement  des  droits  de  mutation  de  la  part  du  successible 
entraîne  la  qualité  d'héritier. 

11  est  très  important  pour  l'héritier  qui  n'a  pas  encore 
accepté,  de  bien  réfléchir  à  la  nature  de  l'acte  qu'il  se  pro- 
pose de  faire,  quipeutavoirpourlui  des  suites  très-graves, 
puisqu'il  peut  le  priver  du  bénéfice  d'inventaire,  et  mettre 
à  sa  charge  toutes  les  dettes  de  la  succession,  même  celles 
qui  excéderaient  son  actif.  — Voyez  Bénéfice  d^ini>entaire. 

ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Les  actes  de  l'état  civil  ont  pour  objet  de  fixer,  d'une 
manière  certaine,  l'état  des  personnes;  ils  sont  destinés  à 
constater  les  naissances,  adoptions,  mariages,  décès. 

Trois  principaux  événements  signalent  le  passage  de 
l'homme  sur  la  irrre  :  sa  naissance,  son  mariage,  sa  mort. 
Parsu  naissance,  l'homme  prend  rangdans  la  sociéiéoù  il 
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a  reçu  le  jour  et  dans  la  famille  qui  le  lui  a  donné.  Pour 
que  son  état  ne  soit  point  exposé  aux  chances  du  hnsard, 
il  est  de  la  plus  grande  importance  de  constater  authenti- 
quement  le  fait  de  la  naissance  et  de  la  filiation  ;  l'un  attri- 
bue à  l'individu  la  qualité  de  Français,  etl'autre  lui  assure 
tous  les  droits  de  famille. 

A  mesure  que  l'homme  parcourt  le  chemin  de  la  rie» 
il  éprouve  le  besoin  de  laisser  après  lui  des  descendants 
qui  perpétuent  son  nom;  il  se  choisit  une  compagne  : 
cette  union  qu'il  va  former  doit  être  soumise  à  des  règles 
fixes  qui  lui  impriment  un  caractère  légal  pour  en  assurer 
les  effets. 

Enfin  ,  la  mort  arrive,  elle  vient  rompre  tous  les  liens 
qui  attachaient  l'homme  à  ses  semblables;  mais  en  cessant 
de  vivre,  il  transmet  des  droits  à  d'autres  individus  qui 
sont  appelés  à  le  remplacer.  Cet  événement  doit  aussi 
être  constaté  d'une  manière  solennelle.  Aussi  sont-ils 
l'objet  de  vingt-un  articles  composant  le  titre  lî,  chap.  P"" 
du  Code  civil  ;  les  dispositions  générales  qu'ils  contien-^ 
nent  seront  indiquées  aux  mots  Naissance,  Publications, 
Dispenses  f  Mariages,  Légitimation ,  Reconnaissance  ,  adop- 
tion. Décès. 

Toute  personne  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  une  expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil.  Ces  expéditions  sont  déli- 
vrées par  les  maires,  d'après  un  tarif  régie  par  le  décret 
du  12  juillet  iSo;;;  les  droits  dus  soûl' déterminé»  d'après 
le  tabkau  d'autre  part. 
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1 
Dauâ  les  communes 

au  dessous 
1   de  50,0U0ames. 

Dans  les  communes 

yu-dessus 

de  50,000  ûmes. 

A    PARIS. 

Naissances. . .  \ 
Publications .  (  30  centimes. 
Décès 1 

Adoptions  ►. . . .  i  „^ 

„    r                  }  60  centimes. 

Mariages ; 

1 

60  centimes.. 
1  franc. 

75  centimes. 
1  fr.  50  cent. 

Indépendamment  de  ces  frais  d'expédition,  il  doit  être 
remboursé,  pour  frais  de  timbre,  i  fr.  25  c. 

ACTE  EN  FORME  EXÉCUTOIRE. 

On  appelle  ainsi   l'acte   qui   est  re?êtu  de  la  formule 

d'exécution  ;  cette  formule  est  celle  qu'on  trouve  à  la  lin 

de  tous  les  actes ,  exprimée  en  ce.*;  termes  :  Mandons  et 

ordonnons,  etc. 

ACTE 

JUDICIAIRE    ET    EX'inA-JUDICIAIRE. 

L'acte  judiciaire  est  celui  qui  a  pour  oljjet  la  dérision 
d'une  contestation  ,  et  qui  émane  directement  du  jugo. 
Ainsi  un  jugement  est  un  acte  judiciaire. 

L'acte  extra-judiciaire  est  celui  qui  n'a  pas  immédiate- 
ment pour  objet  la  décision  d'un  diflférend  ,  par  exemple 
celui  qui  détermine  un  partage  de  succession,  etc.. 

ACTE  NOTARIÉ. 

i.'.irl.   1'   «If  lu  loi  du  28  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat, 
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It  définit  ainsi  :  tousles  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
lies  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité aux  actes  de  l'autorité  publique. 

§  I". 

De  la  forme  des  actes  iwtariés,  et  des  formalités  à  ebs^rv^i" 
dans  leur  rédaction. 

Les  actes  notariés  se  divisent  en  originaux  et  en  copîei  : 
les  originaux  prennent  le  nom  de  minutes-brevets ,-  ils  doi- 
vent être  reçus  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins. 

L'art.  1 5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr  veut  que  les  actes 
des  notaires  soient  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune,  intervalle. 
Ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates; 
le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant. 

Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception 
ci-après,  être  écrits  qu'en  marge;  ils  seront  signés  oupa- 
raphés ,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signa- 
taires ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de 
l'acte,  il  devra  être  non-seulement  signé  ou  paraphé, 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi. 

Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans 
le  corps  de  l'acte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront  être  rayés 
le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  cons- 
taté à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fiu 
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de  l'acle,  et  approuvé  de.  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge  ;  le  tout  à  peine  de  5o  fr.  contre  le  notaire. 

Les  actes  doivent  énoncer  en  outre  : 

r  Le  lieu  où  ils  sont  passés,  sous  peine  de  nullité; 

•2"  L'année  et  le  jour  où  l'acte  est  passé,  sous  la  même 
peine  ; 

5°  La  lecture  qui  a  été  faite  de  l'acte  aux  parties,  k 
peine  de  loofr.  d'amende  et  de  la  nullité  dans  certains 
cas,  comme  s'il  s'agit  d'un  testament; 

4°  La  signature  des  parties,  ou  la  cause  qui  les  empêclie 
de  signer. 

T'n  acte  notarié  ne  doit  pas  non  plus  contenir  de  con- 
ventions usuraires, 

,^  n. 

Nullité  des  aclts  notariés  et  dc^  aetcs  imparfaits. 

Tout  acte  fait  en  contravenlion  des  dispositions  det^ 
articles  6,  8,  9,  10,  i4>  ^^o,  02,  64,  66,  G'j  et  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  est  nul. 

Cependant  l'acte  qui  n'est  point  authentique,  par  l'iu- 
tompétencc  et  l'incapacité  de  l'ofTicier,  ou  par  un  défaut 
de  forme,  vaut  comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé  àif^ 
parties. 

Pour  les  actes  restes  imparfaits,  la  partie  qui  voudra 
en  obtenir  la  copie,  présentera  requête  au  président  du 
tribunal.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  mise  à  la  suite  de  la  requête,  et  il  en 
sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

li.NREGlSTREMliNT  ET  TI.UDUE. 

Les  iic'ics  notarii'S  sont  assujettis  an  timbi'c  et  à  rcrifcgistrcmcnt,  qfiii 
vriTicBuîv.int  K's  différentes  naUires  d'att(*9. 
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Us  actes  imparfaits  sont  soumis  aux  mêmes  droilS;  à  moins  queTiin- 
pérfection  ne  résulte  du  défaut  de  signature  des  parties  ;  dans  ce  cas,  i\ 
n'est  diV  qu'un  droit  fixe  de  1  franc. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

C'est  celui  par  lequel  on  établit  qu'un  fait  est  notoire  et 
constant. 

Il  est  certains  cas  où  la  loi  exige  des  actes  de  notoriété  , 
et  en  général  les  parties  peuvent  s'en  faire  délivrei-  pour 
constater  des  faits  qui  les  intéressent. 

Ces  actes  sont  rédigés  par  les  notaires  ou  par  les  juges- 
de-paix.  En  général ,  deux  témoins  suffisent;  il  existe  ce- 
pendant certains  cas  où  la  loi  en  exige  un  plus  grand 
nombre.  Les  témoins  appelés  à  ces  actes  peurent  être  du 
sexe  féminin  et  même  étrangers,  à  la  différence  des  té- 
moins appelés  pour  un  testament,  pour  un  acte  no- 
tarié ,  etc. 

Dans  l'acte  de  notoriété,  les  témoins  viennent  attester 
un  fait ,  tandis  que  ,  dans  les  actes  ordinaires,  les  témoins 
viennent  donner  à  l'acte  qu'ils  signent  une  sorte  de  so- 
lennité. 

-Nous  allons  énumérerlcs  difïerentescirconstMices  dans 
lesquelles  les  actes  de  notoriété  sont  nécessaires. 

r  Lorsque  celui  qui  veut  contracter  un  mariage  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son  acte  de  naissance, 
il  pourra  y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge -de-paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  celui  de  son 
domicile. 

Cette  déclaration  est  faite  pai  sept  témoins  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe. 
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Le  but  principal  de  celte  déclaration  est  de  constater 
1  âge  des  époux. 

L'acte  de  notoriété,  relativement  au  majeur,  peut  être 
supplée  parla  déclaration  des  aïeuls  ou  aïeules,  qui  attes- 
tent le  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés.  (  Avis 
du  Conseil  d'État,  du  23  juillet  i8o5.) 

3"  Lorsque  l'Etat  est  appelé  à  une  succession  par  droit 
de  déshérence. 

3"  En  cas  d'adoption ,  il  peut  être  nécessaire  de  faire 
constater  que  celui  qui  se  propose  d'adopter  a  donné , 
pendant  un  certain  temps ,  des  soins  à  l'adopte. 

4' Lorsqu'un  militaire  a  disparu  de  son  corps,  un 
acte  de  notoriété  peut  être  utile  pour  constater  sa  dispa- 
rition. 

L'acte  de  notoriété  doit  être  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage  , 
et  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi , 
donnera  ou  refusera  son  homologation  ,  selon  qu'il  trou- 
vera suffisantes  ou  insufïisantes  les  déclarations  des  lé- 
moins. 

FORMULE 

d'acte   de  notoriété. 

L'an  mil  huit  cent  quarante,  et  le  six  ilu  mois  de  juillet,  sont  com- 
parus devant  nous...,  jugc-de-paix  du  canton  de...,  arrondissement 
de...,  département  de,..,  A.... ,  Q... .  T....,  D...  ,  L.... ,  S... ,  T... 
(  noms  y  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  des  sept  témoins  de  l'un  ou 
di  taaire  sexe,  parents  ou  non  parents),  lesquels  nous  ont  d't  qn'ih 
■«ont  appelés  à  la  réquisition  du  sieur  (i —  (nom,  prénoms,  profession 
ei  domicile  du  futur  époux),  aussi  comparant,  pour  donner  des  ren- 
seignements sur  l'époque  de  la  naissance  dudit  G ,  et  les  causes 

ui  l'empêchent  de  rapporter  son  acte  de  naissance,  à  l'effet  de  par- 
venir au  mariage  par  lui  projeté  ;  qu'en  effet  ils  connaissent  parfaite- 
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olent ledit  G....  pour  être  le  fils  de...  (7107ns,  prénoms  et  domuKe  des 
père  et  mère),  né  au  lieu  de...  ,  commune  de...  canton  de...  [U  faut 
faire  ici  lo.  désignatio7i,  au  moinx  approx'mialive,  de  Cèpoque  de  la  nais- 
sance,  ou,  ce  qui  est  la  77iême  chose,  de  l'âge  actuel  de  l'épouiv  ;  il  juat  en 
outre  indiquer  les  causes  qui  cmpêchetd  de  rapporter  l'acte);  desquelles 
déclarations  nous  avons  drosse  le  présent  acte  de  notoriété,  pour  ser- 
vir et  valoir  ce  que  de  raison,  et  ont,  les  comparants  susnommés,  si- 
gné avec  nous.  (//  doit  être  fait  mention  des-  ié7noi7ïs  qui  ne  peuvent  ou  qui 
nç  savent  signer.) 

DROITS  DE  CET  ACTE. 

Savoir  :  1°  au  Juge~de-pai.c,  à  Paris,  5  /'r. ,  où  il  y  a  un  tribunal  d? 
première  instance,  3  fr.  75  c.  ;  et  dans  les  villes  et  ca7itoni  ruraux,  2  fr, 
oO  c.  ',  2"  au  greffier,  les  dewi'  tiers  ;  3"  enregislre77ient ,  1  fr.;  Ix"  le  dé  - 
cime  par  fr  anc  ;  ^"papier  de  minute  et  celui  d^irpédilion  ;  6"  droit  d'e.rpé- 
dition  à  raison  de  50  c.  par  rôle,  à  Paris  j  et  de  ZjO  c.  partout  ailleurs. 

ACTE  RESPECTUEUX. 

C'est  la  démarche  que  font  les  enfants  de  fainille  au- 
près de  leurs  parents,  avant  de  contracter  mariage,  pour 
obtenir  leur  consentement. 

L'âge  de  majorité  fixé  pour  le  mariage  est  de  vingl-cinq 
an.s  accomplis  pour  les  fils ,  et  de  vingt-un  ans  accomplis 
pour  les  lilles.  Jusqu'à  cet  âge,  ils  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ,  ni 
faire  aucun  acte  respectueux. 

Les  lils  ayant  atteint  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  les 
filles  vingt-un  ans  accomplis,  sont  tenus,  avant  de  con- 
tracter mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
et  formel,  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  "ôc- 
lui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules ,  lorsque  leurs  père  et  mère 
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sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté. 

Depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente,  pour  les 
fils, et  de  vingt-un  ans  jusqu'à  vingt-cinq,  pour  les  lilles , 
l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé  deux  autres  fois, 
de  mois  en  mois. 

Les  fils  qui  ont  passe  VAtrc  de  trente  ans,  et  les  filles  qui 
ont  passé  celui  de  vingt-cinq,  n'ont  besoin  que  d'un  acte 
respectueux;  mais  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'un  acte 
respectueux  ,  quel  que  soit  leur  âge.  Ces  dispositions  s'ap- 
pliquent également  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus. 

L'acte  respectueux  doit  être  fait  par  deux  notaires,  ou 
par  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  le  procès-verbal 
de  notification  qui  doit  ùXre  dressé,  doitcontenirla  réponse. 

L'enfant  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
Toirs.  (Arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  17  frimaire  an  xii.) 

L'acte  respectueux  doit  être  fait  en  termes  révéren- 
tiels,  et  non  pas  comme  une  sommation  ordinaire  ;  aussi 
la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle  déclaré  nul,  par  arrêt  du 
12  fructidor  an  XIII ,  un  acte  par  lequel  une  fille  arait 
rerjiih  et  sommé  son  père  et  sa  mère  qu'elle  était  dans  la 
ferme  résolution  d'agir  malgré  leur  refus,  et  qu'elle  pro- 
testait ^  etc. 

L'art.  io53  du  Code  de  procédure  ne  s'applique  pas 
nnx  actes  respectueux  ;  le  jour  de  la  notification  et  celui 
de  l'échéance  sont  compris  dans  le  d(yaigéncral.  (Courde 
Paris,  19  octobre  1809.) 

11  ne  peut  être  procédé  au  mariage  qu'un  mois  après  le 
dernier  ai  te  respectueux  ,  et  l'ofScier  de  l'état  civil  qui 
aurait  fait  la  céiébiatiua  eu  l'absence  d'actcfi respectueux) 
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dans  le  cas  où  ils  sont  prescrits ,  encourt  une  amende 
qui  peut  aller  jusqu'à  3oo  fr.  ,  et  un  emprisonnement  qui 
ne  peut  être  moindre  d'un  mois. 

Les  actes  respectueux  doivent-ils  précéder  les  publica- 
tions de  mariage?  Un  acte  respectueux,  dit  M.  Chavillac, 
dans  son  traité  du  Guide  des  officiers  de  l'état  civil,  page  81 , 
fait  après  des  publications,  me  semblerait  un  outrage; 
il  aurait  le  caractère  du  mépris  et  n'offrirait  plus  l'hom- 
mage du  respect.  Je  dois  indiquer  ici  un  arrêt  de  la  cour 
d'Agen  ,  du  1 1  juillet  1806,  confirmé  par  celui  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  10  décembre  suivant,  qui  ont  décidé 
que  le  consentement  du  conseil  de  famille  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  publications  de  mariage. 

ENREGISTEEMENT. 

L'fiiiregislreinent  des  actes  respectueux  est  de  1  fr.  de  droit  fixe. 
ACTE  SOUS  SEING-PHIVÉ. 

Sous  le  nom  d'acte  sous  seing-privé,  on  comprend  toute 
fcriture  priyée  emportant  obligation  ou  décharge;  il  j  en 
SL  de  plusieurs  sortes  : 

i*  L'acte  sous  seing-privé  proprement  dit  ; 

u"  Les  registres  des  marchands  ; 

5"  Les  registres  et  papiers  domestiques  des  personnes 
non  marchandes; 

4"  L'écriture  mise  au  dos,  à  la  marge  ou  à  la  suite  d'uM 
titre  ou  d'une  quittance; 

5°  Et  enfin  les  quittances. 

L'art.  109  du  Code  de  commerce  porte  que  les  achats 
et  ventes  se  constatent  par  la  correspondance  des  parties. 
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Dans  ce  chapitre,  nous  traiterons  d'abord  de  l'acte  sous 
seing-privé  en  général ,  de  ses  effets  par  rapport  aux  par- 
ties, leur»  héritiers  et  ayant-cause  ;  de  l'époque  où  ces 
actes  ont  une  date  certaine  à  l'égard  des  tiers. 

SECTIOi^  PREMIÈRE. 

SI. 

De  l'acte  sous  seing-privé  en  général^  et  de  ses  effets  entre  les 
parties  et  leurs  héritiers  et  ayant-cause. 

Comme  son  nom  l'indique  ,  l'acte  sous  seing -privé  est 
celui  qui  a  été  passé  entre  les  parties,  sans  le  ministère 
d'un  notaire  ou  d'un  autre  officier  public. 

Suivant  l'art.  1022  du  Code  civil,  l'acte  sous  seing-privé 
reconnu  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu ,  a.  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique. 

Lorsque  l'acte  sous  seing-privé  est  légalemcntreconnu, 
c'est-à-dire  si,  au  jugement,  après  une  instruction  qu'on 
nomme  vérification  d'écritine  ou  sous-vérification  ,  le  dé- 
fendeur ne  dénie  pas  l'acte  ou  ne  comparaît  j>as,  il  sera 
décidé  que  cet  acte  a  réellement  été  faitpar  telle  personne; 
on  doit  y  ajouter  la  même  foi  qu'à  l'acte  authentique.  En 
effet,  l'authcnti-'ité  ne  sert  qu'à  prouver  qu'un  acte  a  été 
consenti  par  la  [icrsonne  qui  a  comparu  devant  l'officier 
public;  si  cette  personne  reconnaît  cet  acte  ,  ou  si  un  ju- 
gement déclare  qu'il  est  émané  d'elle,  il  devient  ausbi 
certain  que  l'acte  lui  appartient  ,  que  si  un  officier  publir 
l'eût  attesté. 

L'acte  sous  seing-privé  ,  comme  l'acte  authentique;  fait 
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également  foi  contre  les  tiers,  non  pas  à  l'effet  de  les  obli- 
ger, car  les  conventions  n'obligent  que  les  parties  et  les 
héritiers,  mais  en  ee  sens  qu'il  prouve,  à  compter  du  jour 
où  il  a  acquis  date  certaine  ,  le  fait  même  de  la  conven- 
tion ;  il  prouve  aussi  7-em  ipsam^  comme  l'acte  authenti- 
que; il  peut,  comme  lui,  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans. 

Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ouayant-causepeuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature  ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause 
déclarent  ne  les  point  connaître ,  la  vérification  en  est 
ordonnée  en  justice. 

Il  est  parlé ,  dans  l'article,  de  l'écriture  ou  de  la  signa- 
ture ,  parce  qu'il  est  des  cas  où  l'écriture  seule  a  effet  :  tels  ' 
sont  les  registres  et  papiers  domestiques  ,  et  les  écritures 
mises  au  dos,  à  la  suite  ou  à  la  marge  d'un  titre  ou  d'une 
quittance;  et,  d'autres  fois ,  il  n'y  a  que  la  signature  de 
celui  à  qui  l'acte  est  opposé,  l'écriture  du  corps  de  l'acte 
étant  de  la  main  d'un  autre. 

Le  porteur  d'un  acte  sous  signature  privée  peut  assi- 
gner en  reconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la  signature , 
même  avant  l'échéance  de  la  dette.  Le  Code  de  procédure, 
article  193,  lui  donne  le  droit  d'assigner,  sans  permission 
du  juge,  à  trois  jours,  pour  avoir  acte  de  la  reconnais- 
sance ,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  Cet  article 
ajoute  que  si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les 
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frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même 
ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit ,  sont  à  la  charge  du 
demandeur. 

De  ce  que  l'art.  193  du  Code  de  procédure  met  à  la  charge 
du  demandeur  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  et  à  la 
Térification,  ainsi  que  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  dénie  pas  sa  signature,  il 
n'en  faut  pas  conclure,  contrario,  que  le  défendeur  doit 
les  supporter  dans  tous  les  cas  oùil  y  a  eu  une  vérification, 
et  que  cette  vérification  a  été  favorable  au  demandeur;  il 
faut  d'abord  distinguer  si  cette  vérification  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  écrit  attribué  au  défendeur  lui-même,  ou  bien 
à  son  auteur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  attribué  au  défendeur  lui- 
même,  qui  a  dénié  son  écriture  ou  sa  signature,  tous  les 
frais  sont  à  sa  charge,  encore  que  la  demande  ait  été  for- 
mée avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

Mais  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  écrit  attribué  non  au 
défendeur  lui-même,  mais  à  son  auteur,  si  le  défendeur  a 
été  simplement  assigné  en  reconnaissance  d'écriture  avant 
l'échéance,  et,  qu'usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'article  loa^du  Code  civil,  il  déclare  qu'il  ne  connaît 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  son  auteur,  les  frais  de 
la  vérification  ne  sont  point  à  sa  charge  ,  non  plus  que 
f-eux  de  rcnregistremcnt  de  l'écrit! 

Si  l'assigné  en  reconnaissance  de  l'écrit  ne  couiparaît 
pas,  l'écrit  doit  être  tenu  pour  reconnu,  sauf  au  défendeur 
ù  foruier  opposition.  S'il  reconnaît  l'écrit,  le  jugement 
donne  acte  de  la  reconnaissance  au  demandeur. 

Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée  ,  ou 
déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  h 
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vérification  peut  en  être  ordonnée  ,  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins. 

La  vérification  peut  môme  être  faite  par  témoins,  pour 
une  somme  excédant  î5o  francs,  l'article  ne  distinguant 
pas  quant  à  la  somme. 

Si  celui  auquel  est  attribue  l'écrit  l'a  reconnu  dans  un 
acte  authentique,  ou  môme  dans  un  acte  sous  signature 
privée  qu'il  ne  désavoue  pas,  cet  écrit  fait  désormais  foi 
contre  lui ,  comme  un  acte  authentique. 

Mais  par  la  même  raison  que  l'exécution  de  l'acte  au- 
thentique est  suspendue  par  la  plainte  en  faux  suivie  de  la 
mise  en  accusation,  de  même  l'acte  sous  seing-privé 
reconnu,  est  suspendu  par  la  plainte  en  faux  que  peut 
former  la  partie  ,  si  la  mise  en  accusation  est  prononcée. 

On  peut  pareillement,  d'après  l'article  âi4  du  Code  de 
procédure,  s'inscrire  en  faux  incident  civil  contre  un  acte 
sous  seing-privé,  encore  que  l'acte  ait  été  vérifié  en  Jus- 
tice être  de  la  partie  ou  de  son  auteur. 

§"• 

La  loi  ne  prescrit,  en  général ,  aucune  formalité  particulière 
pour  les  actes  sous  seing-privé. 

Le  Is'gislateur  ne  prescrit,  en  général,  aucune  formalité 
particulière  pour  les  actes  sous  seing-privé,  sauf  ce  qui  est 
établi  aux  articles  i325  et  i326,  dont  nous  parlerons 
bientôt.  La  loi  n'exige  pas  que  ces  actes  contiennent  la 
mention  du  lieu  où  ils  ont  été  passés,  ni  même  qu'ils«oient 
datés,  quoique  la  date  eût  été  une  formalitétrès-uiile,afin 
qu'en  cas  de  procès  on  pftt  savoir  le  lifeu  dû  iVcïeav'oitët'é 
Stfu^rit. 
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11  esta  remarquer  que  les  actes  sous  seing-privé  peuvent 
être  écrits  non-seulemeul  par  les  parties  ou  des  titrs, 
mais  encore  par  des  notaires  ou  autre»  officiers  publics. 
Cela  résulte  d'un  am-ôt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
5o  novembre  1807,  et  d'un  ayis  dii  conseil  d'État,  en  date 
du  26  mars  1808. 

SECTION  DEUXIÈME. 
S III. 

De  (quelle  époque  les  actes  sous  seing-prlvè  o?tt  date  a  [tgard 

des  tiers. 

L'acte  sous  seing-privé  pouvant  facilement  s'antidatei 
pour  frauder  les  droits  acquis  des  tiers,  on  a  établi  eu 
principe  que  ces  actes  n'ont  de  date  certaine,  à  l'égard 
des  tiers,  que  du  jour  seulement  où  ils  ont  été  enregistrés, 
ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  a  été  constatée 
dans  des  actes  dressés  par  des  oflicicrs  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire. 

Sans  ses  précautions,  on  n'aurait  aucun  moyen  de  parer 
à  la  fraude,  on  pourrait  facilement  s'entendre  afin  d'an- 
tidater un  acte.  Je  vous  vends  aujourdliui  une  maison,  je 
pourrais  demain  faire  un  autre  acte  en  faveur  d'une  autre 
personne,  et  le  dater  de  l'année  dernière.  Si  vous  n'avez 
pas  fait  enregistrer  votre  contrat  ,  le  dernier  acquéreur 
pourra  vous  déposséder ,  sauf  votre  action  en  garantie 
oontr^moi,  car  son  titre  porte  une  date  antérieure  au 
Nôtre  ;  et  comme  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  rev6tu  des  forma- 
lités qui  lui  donnent  une  date  certaine,  on  est  obligé  de 
suivre  l'ordre  des  dates.   Si,   au  contraire,  vou«  avez  fait 
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enregisirer  votre  acte,  cette  formalité ,  qui  lui  donne  une 
date  certaine,  préviendra  la  fraude,  et  le  titre  du  second 
acquéreur  n'ayant  pas  de  date  certaine ,  sera  présumé  an- 
tidaté. 

Les  actes  sous  seing-privé,  qui  ont  acquis  date  certaine 
de  l'une  de  ces  manières,  font  foi  aussi  à  l'égard  des  tiers, 
du  fait  même  de  la  convention;  ils  prouvent  rem  ipsam , 
comme  les  actes  authentiques;  et,  en  conséquence,  ils 
peuvent  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
à  partir  du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine;  et  celui 
qui  aura  acheté  un  immeuble  par  acte  sous  seing-privé, 
ayant  acquisdate  certaine  de  l'une  des  manières  exprimées 
ci-dessus,  sera  préféré  à  un  acquéreur  par  acte  authenti- 
que du  môme  immeuble,  auquel  la  même  personne  l'au- 
rait vendu  postérieurement. 

Le  législateur  n'a  pas  dû  s'intéresser  bien  vivement  au 
tort  des  actes  sous  seing-privé,  quand  il  s'agit  surtout  de 
l'intérêt  des  tiers,  si  l'on  songe  que  ceux  qui  ne  font  point 
enregistrer  ces  actes  ont  le  plus  souvent  en  vue  d'éviter 
les  droits  qui  sont  perçus  en  faveur  du  fisc  ,  et  qu'ils  ex- 
posent ainsi  ces  mêmes  tiers  à  contracter  avec  des  indi- 
vidus qui  ne  peuvent  plus  disposer  de  ce  qu'ils  vendent 
parce  qu'ils  en. ont  déjà  disposé  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes. La  loi  a  eu  raison  d'attacher  peu  de  faveur  à  ces 
sortes  d'actes;  ils  sont  peu  dignes  de  faveur  lorsqu'ils  sonl 
opposés  aux  tiers;  celui  qui  les  produit  doit  s'imputer  la 
faute  de  ne  leur  avoir  pas  assuré  une  date  qui  pût  attester 
leur  existence  à  telle  époque,  puisqife  la  loi  lui  en  offrait 
les  moyens. 

iSous devons  faire  observer  que  l'art.  i528  n'est  généra- 
lement point  applicable  aux  créanciers  d'un   failli,  qui  se 
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présentent  pour  être  admis  i  participer  aux  dislribulions 
du  dividende  commun,  ou  pour  concourir  au  concordat, 
s'il  Y  a  lieu  d'en  faire  un  avec  le  failli.  Ou  ne  peut  point 
exclure  les  créanciers  sur  le  seul  fondement  que  leurs  ti- 
tres n'ont  point  acquis  une  date  certaine,  antérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite  :  ce  serait  anéantir  la  conGance 
si  nécessaire  au  commerce. 

Ordinairement,  parmi  les  créanciers,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  été  obligés  de  faire  protester  pour  défaut  de  paie- 
ment leur  effet  de  commerce,  qui  aient  fait  enregistrer 
leurs  titres.  Ceux  dont  les  titres  n'étaient  pas  encore  exi- 
gibles,  n'ont  pas  eu  de  motif  pour  remplir  cette  forma- 
lité. Or,  si  les  autres  créanciers  étaient  ©n  droit  de  les  ex- 
clure sur  le  seul  prétexte  que  leurs  titres  n'ont  pas  acquià 
de  date  certaine  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  , 
que  ces  actes  ont  pu  être  antidatés  par  le  failli  depuis  sa 
faillite,  le  dividende  commun  n'appartiendrait  qu'à  uu 
petit  nombre  de  créanciers, 

On  est  dans  l'usage  de  les  admettre  au  pass'f  de  la  fail- 
lite, sauf  au  tribunal,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  la 
sincérité  de  leurs  créances ,  à  apprécier  les  circonstances 
de  la  cause  ,  et  à  rejeter  la  créance,  s'il  apparaît  qu'elle 
n'est  point  légitime. 

ADJUDICATION. 

C'est  un  marché  fait  aux  enchères  publiques  et  arec 
concurrence,  l.es  adjudications  sont  volonlaîreê,  judi- 
craJJ'es  ou  adminislrativos. 
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SI- 

Adjudications  volontaires. 

Les  adjudications  volontaires  sont  celles  qae  les  parties 
majeures,  capables  de  contracter,  font  devant  un  notaire. 

Elles  ne  sont  soumises  par  la  loi  à  aucune  règle  spéciale  ; 
il  appartient  aux  parties  d'en  régler  les  conditions  et  les 
formes  comme  elles  l'entendent.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cas~ 
«afton^  du  24  janvier  i8i4-)  Cependant  elles  sont  défini- 
tives comme  les  autres,  car  il  y  a  contrat  entre  l'acheteur 
ou  l'adjudicataire,  et  le  vendeur.  L'acte  étant  passé  devant 
notaire,  il  a  force  exécutoire  entre  les  parties. 

Les  formes  de  l'adjudication  volontaire  n'ont  pas  été  ré- 
glées par  la  loi  ;  mais,  par  analogie ,  l'on  suit  les  règles  de 
l'adjudication  judiciaire.  Ainsi  elles  sont  précédées  d'affi- 
ches et  d'un  cahier  des  charges ,  pour  faire  connaître  les 
clauses  et  conditions  de  la  vente. 

Le  mode  d'adjudication  se  fait  à  l'extinction  des  feux,  en 
usant  des  bougies  dont  la  durée  doit  être  d'une  minute  au 
moins.  Le  nombre  des  feux  nécessaire  pour  l'adjudication 
est  réglé  d'avance  par  le  cahier  des  charges. 

§n. 

Adjudications  judiciaires . 

Ce  sont  celles  qui  ont  lieu  par  suite  d'une  décision  da 
la  justice,  soit  devant  le  tribunal  qui  les  a  ordonnées, 
soit  devant  un  notaire  nommé  à  cet  effet. 

Elles  ont  eu  lieu  dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  ou 
quand  il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des  incapables,  tels 
que  les  mineurs,  les  absents,  les  interdits;  ou  dépendant 
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des  successions  vacantes,  en  dcshercDce ,  ou  de  faillites. 
Au  mot  VeiUc  judiciaire,  nous  développerons  les  [)iinci- 
pes  (jui  se  rapportent  à  cette  sorte  d'adjudication. 

§111, 

Adjudications  administratives. 

Ce  sont  celles  qui  sont  faites  par  l'autorité  admiiiistra- 
live. 

Elles  ont  pour  objet  : 

i" Les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes; 

2°  Les  ventes  de  coupes  de  bois  royaux  et  communaux  ; 

5°  Les  fournitures,  travaux  publics,  et  les  travaux  des 
communes  et  établissements  publics  ; 

4°  Les  ventes  de  fruits  et  les  baux  de  fermage  et  de 
loyer  des  propriétés  communales. 

Toutes  les  ventes  ou  adjudications  de  fournitures  où  de 
travaux  doivent  être  précédées  d'affiches  apposées,  un  mois 
à  l'avance,  dans  les  différentes  communes  du  ressort,  et 
indiquant  les  objets  à  vendre,  la  nature  des  travaux  et  la 
mise  à  prix.  Cette  publication  est  constatée  par  un  certi- 
ficat du  maire,  au  bas  de  l'afTiche. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  devis,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux, restent  déposés,  pendant  le  même  temps,  au  secré- 
tariat du  siège  où  doit  se  faire  l'adjudication  ,  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

S'il  s'agit  de  travaux  â  exécuter,  chaque  enchérisseur 
doit  déposer,  au  même  secrétariat,  un(î  soumission  cache- 
tée indiquant  sa  mise  à  prix. 

Le  jour  indiqué    pour   l'adjudicalion   préparatoire  ,   le 
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président  de  l'adjudication,  assisté  des  différentes  per- 
sonnes intéressées ,  et  en  présence  des  soumissionnaires, 
procède  à  l'ouverture  des  soumissions,  se  fait  remettre 
pnr  eux  le  double  certificat  de  solvabilité  et  de  capacité 
pour  l'exécution  des  travaux  ,  et  proclame  le  contenu  des 
soumissions. 

Celle  qui  présente  les  prix  les  plus  avantageux  sert  de 
base  à  la  mise  à  prix. 

L'adjudication  délinitive  est  ensuite  indiquée  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  convenu  d'y  procéder  immédiatement  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  c'est  même  ce  qui  a  lieu  le 
plus  ordinairement.  Dans  ce  cas  ,  li'S  enchères  sont  ouver- 
tes entre  les  soumissionnaires  seulement. 

La  durée,  soit  provisoire,  soit  définitive,  des  feux,  et  le 
montant  des  enchères ,  sont  fixés  ,  séance  tenante  ,  par  le 
président. 

L'adjudication  est  ensuite  tranchée  après  l'extinctioa 
des  feux  définitifs. 

L'adjudicataire  proclamé  est  tenu  de  présenter  sa  cau- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'clre  déchu 
de  son  adjudication  et  de  payer  son  enchère. 

Pour  les  coupes  de  bois,  le  Code  foi-estier  porte,  art.  24, 
que,  faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exi- 
gées parle  cahier  des  charges,  dans  le  délai  prescrit, 
il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  <1m 
préfet,  et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  de 
la  coupe  à  sa  folle-enchère.  — L'adjudicataire  déchu  sera 
tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

Les  adjudications  sont  données,  i* -devant  les  préfets^ 
lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  ou  de  travaux  dcparlemcn- 
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taux,  ou  de  travaux  communaux  au-dessus   de  20,000  fr. 

2°  Elles  sont  données  devant  le  sous-préfet,  lorsque  le 
montant  de  l'adjudication  ne  s'élève  pas  :\  20,000  fr.  ;  et 
devant  les  maires  des  communes  rurales,  lorsqu'elles  sont 
au-dessous  de  1,000  fr. 

Les  travaux  et  fournitures  sont  préalablement  auto- 
risés par  les  préfets,  ministres,  ou  par  le  Roi. 

Les  ventes  de  bois  sont  faites  devant  le  sous-préfet,  pour 
les  bois  de  l'arrondissement;  le  sous-préfet  est  assisté  des 
agents  forestiers,  des  receveurs  des  finances  et  des  domai- 
nes, et  enfin  du  maire,  s'il  s'agit  de  bois  communaux. 

8 IV. 

De  ceux  qui  peuvent  se  rendre  adjudicataires. 

Toute  personne  peut  se  rendre  adjudicataire  ,  si  elle  a 
la  capacité  de  contracter,  et  si  d'ailleurs  elle  remplit  les 
conditions  de  solvabilité  et  les  connaissances  spéciales 
exigées  en  certains  cas  par  les  cahiers  des  charges,  surtout 
en  matière  de  travaux  et  de  fournitures. 

Cette  double  capacité,  indépendante  de  la  capacité  ci- 
vile, doit  être  prouvée  avant  les  enchères. 

ISe  peuvent  se  rendre  adjudicataires  : 

1"  l-.es  tuteurs ,  des  biens  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

2'  Les  mandataires ,  des  biens  qu'il  sont  chargés  de 
vendre; 

5"  Les  administrations,  des  biens  confiés  h.  leur  surveil- 
lance ; 

4°  Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ,  des  biens  con- 
tentieux qui  s'adjugent  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

5*  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  [)nr  leur  niinislère. 
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§V. 

Des  entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères. 

Ceux  qui,  clans  les  adjudications  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  oiobilières  ou  im- 
mobilières, d'une  entreprise,  d'une  fourniture  ,  d'une  ex- 
ploitation ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé 
ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pen- 
dant les  enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois 
mois  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  cinq  francs  au  moins 
et  de  cinq  mille  francs  au  plus.  —  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui,  pardons,  promesses,  auront  écarte 
les  enchérisseurs. 

AFFOUAGE. 

C'est  le  droit  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  ou 
d'une  section  de  commune ,  de  prendre  dans  une  forêt  le 
bois  de  chauffage  qui  est  nécessaire  à  leur  usage. 

L'affouage,  comme  l'indique  son  nom,  tient  au  foyer  ;  il 
a  pour  objet  de  satisfaire  au  besoin  du  chauffage  de  cha- 
que ménage.  C'est  pour  cela  qu'une  des  conditions  subs- 
tantielles de  ce  droit  est,  d'une  part  la  résidence,  et  d'au- 
tre part ,  le  feu  et  le  ménage  séparés. 

S'il  n'y  a  titre  ou  passage  contraire,  le  partage  des  boifl 
d'affouage  se  fera  par  feux,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille 
ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune. 

Sous  le  nom  des  feux,  on  ne  doit  pas  seulement  entendre 
un  ménage  de  gens  mariés,  mais  encore  un  ménage  de 
célibataire,  et  il  a  été  cité  comrn»'  exemple  ,  lors  âc  la  dif- 
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cussion  He  la  loi  ,  qu'un  curé,  un  desservant,  ont  droit, 
comme  les  autres  habitants,  ài'airouage;  mais  il  faut  que 
ce  ménage  soit  séparé,  qu'il  ait  enfin  ,  selon  l'expression 
Tulgaire,  son  pot-au-feu  à  part.  Ainsi,  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  l'année  clu-z  un  maître  qui  les  nourrit ,  n'ont 
aucun  droit  à  l'affouage,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  considé- 
rés comme  chefs  de  maison  ;  mais  si  l'ouvrier  lient  un  mé- 
nage pour  son  compte  ,  et  de  manière  qu'on  ne  puisse  pas 
le  regarder  comme  étant  sous  la  dépendance  absolue  du 
propriétaire,  il  a  droit  à  l'affouage. 

Les  coupes  à  partager  en  nature,  pour  l'affouage  dos 
liabitants,  ne  peuvent  ôlre  opérées  qu'après  que  la  délivran- 
ce en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Cette  délivrance  est  faite  au  maire^  auquel  est  confié  le 
soin  d'en  effectuer  le  partage  aux  habitants.  La  coupe  est 
faite  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  les  habitants 
et  agréé  par  l'administration  forestière. 

Le  droit  d'aflbunge  ayant  été  établi  spécialement  pour 
les  besoins  et  les  usages  des  habitants,  la  loi  a  défendu  que 
l'on  fît  spéculation  des  bois  reçus  à  ce  litre  ;  et  l'art.  52 
du  Code  forestier  interdit  aux  usagers  ,  sous  peine  de  lo 
à  loo  francs  d'amende,  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois 
de  chauiïage  qui  leur  sont  délivrés. 

Le  rôle  de  répartition  ,  arrêté  par  le  conseil  municipal, 
doit  être  approuvé  par  le  préfet,  qui  le  rend  exécutoire. 

ALIGNEMENT. 

§1- 

C'eat  le  tracé  donné  par  l'autorité  compétente  des  linii- 
les,  des  constructions  et  des  reconstructions  faites  sur  la 
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voie  publique.  L'alignement  fi  pour  objet  de  maintenir  la 
largeur  et  la  régularité  des  rues  et  chemins  publics. 

Nous  allons  faire  connaître  les  règles  qui  sont  relatives 
à  l'ouverture  ,  à  l'alignement  et  au  pavé. 

L'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  ainsi  con- 
çu :  «  Dans  les  villes,  les  alignements,  pour  l'ouverlure  (]c^ 
%  nouvelles  rueS,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui 
«  ne  font  pas  partie  d'une  grande  route  ,  ou  pour  tout  au- 
«  tre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par  les  maires. 
«  conformément  au  plan  dont  les  projets  auront  été 
0  adressés  aux  préfets ,  transmis  avec  leur  avis  au  minis- 
«  tre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  au  conseil  d'État.  En  cas  de 
€  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué, 
«  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
a  rieur.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  rue  ou  d'un  che- 
min vicinal ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que,  préala- 
blement, l'utilité  publique  a  été  reconnue,  et  que,  l'expro- 
priation en  a  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  1853.  Il  faut  encore  remarquer  aussi  que  ce 
n'est  pas  seulement  quant  aux  rues  à  ouvrir,  mais  encore 
quant  aux  rues  déjà  existantes  ,  que  le  plan  d'alignement 
doit  être  arrêté  par  le  conseil  d'Etat;  d'où  il  résulte  que 
les  propriétaires  riverains  ,  môme  des  rues  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  grande  route,  sont  assujettis,  dans  les  villes, 
à  l'obligation  de  demander  l'alignement,  lorsqu'ils  veu- 
lent faire  de  nouvelles  constructions  ou  rebâtir  les  an- 
ciennes; et  comme  ils  peuvent  être  tenus  à  reculer  ou 
à  avancer,  ils  ne  doivent  faire  aucune  i  éparation  à  leurs 
maisons,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. 
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Autorisation  nécessaire  pour  construire  ^  reconstruire  et 

réparer. 

L'administration  doit  toujours  intervenir  pour  empêcher 
que  l'on  empiète  sur  la  voie  publique,  car  si  chacun  était 
libre  de  rebâtir  à  sa  volonté,  sans  observer  d'alignement, 
bientôt  on  verrait  des  rues,  dans  les  villes  et  les  bourgs, 
former  des  enfoncements  nuisibles  à  la  sûreté  et  à  la  salu- 
brité publiques. 

C'est  pour  obvier  ?i  cet  inconvénient,  qu'il  a  été  dressé 
un  plan  d'alignement  général  pour  toutes  les  routes  royales 
et  départementales. 

Tout  particulier  qui  veut  construire  sur  le  bord  d'une 
grande  route,  soit  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et 
villages,  soit  môme  en  pleine  campagne,  doit  obtenir  un 
plan  d'alignement  qui  lui  est  donné  conformément  au  plan 
général,  à-peine,  porte  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1768, 
de  démolition  des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux 
et  de  3oo  livres  d'amende;  et,  pour  mieux  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  obligation,  l'arrêt  étend  la  condamnation  de 
l'amende  aux  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction. 

11  est  donc  fort  important  de  connaître  quelle  est  l'au- 
torité à  laquelle  on  doit  s'adresser  pour  demander  l'aligne- 
ment, car  s'il  était  donné  par  une  autorité  incompétente, 
il  serait  nul  et  n'empêcherait  pas  les  condamnations. 

L'alignement  est  donné  par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  des 
routes  royales  ou  départementales,  quand  même  elles  tra- 
verseraient (les  villages  et  des  viHos 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
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Paris,  du  29  mars  1754,  les  alignements  en  matière  de 
grande  voirie,  sont  donnés  sans  frais. 

L'arrêté  du  préfet  peut  être  attaqué  devant  le  ministre 
de  l'intérieur  et  devant  le  conseil  d'État.  La  répression  des 
contraventions  à  ces  arrêtés  est  soumise,  en  première  ins- 
tance, au  conseil  de  préfecture;  et  en  appel,  au  conseil 
d'État. 

Dans  les  villes,  les  alignements  sont  donnés  par  les  mai- 
res ,  mais  ceux-ci  doivent  se  conformer  ponctuellement 
au  plan  adopté  à  l'avance,  s'il  en  existe  un. 

Les  arrêtés  des  maires  peuvent  être  attaqués  successi- 
vement devant  le  préfet,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  con- 
seil d'Etat. 

Si  l'alignement  n'est  pas  suivi,  le  maire  doit  dresser  un 
procès-verbal  de  la  contravention,  et  le  contrevenant  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  desimpie  police. 

Si  l'Etat  n'exécute  pas  les  plans  d'alignement  aussitôt 
qu'ils  sont  arrêtés,  c'est  par  un  motif  d'économie  ;  car  si 
l'administration  voulait  exécuter  sur-le-champ  les  plans 
d'alignement,  elle  serait  obligée  d'exproprier  les  proprié- 
taires, ce  qui  entraînerait  des  dépenses  considérables.  On 
obtient  le  même  résultat  avec  moins  da  frais,  en  attendant 
que  la  vétusté  oblige  les  propriétaires  à  démolir  leurs  édi- 
fices; ils  sont  forcés  alors  à  céder  une  partie  de  leur  ter- 
rain, moyennant  une  indemnité  qui  ne  représente  plus 
que  la  valeur  du  terrain  devenu  vacant,  et  l'indemnité  est 
réglée  aujourd'hui  par  la  loi. 

La  loi  exige  que  les  propriétaires  dont  les  maisons  sont 
en  dehors  de  l'alignement,  ne  puissent  faire  aucune  con- 
struction jusqu'à  ce  qu'elles  tombent  de  vétusté  ;  de  là  l'o- 
bligation imposée  à  tous  les  propriétaires  de  n'opérer,  dans 
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la  façade  des  maisons  qui  sont  sujettes  au  reculement,  au- 
cune réparation,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ihi 
préfet,  pour  les  constructions  bordant  les  grandes  routes, 
sous  les  peines  portées  par  l'arrêt  du  conseil  de  1765. 

L'autorisation  ne  doit  être  accordée,  pour  les  bâtiments 
sujets  à  reculer  ou  à  avancer,  qu'autant  que  les  réparations 
n'ajouteront  rien  à  leur  solidité.  On  doit  par  conséquent 
toujours  prohiber  les  réparations  confortatives  des  fonda- 
tions et  du  rez-de-chaussée  d'une  maison;  tout  au  plus 
peut-on  autoriser  les  peintures  et  badigeonnages  qui  n'aug- 
mentent en  rien  la  solidité.  Lorsque  les  fondations  et  le 
rez-de-chaussée  sont  en  bon  état,  on  doit  autoriser  la  re- 
construclion  des  étages  supérieurs.  {Arrêts  du  conseil  d'E- 
tat, des  22  février  1821,  2  aoîit  1826,  4  juillet  1827, 
26  octobre  1828,  14  juillet  i83i.) 

L'obligation  de  demander  rautorisation  n'est  imposée 
aux  propriétaires  riverains  que  pour  les  constructions  qui 
bordent  la  route.  Ils  sont  parfaitement  libres  de  faire  dans 
l'intérieur  toutes  les  constructions  qu'ils  jugent  convena- 
bles, sans  que  ce  droit  puisse  être  modifié  par  les  projets 
de  l'administi'alion.  La  cour  de  cassation  a  jugé  le  25  juil- 
let 1829,  «  qu'aucune  autorisation  préalable  n'a  besoin 
«  d'être  requise  pour  construire  ou  réparer,  dans  l'inté- 
«  ritur,  des  portions  qui  n'auraient  pas  pour  olqet  de  con- 
«  solider  le  mur  de  façade  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la 

•  voin  publique  cictncllc,  lors  même  que  les  propriétés  se- 
«  raient  destinées  par  des  plans  arrêtés  au  conseil  d'Etat, 

•  à  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  partir  de  la 
«  voie  pnb)if{ue  future.  »  Le  conseil  d'Hlat,  à  l'instar  de 
la  cour  suprcinc,  a  décidé,  le  1'^  septembre  iSj2,  «  qu'au- 
«  cune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  des  maisons  su- 
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»  jettes  à  reculement,  de  faire  des  travaux  dans  l'intérieur 
«  desditesmaisons,  nicine  ^iwlapartie  retninchable,  pour- 
«  vu  que  les  travaux  n'aient  pas  pour  objet  de  réconforter 
«   le  mur  de  face. 

Telle  est  la  jurisprudence  sur  cette  importante  question. 
,  11  en  résulte  que  le  principe  général  est  qu'un  proprié- 
taire peut,  sans  autorisation,  réparer  les  constructions 
déjà  existantes,  lors  même  que  le  terrain  est  désigné  par 
un  nouveau  plan  d'alignement  pour  faire  partie  de  la 
route;  mais,  à  côté  de  ce  principe,  se  trouve  l'obligation 
imposée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1765,  de  ne  j)ouvoir  ni 
construire  ni  réparer  le  mur  de  face  sans  autorisation. 

ALLUVïOM. 

L'alluvion  est  un  amas  de  terre  qui  se  forme  par  la  vase 
ou  le  sable  que  la  mer  ou  les  rivières  apportent  le  long 
des  rivages.  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  , 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non,  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  .laisser 
le  liiarche-pied  ou  chemin  de  halage,  conformé  ment  aux 
règlements. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont 
le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  en- 
core que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer.  Récipro- 
quement, le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable 
d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur 
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ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée 
peut  réclamer  sa  propriété,  mais  il  est  tenu  de  former  sa 
demande  dans  l'année.  Après  ce  délai,  il  ne  sera  plus  rece- 
vable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n'eîit  pas  encore  pris  possession 
de  celle-ci.  Les  îles,  îlols,  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire. 

Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent  anx 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  est  formée.  Si  l'île 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve  se  forme  un  nouveau  lit,  c'est 
au  propriétaire  dont  Théritage  fournit  le  nouveau  lit  que 
la  loi  attribue  l'ancien.  Mais  il  faut  que  l'abandon  se  fasse 
d'une  manière  sensible  et  prompte,  car  s'il  était  lent  et 
successif,  on  pourrait  le  regarder  comme  une  alluvion. 
L'alluvion  profite  à  l'usufruitier  ainsi  qu'au  fermier. 

ARRHES. 

Les  arrhes  sont  ce  qui  est  donné  pour  assurer  la  con- 
clusion ou  l'exécution  d'une  convention,  d'un  marché. 

Il  y  a  des  arrhes  qui  se  donnent  avant  que  la  convention 
proposée  soit  bien  arrêtée  et  acceptée  par  les  parties. 

1*  Dans  le  premier  cas,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  se  départir  de  la  convention,  celui  qui  les  a  don- 
nées en  les  perdmit.  et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le 
double. 
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Si  c'est  d'un  consentement  unanime  que  les  parties  rom- 
pent la  convention,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes  les  rend 
sans  rien  payer  de  plus. 

2°  Les  arrhes  données  après  la  conclusion  du  marché, 
sont  données  comme  preuve  de  la  convention  du  marché. 

Si  elles  sont  données  en  argent,  elles  sont,  en  général, 
regardées  comme  un  à  compte  sur  le  prix  dû  par  l'acheteur. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  plus  permis  aux  parties  de 
rompre  le  contrat,  soit  en  renonçant  aux  arrhes,  soit  en 
restituant  le  double. 

Lorsqu'il  est  difficile  de  savoir  si  les  arrhes  ont  élé  don- 
nées pour  une  vente  projetée  ou  arrêtée,  les  juges  doivent 
décider  la  question  d'après  leurs  lumières  et  les  circons- 
tances de  la  cause.  On  est  dans  l'usage  de  donner  des  ar- 
rhes dans  les  contrats  de  vente  et  de  louage. 

ARBRES. 

La  loi  s'occupe  des  arbres  sous  plusieurs  points  de  vue 
différents,  selon  qu'ils  sont  placés  sur  les  propriétés  par- 
ticulières, les  grandes  roules  et  les  bois  de  l'Etat.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  ceux  plantés  sur  les  propriétés  parti- 
culières et  sur  les  grands  chemins. 

D'après  les  articles  553  et  554,  l^s  arbres  sont  censés  la 
propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel  ils  sont  plantés. 
Celui  qui  plante  sur  son  terrain  un  arbre  appartenant  à 
autrui,  ne  peut  être  forcé  à  l'arracher,  mais  seulement  à 
en  payer  la  valeur. 

Chacun  est  libre  de  faire  sur  sa  propriété  les  plantations 
qu'il  juge  nécessaires;  mais  si  ces  plantations  sont  con li- 
gues à  une  autre  propriété,  la  loi  alors,  pour  empêcher 
le  préjudice  que  ces  planlations  pourraient  causer  par 
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leurs  racines  ou  par  la  projection  de  l'oaibre,  a  prescrit  une 
servitude  de  distance. 

Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  haute  tige  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus,  et 
à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages,  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les 
autres  arbres  et  haies  vives. 

On  entend,  en  général,  par  arbres  de  haute  tige,  ceux 
qui  s'élèvent  ordinairement  à  une  hauteur  assez,  considéra- 
ble, comme  les  chênes,  les  cerisiers,  les  noyers,  les  saules, 
les  peupliers,  les  mûriers,  etc. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à 
une  moindre  distance  soient  arraches.  Celui  sur  la  pro- 
priété duquel  avancent  les  branches  du  voisin,  peut  con- 
traindre celui-ci  à  les  couper,  mais  il  ne  peut  se  faire  jus- 
tice à  lui-même  en  les  coupant.  {^iircL  de  la  Cour  de 
cassation,  1 5  novembre  iSio.) 

Ce  droit  existe  encore,  quand  le  voisin  serait  dans  l'u- 
sage, depuis  un  temps  immémorial,  de  s'introduire  sur  le 
fonds  du  voisin,  pour  y  ramasser  les  fruits  qui  tombent  de 
l'arbre  qui  avance  sur  ce  fonds.  [Arrctde  la  Cour  de  cas- 
sation^ i3  novembre  1810.) 

Ce  droit  appartient  éL^^lement  au  fermier  qui  peut  l'exer- 
cer personnellement.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9 
décembre  1817.) 

Les  aibics  qui  se  Ironveiil  dans  la  liai(;  niiloyciine  sont 
mitoyens  comme  elle,  et  chacun  «.les  dviw  [)ropriétaii('S  a 
le  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abalhis;  dans  ce  cas,  le 
produit  des  arbres  doit  être  partagé. 
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Les  arbres  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  possessoire 
devant  le  juge-de-paix,  lorsque  le  trouble  ou  l'usurpation 
ne  remonte  pas  à  plus  d'un  an,  Passé  ce  délai,  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

La  destruction  ou  mutilation  des  arbres,  de  manière  à  les 
faire  périr,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  pour  chaque  arbre  abattu  ou  mutilé,  sans  toutefois 
que  cet  emprisonnement  puisse  excéder  cinq  ans. 

On  a  ensuite  établi  des  règles  spéciales  pour  les  arbres 
plantés  au  comte  de  l'état  sur  les  grandes  routes,  et  au 
compte  des  particuliers  sur  les  bordures  de  ces  routes.  Les 
premiers  sont  la  propriété  de  l'Etat;  les  seconds  restent  la 
propriété  des  particuliers,  mois  ceux-ci  ne  peuvent  en  dis- 
poser et  les  abattre  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
préfet.  Ils  peuvent  cepend.mt  les  élaguer  sans  son  autori- 
sation. 

Ce  môme  décret  prescrit  en  outre,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  routes,  une  distance  d'un  mètre  au  moins 
du  bord  extérieur  des  fosses  pour  les  plantations  nouvelles. 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  et  les  détériora- 
tions commises  sur  les  arbres  des  grandes  routes,  sont  ju- 
gées par  les  conseils  de  préfecture. 

AVOUÉ. 

Les  avoués  sont  des  officiers  chargés  de  représenter  et 
défendre  les  parties  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés. 

D'après  cette  définition;,  on  voit  que  les  avoués  ont  deux 
fonctions  principales  :  la  première,  ou  la  représentation 
des  parties,  comprend  le  droit  de  postuler  et  de  conclure. 

Postuler,  c'est  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  i'i«struc- 
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tion  d'un  procès.  Conclure,  c'esl  présenter  au  tribunal  les 
diverses  questions  sur  lesqncllcîî  il  doit  prononcer. 

La  seconde  fonction  des  avoués  est  la  défense  des  plai- 
deurs. Cette  défense  résulte,  ou  des  parties  de  l'instruction 
confiées  à  l'avoué,  ou  des  plaidoieries  et  mémoires  qui  ex- 
posent spécialement  les  moyens  de  la  cause. 

Dans  les  tribunaux,  où  le  moindre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  est  suffisant  pour  la  plaidoierie  et  l'expédition  des 
affaires,  il  est  interdit  aux  avoués  de  plaider,  si  ce  n'est  les 
demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugéessommairement. 

Ils  ne  peuvent  refuser  leur  ministère,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  former  des  demandes  contraires  aux  lois  ou 
évidemment  mal  fondées;  et,  en  cas  de  refus  mal  motivé, 
il  peut  leur  <^tre  enjoint  par  le  tribunal  de  le  prêter. 

Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président  ou  par  un  juge  commis,  sur  lequel 
ils  doivent  inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans 
aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  parties. 

Ils  doivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis  et  qu'ils  forment  des  demandes  en  condam- 
nation de  frais;  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière, ils  doivent  être  déclarés  non  reccvables. 

Ils  ne  peuvent  réclamer  que  ce  qui  leur  est  alloué  par 
le  tarif,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  leur  accorder  des  droits 
à  titre  d'indemnité,  de  vacations,  de  peines  ou  de  soins  ex- 
traordinaires. (Cour  de  cassation,  25  janvier  181 3.) 

Les  parties  qui  trouveraient  les  réclamations  d'honorai- 
res de  la  part  de  l'avoué  trop  élevées,  peuvent  lui  deman- 
der son  mémoire,  et  le  faire  taxer  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  ou  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 

L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et 
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salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement 
du  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  de  leurs  pouvoirs  à  l'égard  des  affaires  non  ter- 
minées, Ils  ne  peuvent  former  des  demandes  pour  leurs 
frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. 

De  leur  côté,  les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  qui 
leur  ont  été  confiées  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès. 

AYANT-CAUSE. 

On  est  ayant-cause  ,  lorsque  l'on  représente  les  droits 
d'une  personne,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  siniju- 
lier.  Ainsi,  un  héritier  est  ayant-cause  à  titre  universel 
parce  qu'il  tient  la  place  même  de  la  personne  dont  il  a  hé- 
rité ;  tandis  qu'un  acquéreur,  un  donataire,  un  légataire, 
un  créancier,  ne  sont  que  des  ayant-cause  à  titre  singulier, 
parce  qu'ils  ne  représentent  leurs  actes  que  pour  une  partie 
seulement.  Cette  distinction  est  fort  importante,  parce 
qu'elle  sert  à  établir  l'étendue  des  droits  et  des  devoirs  des 
ayant-cause. 

Par  exemple,  les  ayant-cause  à  lilre  universel  sont  te- 
nus de  toutes  les  obligations  de  leur  auteur;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  ayant-cause  à  titre  singulier. 

ABSEMT. 

S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout 
ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué 
par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées. 

Le  tribunal  ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  ab 
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souls,  dans'lt•^  Miveulaires,  coiiiples,  pailages  cl  liquidations 
dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

Le  procureur  du  Roi  est  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  iiilérêls  de  la  personne  présumée  absente  :  il  sera  en- 
tendu sur  tontes  les  demandes  qui  le  concernent. 

Dti  lii  déclaration  iTahsence. 

Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans 
on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance,"afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces 
et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoirement  avec  le  procureur  du  Roi,  dans 
l'arrondissement  du  domicile  et  celui  de  la  résidence,  s'ils 
sotjt  distincts  l'un  de  l'autre. 

Le  tribunal,  en  staluant  sur  la  demande,  aura  d/ailleurs 
éjrard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  cm- 
pêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présume  absent. 

Le  |>rocureur  du  Roi  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  ren- 
dus, les  juj^einenls  tant  préparatoires  que  définilifs,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les  rendra  publics. 

Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu 
qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

Des  effets  lie  l^abscnce,  rdativcinriit  aux  biens  que  l'ab- 
sent possédait  an  jour  de  sa  disparition. 

Dans  le  cas  où  l'abscul  n'aurait  point  laissé  de  procura- 
tion pour  l'administration  de  ses  biens  ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs,  au  jour   de    sa   disparition  ou  de    se^   dernières 
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nourelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  dctînitif  qui  aura 
di'clarc  l'absence,  sè  faire  envoyer  en  possession  provisoiie 
des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ 
on  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomp- 
tifs ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'en 
vol  en  possession  provisoire,  qu'après  dix  années  révolues, 
depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  derni^M'es  nouvelles. 

11  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser;  et  dans 
ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  del'absent. 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  le  testament  s'il  en  existe  un 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  on  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les 
donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  1rs  biens 
de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provi- 
soire et  l'exercice  provisoire  de  tons  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  eonscr 
ver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'itbsenl. 
Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  cora- 
mnna^ité  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux 
et  conventionnels,  h  la  charge  de  donner  caution  pour  ie« 
choses  susceptibles  de  resli(ulio:i. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  laeommu- 
nr.uté,  conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

La  possession  provi,<oire  ne  svs'd  qu'un  déjml  qni  don- 
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nera  à  ceax  qw-i  l'obtii^Hclioiil  l'iulinisiistralion  des  biens  de 
l'abiont,  et  qui  les  rendra  coiiiplablcs  envers  lui,  en  cas 
qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'euToi  provisoire,  ou  l'époux 
qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  ti- 
tres de  l'absent,  en  présence  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et  d'un  juge-de-paix  requis 
par  ledit  procureur  du  roi. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou 
partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi 
du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront  re- 
quérir, pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert 
nommé  parle  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'elTel 
d'en  constater  l'étal;  son  rapport  sera  homologué  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi.  Les  frais  en  seront  pris  sur  les 
biens  de  l'absent. 

Oux  qui,  par  Ruite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  l'adml* 
nislrnlion  b'gnle,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  se- 
ront tenus  de  lui  rendre  que  le  ciiiquième  des  revenus, 
s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  sa  disparition, 
et  It;  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  ùq9>  revenus  leur 
appnriirndra. 

Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provi- 
soire, ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 
de  l'absent. 

Si  l'absence  a  continue  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi 
provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  ln(]uellc  l'époux  commun 
aura  pr.'>  l'adminislralion  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est 
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écoulé  cent  ans  lévoliis  Jepiiis  la  naissance  de  Falisejit,  les 
caulion.s  seront  déchargées,  et  tous  les  ayant-droit  pour- 
ront demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  fyire  pi©- 
aoQCer  l'enToi  en  possession  définitive,  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  dé- 
cès prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque,  et  ceux  qui  auraient  Joui  des  biens  de  l'absent  se- 
ront tenus  de  les  restituer,  sous  laréseFYe  des  fruits  par  eux 
acquis. 

Si  l'absent  reparaît  ou  si  sou  existence  est  prouvée  pen- 
dant l'envoi  provisoire,  les  efl'ets  du  jugement  qui  aura  dé- 
claré l'absence,  cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
mesures  conservatrices. 

Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée. 
Blême  après  l'envoi,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  oà 
ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliéné*', 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du 
prix  de  ses  biens  vendus. 

Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront 
également,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  défini- 
tif, demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  per- 
sonne qui  aurait  des  droits  h  exercer  contre  l'absent,  nt 
pourra  les  poursuivre  que  contio  ceux  qui  auront  été  en- 
voyés en  possession  des  biens,  on  qui  en  auront  l'adminis- 
Iratton  légalr. 
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Dea    ('/7<^'''  i-^f-'   l'ohst.i)ce    veli.t'w'menl  aux   droits    fj::i 
peuvent  comp  ter  à  l'ab.^cnt. 

Quiconque  ri'claincra  ii:i  droit  échu  à  un  individu  dont 
rex'o^looce  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  qne  ledit 
iudivida  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  Jusqu  a  cette 
^leave,  il  sera  déclaré  uon-recevable  dans  sa  demande. 

S'il  ♦i'oavre  une  succession  à  la(|uelle  soil  appelé  nn  ia- 
iJividu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolne 
iuclu.sirenient  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
eoQCOurîr,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lien 
sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'au- 
Ues  droits,  lesquels  compèleront  à  l'absent  ou  à  ses  repré- 
tienlaiits  ou  ayant-cause,  et  ny  s'éteindront  que  par  le  l?ps 
de  temps  établi  pour  la  prescription. 

Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  ac- 
t^'ons  ne  seront  pas  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront 
F*icueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  d» 
^Bone  foi. 

Des  ejjets  de  l'ubsence  relativement  au  mariage. 

L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  uou- 
v«lle  union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par 
lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  muni  de  laj)reuve 
Ue  son  existence. 

iit  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  habiles  in 
hii  succéder ,  l'autre  époux  pourrn  demander  l'euvoi  en 
possession  provisoire  des  biens. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  dii  j)cre  qui  a 
(  ispuru. 

Si  le  père  ;i  di^pu^ll,   laissant  des  ciil'aals  mineurs   issus 
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d'un  commun  mariaire,  la  mère  en  aura  la  snrveillanf«\  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation 
et  à  l'adminislration  de  leurs  biens. 

Six  mois  après  la  disparition  du  père  ,  si  la  mère  était 
décédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  rient  à  décéder 
avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveil- 
lance des  enfants  sera  déléréc,  par  le  conseil  dé  famille, 
aux  ascendants  les  plus  proches,  et  à  leur  défaut  à  un  tu- 
tour  provisoire. 

II  en  sera  demômedans  I«  cas  où  l'ua  des  époux  quiaura 
disparu,  laissera  des  enfants  issus  d'un  mariage  précédent. 

BAIIi. 

DÉFINITION. 

Le  bail  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  qui  s'ap- 
pelle liiiUl:'ur  ou  locateur^  transfère  à  une  autre,  que  l'on 
\i.Ç)\x\vi^ç.  preneur  o\\  locatiiiro,  la  jouissance  d'une  chose 
pour  un  temps  convenu,  et  moyennant  un  certain  prix. 

DIVISION. 

§  T.  [Nature  du  contrat  de  bail. — §  lî.  Quelles  personnes 
peuvent  louer.  —  §  III.  Forme  des  baux.  — ■§  IV.  Durée 
des  baux.  —  §  Y.  Du  bailleur,  ses  obligaiions,  ses  droits. 
—  §  VI.  Du  preneur,  ses  obligations,  ses  droits.  — §  VII. 
Cessation  et  résolution  des  baux.  —  §  VIII.  Droits  d'en- 
registremenlsur  les  baux.  —  §.  XI.  Formules  de  différeats 
baux. 

SI- 

jSaturP  du  coTilrat  du  bail. 
Le  bail  diffère  de  la  vente,  en  ce  qu'il  n'a  rapport  qu'à 
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la  jouissance,  tandis  qno  la  vente,  au  contraire,  transfère 
à  l'acquéreur  tous  les  droits  de  propriété  sur  la  chose. 

Comme  dans  le  contrat  de  vente,  le  bail  n'a  lieu  qu'a- 
vec le  concours  de  trois  circonstances  sub.slantiellcs  : 
1*  l'existence  d'une  chose  louée;  2°  un  prix  ou  fermage: 
3'  le  consentement  mutuel. 

On  peut  donner  à  bail  toutes  sortes  de  choses,  soit  meu- 
bles, soit  immeubles.  Quant  aux  choses  fongibles  qui  se 
consument  par  l'usoge,  la  restitution  doit  avoir  lieu  en 
choses  de  môme  nature  ou  qualité,  et  en  même  quantité. 

S"- 

Quelles  personnes  peuvent  loue?'. 

Pour  pouvoir  donner  valablomont  à  litre  de  bail ,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  contracter;  celle  qui  est  nécessaire 
pour  aliéner  n'est  pas  requise,  car  le  contrat  de  louage  ren- 
fermé dans  certaines  limites,  se  range  au  nombre  des  actes 
de  simple  administration. 

Le  iriineur  émancipé,  le  tuteur,  la  femme  séparée  de 
biens  ou  simplement  non  commune,  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  à  qui  la  loi  ne  permet  que  des  actes  d'admi- 
nistration, ont  la  faculté  de  louer  et  d'affermer  leurs  pro- 
pres biens,  ou  ceux  dont  la  gestion  leur  est  confiée;  cepen- 
dant, la  durée  des  baux  faits  par  ces  personnes  ne  peut  ex- 
céder neuf  ans. 

Les  biens  de  l'interdit  doivent  ôtre  affermés  par  le  cura- 
teur chargé  de  gérer  sa  fortune. 

Celui  dont  la  propriété  a  été  saisie,  ne  pouvant  plus  en 
disposer  lihrriuciit  <  t  r.iiif'ner  ,  ne  pourrait  non  [)lus  la 
louerai!  pii'jddicc  du  sriisi^snrit.  Pour  qu'il  put  nvoir  son 
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exécution  ,  le  bail  devrait  avoir  date  certaine  avant  le  com- 
mandement tendant  à  l'expropriation. 

S  !"• 

Fonne  des  baux. 

Le  code  n'impose  aucune  forme  particulière  pour  la  ré- 
daction des  baux,  comme  il  a  fait  à  l'égard  de  certains 
contrats.  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement. 

Toutefois  ,  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  reçu  aucune  exé- 
cution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  eu 
être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  Le 
serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Quand  l'existence  du  bai!  est  admise,  ou  qu'il  y  a  com- 
mencement d'exécution  ,  on  ne  serait  pas  non  plus  receva- 
ble  à  faire  la  preuve  par  témoins ,  des  clauses  et  conditions 
qui  le  constituent.  Le  propriétaire  devrait  alors  être  cru 
sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  recourir  à  une 
estimation  par  experts.  Dans  le  cas  où  des  quittances  se- 
raient représentées,  elles  feraient  foi  du  prix  convenu. 

Comme  tous  les  contrats  synallagmatiques  ,  le  bail  doit 
être  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. 

§1V. 

Durée  des  baupc. 

En  génér'il ,  la  durée  des  baux  dépend  entièrement  de 
la  convention  et  de  la  volonté  des  parties. 

La  dmée  est  quelquefois  incertaine  ,  en  ce  sens  qu'elle 
est  laissée  à  la  volonté  du  bailleur  ou  du  preneur  :   .<i  oh 
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slipult;  ,  par  exemple  ,  qu'il  sera  permis  à  chacune  des  par- 
lies  de  r(5soudre  le  bail  après  l'expiration  des  trois  ou  six 
premières  années. 

Si  dans  les  conventions  on  n'a  pas  désigné  l'époque  à 
laquelle  finirait  le  bail,  il  faut  distinguer  suivant  la  nature 
des  immeubles  aiïermés. 

Le  bail  d'un  fonds  rural  est  ceusé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
•le  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  d'un  pré  ,  d'un»  vigne  ,  et  de  tout  aulrc 
fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours 
de  l'année  ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

En  ce  qui  touche  les  maisons  ,  la  loi  renvoie  aux  usages 
locaux. 

Si,  à  l'expiration  du  bail  écrit,  le  preneur  reste  ou  es^ 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  la  du- 
rée se  règle  comme  pour  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'écrit.  11 
résulte  alors  du  consentement  réciproque  et  tacite  des  par- 
ties un  bail  nouveau  qui  se  trouve  sans  écrit  ;  on  le  nomme 
tacite  reconduction.  }ilsi'\ii  il  faut  (jue  le  séjour  du  preneur, 
après  l'expiration  du  bail  ,  ait  duré  assex  de  temjKS  pour 
faire  présumer  le  consentement  respectif  des  parties  de 
continuer  le  bail  :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  ce  point 

§  V. 

D/i  hiidlew:  se.s  oIjH cations  ,  s^s  droils. 
Par  la  naliai'  du  contrat,  et  sans  (ju'il  soit  htisuiu  d'au-^ 
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cune  stipulation  particulii  re,  le  bailleur  est  oblige?,  r  de 
délivrer  au  preneur  la  cbose  louée  .  et  cela  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce. 

2*  Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les 
réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  que 
les  locatives. 

5*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail,  et  le  garantir  des  troubles  qu'il  pourrait 
é])rouverde  la  part  des  tiers,  par  suite  d'une  action  con- 
cernant la  propriété  du  fonds. 

4'  De  garantir  le  preneur  de  tous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée,  qui  empêchent  l'usage  ,  quand  il  ne  leà 
aurait  pas  connus  hors  du  bail. 

5'  De  ne  pas  changer,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  for- 
me de  la  chose  louée. 

'  6°  L'obligation  de  délivrer  la  chose  s'étend  à  ses  acces- 
soires. C'est  aux  frais  du  bailleur  que  la  délivrance  doit 
avoir  lieu,  parce  qu'ayant  contracté  l'obligation  de  livrer 
la  chose  ,  il  doit  supporter  les  frais  nécessaires  pour  rem- 
plir cette  obligation. 

'-"  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires  pour  que  la  chose  louée  remplisse  sa  destina- 
tion ;  si  les  réparations  durent  plus  de  quarante  Jours,  le 
locataire  est  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts,  ou 
ûième  la  résiliation  du  bail. 

Droits  dubaillcuî'.  — Il  peut,  dans  certains  cas,  exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  preneur;  mais  il  a  d* 
plus  un  privilège  sur  tous  les  objets  mobiliers  et  les  fruit* 
qui  garnissent  l'immeuble  aflermé. 

Le  bailleur  est  eu  droit  d'exiger  que  les  lieux  soient  suf- 
Gsamment  garnis  de  meubles,  bestiaux  ou  ustensiles. 
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§  VI. 

Dit  prc.îieur:  ses  obligations ,  ses  iî/'oits. 

Le  preneur  doit  garnir  les  lieux  de  meubles  ,  bestiaux  ou 
ustensiles  suffisants  pour  répondre  des  loyers  et  fermages; 

iN'user  de  la  chose  que  suivant  sa  destination  ; 

Jouir  en  bon  père  de  famille  ; 

Payer  le  prix  du  bail  ; 

Supporter  certaines  charges. 

Telles  sont  les  obligations  principales  du  preneur. 

Jouir  en  bon  père  ,  c'est  avoir  le  mètne  soin  pour  con- 
server la  chose  louée  ,  qu'un  bon  et  soigneux  père  de  fa- 
mille aurait  pour  la  sienne  propre. 

S'il  s'agit  de  terres  labourables  ,  le  fermier  est  tenu  de 
les  labourer,  fumer,  cultiver  et  ensemencer  selon  l'usage 
du  pays. 

11  lui  est  défendu  d'employer  les  pailles  ,  fumiers  ,  à  d'au- 
tres usages  qu'à  l'engrais  des  terres. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  ,  durant  le  cours  du  bail ,  ou 
n'usurpe  pas  les  terres  qu'il  doit  cultiver:  ainsi,  dans  le 
cas  où  un  tiers  acquerrait  une  possession  d'un  an  et  uu 
jour,  il  serait  tenu,  k  cet  égard,  de  dommages-inlérôLs 
envers  le  bailleur;  il  est  juste  qu'il  soit  responsable  du 
préjudice  que  sa  négligence  a  occasionné. 

Lorsque  la  maison  vient  à  Otre  incendiée,  le  preneur 
en  est  responsable,  s'il  ne  justifie  (jue  l'incendie  est  arriv«5 
par  cas  (orliiit  ,  ou  que  le  fiii  a  élé  ron)innnif[né  par  uns 
maison  \«>)siiie. 

S*"!!  V  n  piusiours   lor:i(airt's  .  'oiis  soril   responsables  de 
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î'inccadie ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouve  sur  qui  cette 
responsabilité  doit  peser  exclusivement. 

A  défaut  de  conveijlions  particulières,  le  prix  du  bail 
e.it  exigible  au  terme  où  il  est  d'usage  dans  le  pays  de 
payer  les  fermages. 

Il  doit  être  payé  au  domicile  du  preneur,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  fixé  un  autre  lieu. 

Les  impositions  foncières ,  à  moins  de  conventions 
expresses  ,  demeurent  à  la  charge  du  bailleur. 

Le  preneur  doit  remettre  les  choses  dans  le  même  état 
qu'elles  lui  ont  été  remises  ;  il  est  de  son  intérêt  de  faire 
signer,  par  le  propriétaire,  un  étal,  pour  justifier  des 
choses  qui  manquent  ou  qui  exigent  des  réparations.  A 
défaut  d'état  des  lieux  ,  il  serait  présumé  les  avoir  reçus  en 
bon  état  de  réparations  localives  ,  et  devrait  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire  ,  au  sujet  des  réparations  locatives  ,  ou 
des  dégradations  alléguées  par  le  bailleur,  sont  du  res- 
sort du  juge-do-paix. 

Droits  du  preneur.  — •  Il  a  le  droit  de  percevoir  tous  les 
produits  et  avantages  de  la  chose  louée. 

Il  a  le  droit  de  sous-louer  ,  et  même  de  céder  son  bail , 
si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  formellement  interdite. 
Elle  peut  l'être  pour  le  tout  ou  partie ,  et  celte  clause  est 
toujours  de  rigueur. 

Si ,  par  suite  de  cette  dernière  disposition  ,  le  preneur  , 
nonobstant  la  prohibition,  sous-loue^  le  bailleur  peut  de- 
mander la  résiliation  du  bail ,  et  le  juge  doit  la  prononcer 
sans  pouvoir  accorder  un  délai. 

Lorsque  les  réparations  nécessaires  durent  plus  de  qua- 
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niiite  jours  ,  le  preneur  a  liroit  à  une  dïn)wiuli.où  du  pi-ijt 
ilii  l)ail  ,  à  (Jioporlion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  a  été  privé,  et  cela  à  compter  du  jour  où  les 
réparations  ont  été  commencées. 

Il  est  des  cas  où  le  preneur  a  le  droit  de  demander  la 
remise  des  fermages,  en  tout  ou  en  partie. 

1*  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  accident  imprévu,  il 
a  souffert  dans  sa  jouissance  une  altération  ou  une  dimi- 
nution très-considérable  ,  il  peut  demander  qu'on  lui  di- 
minue proportionnellement  son  fermage  ; 

2"  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié 
d'une  récolte  au  moins  es»  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le 
preneur  a  aussi  droit  à  une  remise  proportionnelle  de  ses 
fermages. 

Le  fermier  ne  paie  le  prix  du  loyer  que  pour  recueillir 
1rs  fruits  ;  il  doit  avoir  le  droit  de  demander  une  diminu- 
tion dans  le  prix  ,  si  la  plus  grande  partie  des  fruits  lui 
est  enlevée  sans  qu'il  y  ail  de  sa  faute  :  par  exemple  ,  si 
un  froid  imprévu  gèle  les  raisins  "et  diminue  la  récolte 
de  plus  de  moitié. 

Pour  fixer  la  quotité  de  l'indemnité,  on  doit  attendre  la 
fin  du  bail.  .*^i  la  perle  d'une  année  se  trouve  compensée 
en  toutou  en  partie  par  l'abondance  des  autres  ,  qui  se  dé- 
termine en  comparant  le  produit  cfleetifdela  chose  louée 
avec  celui  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  vraisemblablement, 
le  j)reneur  n'a  plus  de  recours  à  exercer,  on  doit  restrein- 
dre ses  prétentions. 

Le  preneur  j)OHl  être,  [)ar  une  stipulation  e:^pressn  , 
char-'''  drs  c;is  fortuits,  ce  (|ui  ne  s'i-ntend  (jue  des  cas  for- 
li-.ils  ordinaires.  Icis  que  grêle, feu  du  ciel,  gelée, etc.  .etnon 
des  f  asexira<iidiii;tires,  leh  que  les  ravages  de  la  guerre  ou 
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une  iiiondalion ,  à  moins  que  le  j)renour  n'ait  été  chargé 
de  loiis  ics  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. 

s  ™- 

Cessation  el  résolution  des  baux. 

Le  bail  fait  sans  écrit  ne  cesse  qu'autant  que  l'une  des 
parties  a  donné  congé  à  l'autre  ,  en  observant  les  délais 
(ixés  par  les  usages  des  lieux. 

Pour  plus  de  régularité,  le  congé  doit  être  signifié  par 
]juissier. 

Lorsque  le  bail  a  été  fait  par  écrit,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  congé;  la  jouissance  du  preneur  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé. 

Le  bail  peut  être  résiliésur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, lorsque  l'autre  ne  remplit  pas  ses  engagements. 

Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du  bail,  lorsque 
le  locataire  ou  le  fermier  ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles 
et  ciîels  suffisants  pour  répondre  des  loyers  et  fermages. 

Le  bailleur  peut  encore  faire  résilier  le  bail  si  le  loca- 
taire emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  lui. 

La  résolution  du  bail  peut  surtout  être  demandée  lorsque 
le  preneur  ne  remplit  pas  la  première  de  toutes  ses  obli- 
gations, celle  de  payer  le  prix  du  bail;  cependant  un  seul 
terme  sans  paiement  ne  suffirait  pas  pour  demander  la  ré- 
solution :  il  faut  au  moins  deux  termes.  Cette  règle,  admise 
dans  notre  ancien  droit,  est  toujours  suivit?  depuis  le  Code 
civil. 

Lu  résolution  tlu  bail  doit  èl-e  demandée  en  justice  ,  et 
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1rs  liil)tiniiiix  ont  la  lacullc   «l'accorder  des  délais,  môme 
quand  ils  jugent  la  cause  suffisante  pour  la  faire  pronon- 
cer. Ils  peuvent,  en  la  prononçant,  allouer  des  dommages- 
intérêts. 

Si  le  bailleur  se  réserve  la  faculté  d'expulser  le  preneur 
en  cas  d'aliénation  de  la  chose  louée  ,  cette  stipulation  pro- 
file à  l'acquéreur,  quoiqu'il  n'en  ait  point  été  fait  mention 
dans  l'acte  de  vente. 

Quand  l'acquéreur  use  de  la  faculté  d'expulser  le  fermier 
ou  locataire,  il  doit  préalablement  donner  congé  à  ce  der- 
nier,  en  observant  les  délais  et  les  usages  des  lieux;  il  doit 
avertir  le  fermier  des  biens  ruraux  au  moins  un  an  d'a- 
vance, et  cela,  lors  mt^me  que  le  bail  serait  verbal. 

A  moins  de  stipulation  contraire  ,  il  est  tenu  d'indem- 
niser le  preneur  avant  de  pouvoir  prendre  possession. 

Le  preneur,  en  quittant,  doit  les  rendre  dans  l'état  où 
il  les  a  pris  ,  si  cet  étal  a  été  constaté;  sinon  ,  en  bon  état 
(le  réparations,  qui  est  celui  dans  lequel  il  est  censé  les 
iîvoir  reçus. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  l'anrïée ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ; 
ri  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourrait  les  retenir  suivant  l'eslimaiion. 

S  ^'"i- 

DUO  us    n'ENREGlSTniîMEVT. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  bicDS  meubles  oii  immeubles  oc 
sont  mainlcDant  soumis  qu'au  droit  de  20  centimes  par  100  francs,  sur 
l'  prix  cumulé  de  loutcs  les  années;  le  droit  de  cautionucmcnt  de  ces 
baux  n'est  <]uc  de  moitié. 
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Les  baux  de  Liens  imnîcubles  dont  la  durée  est  illiniiiée  paient  un 
droit  de  h  pour  100;  ceiix  de  biens  mciibles  ue  p.iicnt  que  2  jjour  100. 

Les  locations  verbales  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  d'enregistrement. 
(AntH  de  cassation  des  12,  17  et  2Z|  juin  1811.  ) 

Les  baux  à  ferme  on  à  loyer,  sous-baux  de  biens  immeublvs,  doivent 
être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  acte.  l*&ssé  ce  délai,  il  y  au- 
rait lieu  au  double  droit.  Quant  aux  baux  de  biens  meubles,  iîs  peuvent 
toujours  être 'présentés  à  l'enregistrement,  sans  être  soumis  à  cette 
peine. 

§  IX 

FORMULE 

DE    BAIL    A    LOYER    OU    LOUAGE    DE    MAISON. 

Entre  les  soussigné^  , 

M.  Jacques  Revcd,  propriétaire  d'une  maison  située  à  Grenoble, 
rue  de  n.  y  demeurant  ; 

Et  M.  François  Brun,  peintre,  demeurant  à  Lyon; 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M,"  Revol  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives, 

au  choix  des  parties,   et   en  s'averlissant  réciproquement  par  écrit 

mois  d'avance  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  premières 

années  qui  commenceront  à  courir  le  premier  juillet  mil  huit  cent 

quarante 

A  M.  Brun  qui  accepte  : 

Une  maison  située  à  Grenoble,  consistant  (^Indication),  avec  toutes 
ses  dépendances^ 

Pour  en  jouir,  par  M.  Brun,  pendant  ledit  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que  M.  Brun,  preneur, 
s'oblige  d'exécuter  et  d'accomplir,  snvoir: 

1"  De  garnir  ladite  maison  de  meubles  meublants  ou  autres  effets 
en  quantité  et  qualité  suflisantes  pour  répondre  en  tout  temps  desdils 
levers  ; 

5 
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3»  De  l'entretenir  cl  tic  la  rendit  à  la  fin  4iulit  )>ail,  en  bon  étal  «le 
rûparalions  locatives; 

3*  De  payer  l'impôt  des  portes  et  fenC-tres,  cl  de  Satisfaire  ù  toutes 
l«*s  charges  (le  ville  et  de  police  doul  lo6  locataires  sont  ordinaireineB; 
ternie; 

A»  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  l)uil,  en  tout  ou  en 
pîirtie,  ni  même  sous-louer,  î^ans  le  consentement  exprès  et  por  écrit 
iKi  baillcL'r  (i). 

5*  Kn  outre,  ce  bail  est  lait  moyennant  le  prix  cl  la  somme  de 

que  M.  Brun  s'oblige  de  payer  par  chaque  année  à 
M.  Rovol,  cii  sa  demeure  ci-dessus  indiquée,  en  quatre  paiements 
égauï,  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier,  de  la 
somme  de  sera  l'ait  le  ;  le  second,  etc. , 

pour  ainsi  continuer  à  être  fait  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à 
l'expiration  du  présent  bail. 

M.  Brun  a  prcsentement  payé  ù  M.  Revol,  qui  le  reconnaît,  la 
somme  de  pour  six  mois  d'avance  desdits  loyers, 

imputables  sur  les  dix  derniers  mois  de  jouissance  du  présent  bail , 
pour  ne  pas  intervertir  {«rdre  des  paiements  établis. 

Fait  doubla  à  (îrenoblo,  le  quntre  mai  mil  huit  cent  quarante. 

[Sigiufdires  tirs  pitrlie.t.) 

Nota.  Ce  bail  est  .susceptil/lr  de  rcrcroir  un  très  grand  nombre  de 
riausfs  ;  tes  pi'incipnles  sont  cetles  (fui  ont  pour  objet;  1*  la  résitiation  d  la 
rolonié  des  deux  parties  oïl  (Cane  sea'e,  en  s^avertissant  dans  un  temps 
d'avance  que  Con  détermine  ;  2*  Venf^agement  que  prend  Le  preneur  de  faire 
('l/ligtr  sotidaireincnl  sa  femme  ù  t'e.récntion  du  bail,  dans  le  ras  oâ  il  se 
'nanercit;  3*  ta  réserve,  parle  baittcur,  de  résilier  te  bail,  ni  cas  de  vente 
de  la  maison,  en  prneuanl  un  itmps  d'avance;  f\'  de  faire  un  étal  des  lieux 
tors  de  t\nlri€  en  jouissance,  etc. 

Il  arrive  souvent  que  pour  l'exécution  du  bail,  Ir  prriprictaire  e.ri^t  t'in- 
lerreniiou  d'une  caution  qui  s'oblige  pour  te  preneur. 

(I)  SI  cette  clause  n'était  pas  inséré»',  le  preneur  aurait  le  droit  de  céder 
ou  sous-Iouer  paus  le  C'inscntonieiit  riti  propriétaire. 


-SO- 
IN VOICI  LA  FORMLLE  : 

I?t  inlcfvenu  au  présent  contrat,  M.  Louis  Guy,  proprictairo  à 
ChAlonj-?nr-Sn<5nc,  lequel,  après  avoir  pris  communicalion  du  bail 
ci-dc?6us  a  déclaré  je  porti-r  caution  de  M.  Brun  pnrcrs  M.  Ilevol 
qui  accepte,  pour  paiement  des  loyers  et  de  l'exécution  des  autres 
«lauses  dudit  baiL 

(//  doit  figneravec  les  autres  parties.) 

FORMULE 

DU    CAIL    A   FERME, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Pierre  Luc,  propriétaire,  domicilié  à 

Et  Jacques  Vignes,  agriculteur,  domiciliée 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Luc  donne,  à  litre  de  bail  à  ferme,  pour  années 

consécutives,  pour  la  récdte  entière  et  dépouillée  de  tous  les  fruit§ 

et  produits  qui  pourront  être  perçus   et  recueillis   pendant    lesdiles 

années,  qui  commenceront  au  ,  au  sieur  Vigne» 

qui  accepte, 

Les  biens  ci-après  désignés,  savoir  : 

Un  corps  de  ferme,  situé  à  quartier  de  consistant 

en  une  maison  d'habitation  pour  le  fermier,  étables,  remises,  grenier 
à  foin,  prés,  vignes,  terres  labourables,  bois  taillis  et  autres  dépen- 
dances; le  tout  tenant  du  levant  à  du  couchant  à 
du  nord  à                 du  midi  à                      sans  exception  ni  réserve,  et 
tel  que  le  bailleur  en  jouit  et  le  possède  actuellement. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

l"  De  garnir  et  de  tenir  garnie  ladite  ferme  de  meubles,  grains  et 
fourrages,  chevaux,  bestiaux  et  autres  elTels  exploitables  tt  suffisants 
pour  répondre  des  fermages  ; 

2"  D'entretenir  les  bâtiments  de  toutes  réparations  locnlives,  et  de 
les  rendre,  à  l'expiration  du  bail,  en  bon  état  de  réparations,  confort 
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oiéinenl  à  l'ûlat  qui  en  sera  dressé  eiilroles  soussigné?,  aranl  rentrée 
en  jouissaijie  duclit  preneur; 

3°  De  soulTrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire,  et 
de  lournir  les  vciUircs  et  cliarriols  pour  transporter  les  matériaux 
qui  seront  nécessaires  pour  faire  ces  grosses  réparations; 

A*  De  cultiver  les  terres,  vignes,  prés,  dans  les  sai-ons  convenables» 
en  bon  père  de  famille,  et  suivant  l'usage  des  lieux,  pour  tout  ce  qui 
ne  sera  point  prévu  aux  présentes  ; 

5'  De  ne  couper  au  pied  aucun  arbre  vert  ni  sec;  il  pourra  seule- 
ment les  émonder  ù  l'cpoquc  habituell<;;  il  en  sera  Je  même  des  haies 
qui  bor;lenl  l(!s  pièces; 

G'  Do  convcilir  toutes  les  pailles  crnlimier  pour  l'engrais  desdites 
terres,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie,  et  de  laisser, 
à  la  fin  de  son  bail,  toutes  celles  qui  s'y  trouveront; 

1'  D'éclicnillcr  les  arbres  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  tt  de 
replanter  d'autres  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  mourraifiU; 

S"  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  le  fermage,  l'iiî^pûl  fon- 
cier, pendant  la  durée  dudit  bail; 

9»  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son  droit  an  présent  bail, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur. 

\ix\  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de  de 

t'crmage  annuel,  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  chaque  année, 
<.n  espèces  métalliques  ayant  cours,  audit  bailleur,  en  ta  demeure, 
à  en  paiements  égaux,  aux  époques  ordinaires 

[indiquer  les  époques)^  dont  le  premier,  de  la  somme  de 
sera  fait  à  prochain;  le  second,  etc.,  pour  ainsi  continuer 

à  ftrc  payé  d'année  en  annéo.  anv  mêmes  époques. 

Fait  double  U  le  mil.... 

[Signatures  Ut  s  parties.  ) 

Ni. TA.  Ce  bail,  comme  it  premier,  est  susceptible  d\in  grand  nombre  de 
clau.'cSf  telles  que  caution,  obligation  solidaire  de  ta  femme  aprt's  le  ma- 
rlugf  du  prencitr,  rrsitialion,  etc. 
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FORMULE 

Dii   C0.\TT:^UA'!  ION    DE    BAIL. 
Entre  les  soiissignés, 

[Le  préambule  des  formules  précédentes.) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

La  bail  fait  par  M.  Pierre  Louis,  h  M.  Jules,  pour  année! 

consécutives,  qui  ont  commencé  le  pour  finir  le 

à  raison  de  francs,  par  chacune  ilesdiles  années, 

D'une  maison  située  ù  suivant  acte  sous  seing-privé,  eu 

date  à  du 

Sera  continué  pour  années,  qui  commenceront  ù 

courir  du  pour  finir  à  pareil  jour  de  l'année. 

Celte  continuation  de  bail  est  consentie  moyennant  pareille  somme 
de  '•  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  au  bailleur, 

pour  chacune  desdites  années  continuées,  aux  lieux,  époques  cl  de  la 
manière  convenue-  au  bail  su^dalé.  et  aux  charges  et  comlitions  qui  y 
sont  portées. 

Fait  double  à  le  mil... 

[Signalurcs.] 

BAIL  A  CHEPTEL. 

Le  bail  à  cheplel  est  un  contrat  par  lef|iiel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un- fonds  de  bétail  pour  le  {garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptel  :  le  cheptel  simple  ou 
ordinaire,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  donné  au  iermier 
ou  au  colon  partlaire. 

On  peut  donner  à  cheplel  toute  espèce  d'animaux  sus- 
ceptibles de  croît  ou  de  profit  pour  l'ngricuiture  ou  le 
commerce. 
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Du  cheptel  simple. 

Le  b^il  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
h  condition  que  le  preneur  profitera  d"la  moitié  du  croît, 
«t  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

L'estimation  donnée  au  cheptel,  dans  îebail,  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  a 
l'expiration  du  bail;  car  l'on  ne  fixe  pas  le  prix  du  troupeau 
dans  le  but  de  le  vendre  ,  mais  seulement  pour  connaître, 
ù  la  fin  du  bail,  quel  est  le  gain  ou  la  perte  que  l'on  a  eu. 

Le  preneu"  doit  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel.  Si,  par  sa  faute,  il  arrive  quel- 
ques dommages  à  quelque  bète  ,  il  devra  des  domniages- 
intérôls  au  bailleur. 

Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  se- 
rait pas  arrivée  Si  donc  le  troupeau  vient  à  périr  en  tota- 
lité par  cas  fortuit ,  il  périt  pour  le  propriétaire  ;  mais  s'il 
j  a  de  sa  faute,  comme  si  le  troupeau  périt  d'une  maladie, 
f  t  que  le  propriétaire  prouve  que  celte  maladie  ne  l'aurait 
pas  attaqué  sans  une  faute  commise  par  le  preneur,  il 
devra  des  dommages-intérêts  au  bailleur. 

En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute. 

On  no  peut  stipuler  que  le  preneur  sup]iortcra  îa  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans 
faute  ;  ou  qu'il  supportera  dans  la  perle  une  part  plus  forte 
que  dans  le  profit. 
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Le  preneur  ne  pourra  tondre  Sans  en  prévenir  le  bail- 
leur, parce  que  les  laioes  doivent  être  partagées. 

vS'il  n  j  â  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  du  cheptel, 
il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résiliation,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

A  la  fin  du  bail  ,  ou  lors  de  sa  résiliation  ,  il  se  lait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bailleur  peut  préievci 
des  bètes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
première  estimation  :  Texcédant  se  partage.  S'il  n'existe 
pas  assez  do  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  font  raison  de  la 
perte. 

FORML^LE 

b'lN    bail    a    CIIl'PTiiL    SlilPLE. 

Knlre  les  soussignés; 

M.  Antoine  Broie,  propriétaire,  derueurant  à 

Et  le  siour  Joseph  Vernet,  fermier,  demeurant  à 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

31.  Brote  donne,  à  titre  de  cheptel  simj*'.?.  pour  trois  année?  con- 
sécutives, û  partir  du  premier  octobre  mil  huit  cent  quarante,  an  ?ieur 
Vernet,  qui  accepte,  le  fonds  de  bétail  ci-après  désigné  : 

1*  ïienfe-quatre  brebis,  distinguées  par  la  marque  AB  ; 

2*  Trois  vaches  laitières   distinguées  aussi  parla  marque  AB  . 

Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  Vernet  qui  reconnaît  que  losdits 
bestiaux  lui  ont  été  livrés,  et  sont  en  sa  possession  à  titre  de  preneur 
i"i  clieptcl,  pendant  ledit  temps  i^us-énoucé;  profiter  seul  des  laitage? 
et  du  fumier;  et  partager  par  moitié  avec  h  bailleur  le  croît  qui  en 
proviendra  pendant  le  même  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clause?  et  conditions  suivantes  ; 

1*  Le  preneur  sero  tenu  de  nourrir  A  >?c^  l"rai«  tous  lewlits  bestiaux  ; 
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de  lesgarde»^  goiivtrncr  et  héberger  comme  il  convient,  et  de  prendre 
puur  leur  constirvation  le  soin  qir<;n  prendrait  un  bon  père  de  famille, 

2"  Le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  tonte  sans  en  prévenir  le 
bailleur  ; 

3°  Il  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du  cheptel,  soit  du  fonds, 
soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  lui-même  n'en 
pourra  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

/r  Le  fonds  du  cheptel  est  estimé,  par  les  partie?,  Talolr  la  somme 
de  sur  laquelle  seront  réglés,  à  l'expirnlion  du  bail,  le 

profit  ou  la  perte  à  partager  ou  à  supporter  par  moitié,  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur; 

5"  Pour  constater  le  proGt  ou  la  perte  du  fonds  du  cheptel,  à  la  On 
du  bail,  il  en  sera  fait  à  cette  époque,  une  nouvelle  estimation  par 
experts,  dont  les  parties  con^iend/  ont  ; 

6»  Si  quelques-unes  des  bêtes  du  cheptel  venaient  à  périr  sans  qu'il 
y  eût  de  la  faute  du  preneur,  elles  seront  d'abord  remplacées  parle 
croît  :  le  surplus  sera  partagé  entie  les  parties  ; 

7*  Mais  si  (|uel(iiies-unes  périssent  ou  se  perdent  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  preneur,  il  sera  payé  sur-le-champ,  par  le  preneur,  au 
bailleur,  la  somme  de  pour  chaque  brebis  ;  la 

somme  de  pour  chaque  vache;  celle  de 

si  c'est  la  totalité  du  bétail;  et  enfm  la  somme  de 
pour  dommag<;s-inlérêls. 

Fait  double,  à  le  mil. . . . 

(^Signatures  des  parties.) 

Nota.   Les  autres  baux  à  cheptel  sont  dans  une  forme  analogue, 

FOHMULE 
d'un  bail  a  moitié  fruits. 

Entre  Ifs  ,-ouS'^ignés, 

W.  Louis  Bonnet,  propriétaire,  domicilié  à  Vienne,  d'une  part; 
Et  François  lion,  cultivateur,  domicilié  à  Bourgoin,  d'autre  part; 
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Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Ledit  M.  Bonnet  donne  ù  ferme,  à  moitié  fruits,  pour  six  années 
entières  et  consécutives,  qui  commtnccront  au  premier  novt;nibre 
mil  huit  cnt  quarante. 

Au  dit  Bon,  acceptant  : 

1"  î.e  domaine  du  Mas,  situé  dans  la  commune  de  la  Tour-du-Piu, 
ouartier  de  consistant  en  une  maison 

d'habitation  pour  le  colon,  écurie,  remise,  grenier  à  foin  et  hangar; 

2°  Vingt-sept  hectares  de  terres  labourables; 

3°  Cinq  Ijectares  trois  centiares  de  prés; 

ti»  Trois  hectares  de  vignes. 

Le  tout  contigu,  avant  pour  confins,  au  levant,  etc. 

ï,e  présent  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  colon  sera  tenu  de  demeurer  dans  le  domaine,  de  labourer 
les  terres  qui  en  dépendent,  de  les  ensemencer,  de  faire  tous  les  tra- 
vaux de  moisson  et  de  récolte,  pour  le  tout  être  partagé  comme  il 
sera  dit  plus  bas  ; 

2"  Le  colon  sera  tenu  de  travailler  les  vignes  et  les  provigner  selon 
l'usage  du  pays;  la  vendange  sera  ramassée  à  frais  communs,  pour 
être  ensuite  partagée  par  moiîié; 

3°  Les  fourrages  ainsi  que  les  pailles  seront  exclusivement  em- 
ployés pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et,  dans  le  cas  d'insuffisance, 
le  .'Upplément  sera  fourni  à  frais  communs; 

4"  Tout  le  fumier  qui  sera  fait  servira  à  l'engrais  des  terres,  sans 
que  le  preneur  puisse  lui  donner  une  autre  destination. 

Il  laissera  dans  le  domaine,  à  la  fin  du  bail,  tous  les  fumiers  qui 
s'y  trouveront. 

5'  Le  preneur  ne  pourra  couper  au  pied  aucun  arbre  vert  ni  sec, 
sans  le  consentement  du  bailleur,  mais  il  devra  tailler  tons  les  ans 
ceux  qui  ont  coutume  de  l'être;  les  fagots  ne  seront  point  par- 
tagés; 

6°  11  curera  les  fossés  et  entretiendra  les  rigoles  pour  l'écoulement 
des  eaux  ; 

7*"  Il  ne  pourra  faire  aucune  journée  de  labour  pour  autrui,  sans 
la  permission  du  bailleur; 

8°  La  semence  en  blé  et  en  seigle  sera  fournie  par  moitié  ; 
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9*  Les  blés,  seigles  et  aulres  grains,  ainsi  que  les  pommes  de  leric, 
seront  partagés  par  nioilié  (prélèreracDt  fuit  de  la  semence  fournie); 
la  portion  du  baillour  sera  portée  par  le  colon  dans  les  lieux  qu'il 
désignera  ; 

10.11  sera  tenu  de  bien  nourrir  les  troupeaux;  les  laines  cl  le? 
croîts  «eront  partagés  par  moitié  ;  les  pertes  seront  également  sup- 
portées par  moitié,  entre  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  proricn- 
Qcnt  de  la  faute  du  preneur; 

li»  Le  bétail  sera  estimé  lors  de  Tentrée  en  jouissiuice;  le  pre- 
neur remboursera  au  bailleur  la  moitié  de  cette  estimation;  mojea- 
nant  ce,  il  acquerra  la  propriété  de  la  moitié  des  bestiaux. 

Fait  double,  à  le  mil.  .  . 

(Signatures  des  parties.) 
BÉNÉI'IGE  D'INVENTAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  droit  qu'a  tout  héritier  de  faire  dres- 
ser un  état  de  l'actif  et  du  passif  d'une  succession  ,  pour 
savoir  .s'il  est  plus  avantageux  pour  lui  de  l'accepter  ou  d'r 
renoncer. 

La  déclaration  d'un  héritier  tpi'il  entend  ne  prendre 
celte  qualité  que  sous  bénéfice  d'inreiî taire,  doit  être  laite 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  succession  est  ouverte,  elle  doit  cire  ins- 
crite sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. 

Il  est  nécessaire  que  racceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire soit  faite  publiquement,  de  même  que  la  renoncia- 
tion, afin  que  les  créanciers  soient  avertis  qu'on  ne  s'engage 
à  paver  les  dtlles  qtie  îu>qn'à  concnn;*nce  des  biens  de  la 
succession. 

Cette  déclaration  n'a  d'tlïct  qu'autant  qu'elle  est  précé- 
dée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
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'succession.  Des  inexactitudes,  des  omissions  dans  l'inven- 
taire feraient  déclarer  l'iiérîtier  responsable  de  toutes  les 
c'eltes,  à  moins  cependant  que  les  inexactitudes  ne  fussent 
pas  de  son  fait  :  par  exemple  ,  le  fait  du  notaire  qui  a  in- 
ventorié. 

L'inventaire  est  fait  par  un  ou  deux  notaires  ,   assistés 
l'un  ou  de  deux  experts. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  à  compter 
'lu  jour  de  l'ouverture  delà  succession.  11  a  de  plus,  pour 
délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un 
''élai  de  quaranle  jours,  qui  commenceront  à  courir  du  jour 
e  l'expiration  des  trois  mois  donnés  par  l'inventaire  ,  s'il 
a  été  terminé  dans  les  trois  mois. 

Pendant  la  durée  des  délais,  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  h  prendre  qua- 
lité, et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation; 
s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant ,  les 
frais,  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  celte  époque  ,  sont 
à  la  charge  de  la  succession.  Ce  n'est  pas  cependant  que 
les  créanciers  ne  puissent,  pendant  ce  temps^  exercer  leurs 
droits  contre  Ja  succession  ;  ils  le  peuvent,  et  il  est  de  leur 
intérêt  de  le  faire  ;  mais  l'habile  à  succéder  ne  sera  pas  tenu 
de  prendre  qualité  et  défendre  a  leurs  poursuites  ;  il  les  fera 
suspendre  en  présentant  une  exception  dilatoire  ,  c'est-à- 
dire  une  exception  qui  a  pour  but  de  demander  un  délai. 

L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qui  a 
omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage  :  i*  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
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succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis  ,  môme  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
ment des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens^de  !a  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  légataires  ;  2**  de  ne  pas 
confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances. 

BSLAN. 

C'est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  d'un  commerçant  en 
faillite,  dressé  par  lui-même  ou  par  les  syndics. 

L'intérêt  du  failli  exige  qu'il  rédige  lui-même  son  bilan, 
qui  devra  être  cerlifié  véritable,  daté  et  signé  par  lui. 

S'il  ne  savait  pas  signer,  il  pourrait  le  faire  rédiger  par 
un  notaire  ou  par  un  tiers. 

Le  bilan  est  un  tableau  qui  doit  contenir,  depuis  le  jour 
où  le  débiteur  a  commencé  le  commerce,  l'énumération 
et  l'évaluation  de  tous  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives ,  le  tableau  de  ses 
profits  et  pertes  et  celui  de  ses  dépenses. 

On  y  doit  mentionner  la  cause  des  dettes,  le  nom  des 
créanciers,  si  quelque  propriété  est  douteuse  ,  si  quelque 
créance  est  difficile  à  recouvrer;  enfin  ,  tout  ce  qui  peut 
éclairer  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  iaillite. 

Si  le  failli  a  fait  lui-même  son  bilan  avant  la  déclaration 
de  sa  faillite  ou  la  nomination  des  agents,  il  doit  le  remet- 
tre lui-même  à  ceux-ci  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
entrée  en  fonctions. 

Lorsque  le  bilan  n'a  été  rédigé  ni  parle  failli,  ni  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  il  doit  l'être  par  les  agents  de  la  faillite^ 
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qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  le  remettre  au  juge-com- 
.iiissaire,  lequel  doit  hii-mcme  ensuite  faire  la  liste  des 
créanciers  et  les  convoquer. 

ENREGISTREMENT  DU    BILAN. 

Il  est  souQiisau  droit  fixe  d'im  franc.  Il  doit  être  rédigé  sur  papier 

limbié. 

B-ENâ  MEUBLES  ET  EIEMS  IMMEUBLES. 

Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  ;  telle  est  la 
première  distinction  dont  les  biens  sont  susceptibles;  et  il 
était  fort  important  de  la  faire,  car  il  est  une  foule  de  cas, 
'il  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  ce  qu'on  entend  par 
meubles  ou  immeubles.  Ainsi  les  meubles  tombent  dans 
la  communauté  des  époux,  les  immeubles  n'y  tombent  pas. 
Ainsi,  par  exen^ple,  les  immeubles  sont  susceptibles  d'b}'^- 
i>othèques,  et  non  les  meubles.  Mais  cette  division  des 
i'iens  n'est  pas  la  seule  ;  ils  se  divisent  en  corporels  et  iii- 
.,  c.rporcls. 

Les  biens  corporels  sont  ceux  qui  tombent  sous  les  sens, 
comme  une  maison  ,  une  voiture;  les  biens  incorporels  , 
ceux  qui  n'existent  que  moralement,  qui  ne  tofnbent  pas 
sous  les  sens,  une  créance,  une  servitude. 

§•• 

Des  Immeubles. 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers 
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leur  nature. 

Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  dis 
arbres,  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeuble?. 
Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoi- 
que non  enlevés,  ils  sont  meubles.  Si  une  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  celte  partie  seule  est  meuble. 

Les  cpupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer- 
mier ou  au  métayer,  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
par  l'effet  de  la  convention;  ceux  qu'il- donne  à  cheplel  à 
d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer  sont  meubles. 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
destination.  Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand 
ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'ex-» 
ploitation  de  ce  fonds,  les  animaux  attachés  à  la  culture  , 
les  ustensiles  aratoires,  les  semences  données  aux  fermiers 
ou  colons  partiaircs,  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins 
des  garennes,  les  ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs,  les 
])ressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes;  les  us- 
tensiles nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries 
et  autres  usines;  les  pailles  et  engrais.  Sont  aussi  immeu- 
bles par  destination,  tous  les  effets  mobiliers  que  le  pro- 
priétaire a  attachés  au  fonds  h  perpétuelle  demeure. 

Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  l'u- 
sufruit des  choses  immobilières,  les  servitudes  ou  services 
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foneiers,  les  aclions  qui  tendent  à  revendiquer  des  irameti- 
blés. 

Toutes  ces  choses  ne  sont  pas  plutôt  meubles  qu'immeu- 
i  les,  cnr  ce  sont  des  choses  incorporelles  ou  des  droits  ; 
uîais  le  législateur,  pour  tout  comprendre  dans  sa  division, 
s'est  attaché  à  un  principe  :  il  a  rangé  dans  la  classe  des 
immeubles  toutes  les  choses  incorporelles  qui  s'appliquent 
à  des  immeubles;  et  dans  celle  des  meubles,  les  mômes 
choses  ayant  des  meubles  pour  objet;  en  d'autres  termes, 
toute  chose  corporelle  qui  a  pour  objet  un  immeuble,  est 
immeuble,  et  toute  chose  incorporelle  qui  a  pour  objet  uu 
meublcj  est  meuble. 

s  II. 

Des  31  euh  le  s. 

On  divise  les  choses  mobilières  en  choses  fongibles  et 
choses  non  fongibles.  Les  premières  sont  celles  qui  sont 
parfaitement  représentées  par  d'autres,  de  telle  sorte  que, 
pour  acquitter  les  obligations  dont  elles  forment  l'objet, 
les  unes  puissent  être  données  en  paiement  pour  les  autres. 
Les  choses  non  fongibles ,  au  contraire  ,  sont  celles  qui , 
ne  pouvant  être  exactement  représentées  par  d'autres  , 
doivent  ùlre  rendues  identiquement  ;  c'est  particulière- 
ment d'après  l'infcnlion  des  parties  qu'une  chose  est  ré- 
putée fongible  on  non  fongible. 

,     Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ,  ou  parla  dé- 
termination de  la  loi. 

Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  antre,  soit  qu'ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes  ,  comme  les  animaux  ;  soit  qu'ils  ne  puis- 
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sent  changer  Je  place  que  j)ar  l'eflet  d'une  force  élrnn- 
gèrc,  comme  les  choses  inanimées. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  Us  obliga- 
tions et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  efiels  mobiliers,  Ks  actions  ou  intérêts  dans  lescom- 
pagnies  de  finances  ,  de  commerce  ou  d'industrie  ,  encore 
que  les  meubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartien- 
nent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  répu- 
tés meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tant 
que  dure  la  société.  Sont  aussi  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi ,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l'État ,  soit  sur  des  particuliers. 

Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  pi- 
liers et  ne  faisant  pas  partie  de  la  maison  ,  sont  mi  ubies. 
La  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant  ,  à 
cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des  formes  par- 
ticulières; en  effet  le  Code  de  procédure  civile  ,  art.  620, 
porte  :  «  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  antres  bâti- 
ments de  mer,  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs, 
galiotes  ,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivières  ,  moulins 
et  autres  édifices  mobiles  assis  sur  bateaux  ou  autrement , 
il  sera  procédé  à  leur  adjudication  ,  sur  les  ports,  gares  ou 
quais  où  ils  se  trouvent  II  sera  affiché  quatre  placards  au 
moins,  et  il  sera  fait,  h  trois  divers  jours  consécutifs^ 
trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets. 

Les  matériaux  provenant  d<rla  démolition  d'un  édifice  , 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction  ,  j)eu  importe  la  destination.  Tant  que 
l'édifice  n'est  pas  construit,  on  peut  donner  un  autre  em- 


—  73  — 
ploi  aux  matériaux;  mais  les  matériaux  qu'on  a  détachés 
d'un  braiment  pour  le  réjiarer  ,  et  qu'on  va  y  replacer,so!U 
immeubles  par-destinalion. 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homnîe,  sans  autre  addition  ni  désignation  , 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres  ,  les  médailles,  les  instruments  des 
sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  leschevaux, 
équipages,  armes  j,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il 
ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
ments, comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules  , 
tables  ,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature.-  Les  ta- 
bleaux et  "les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  ap- 
partement y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières.  Il  en  est  de  môme  des  porcelaines  :  celles  seu- 
lement qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement 
sontcomprises  sous  la  dénominal  ion  de  meubles  meublants. 

L'expression  biens-meubles,  celle  de  mobilic'r  ou  d'effets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  ,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
compris. 
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BîLLET  A  ORDRE. 

J^e  ])illeL  à  ordre  est  un  ongagcmcnt  par  lequel  une  per- 
sonne s'engage  à  payer  nue  somme  délcrminée  an  cré.m- 
cier  dénonimc  ,  on  à  quiconque  en  sera  jiorlenr  légilime 
])ar  l'eftcl  de  l'endossement. 

il  se  fait  ordinairement  sous  seing-privé  ,  mais  il  peut 
avoir  lieu  devant  notaire.  (Arrêt  de  cassation  du  17  jan- 
vier 1812.  ) 

Ce  billet  doit  être  daté  ;  il  doit  énoncer  la  somme  à  payer, 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  réj)oque  à 
laquelle  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ,  la  valeur 
qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  , 
ou  de  toute  autre  manière. 

Le  billet  qui  ne  réunit  pas  ces  conditions  doit  être  assi- 
milé à  une  simple  promesse. 

11  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur, 
ou  exprimer  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres. 
(Airêt  de  cassation  du  27  janvier  181  2.  j 

La  prescription  de  cinq  ans  éteint  les  actions  relatives 
aux  billets  h  ordre  souscrits  par  des  commerçants  et  à  ceux 
qui,  étant  souscrits  par  des  non-commerçants,  ont  pour 
objet  des  dettes  de  commerce. 

TIMBRE    ET    ENREGISTREMENT. 

Oopuis  le  1"  janvier  1835,  le  timbre  est  gradué  à  raison  de  50  c.  par 
2,000  fr. 

Les  billets  (lo  500  fr.  et  au-dossous  sont  assujettis  au  timbre  de  25  c; 
ceux  de  500  fr.  ;\  1 ,000  fr.,  .'i  celui  de  50  c.  L'amende  de  contravention 
a  été  [)orléc  à  G  pour  100  du  montant  des  sommes  exprimée  s  dans  les 
billets. 
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Les  simples  billets  pour  prêt  d'espèces  sont  passibles  d'un  droit  de  1 
pour  100. 

Los  droits  sur  les  Iraiisporls  on  cessions  sont  !cs  raôraes.  I!  n'y  a  par 
de  dôlai  de  ngiieur  pour  remplir  la  formalité  de  ronregisirement,  et  pa 
conséquent  pas  de  double  droit  à  encourir. 

FORMULE 

(Droit  d'cnregisirement  :  50  c.  pour  ÎOO  fr.) 

A  six  mois  de  date,  je  paierai  ;\   M.  Bouvier,  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  comptant  du  dit.... 
A  Lyon,  le  l\  mai  mil... 


B.  P.  1,000  fr, 


BILLET  DE  BANQUE. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  ont  e'te'  cre'és  par. la 
la  loi  des  12-24  avril  i8o3;  leur  moindre  coupure  est  de 
5oo  ^\\  Cqa  billets  sont  payables  au  porteur. 

L'article  i59  du  Gode  |'.enal  punit  de  la  peine  des  lia- 
vaiix  forc('s  à  perpétuité'  la  contrefaçon  ou  Tusage  fait 
sciemment  des  billets  de  bancjue  contrefaits. 

BILLET  SIMPLE. 

Le  billet  simple  est  une  promesse  ou  reconnaissance,  un 
e'crit  par  ler{uel  quelqu'un  reconnaît  devoir  telle  somme  , 
et  promet  la  payer. 

On  le  nomme  sens  seing-juivi,' ,  parce  qu'il  n'est  signe 
que  du  débiteur  et  fait  sans  notaire. 

Il  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a 
souscrit,  ou  du  moins  il  faut,  qu'outre  sa  signature,  il  ait 
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écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuve,  portant  en  toutes  let- 
Irts  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

r.es  marchands,  artisans,  laboiu-eurs,  vignerons,  gcnsde 
journée  et  <le  service,  sont  excej)t!.'s  de  cette  disposition. 

Lorsque  la  somme  exprime'e  au  corps  de  l'acte  est  diflTë- 
rente  de  celle  exprime'e  au  bon  ou  cipproiive  ^  l'obligation 
n'est  présumée  que  de  la  somme  moindre. 

I.a  foruic  de  ces  billets  est  très-simple;  en  voici  le  mo- 
dèle : 

FORMULE 

UU    BILLET    SLMPLE. 

Je  reconnais  devoir  à  M.  xVntoine,  la  somme  de  quatre  cents  francs, 
que  je  promets  lui  payer  le  premier  juillet  prochain,  pour  telle 
chose  (escpUquer  la  cause  du  billet,  si  cest  en  argent  prêté,  marchan- 
dises, OH  valeur  reçue  comptant  ou  en  compte  ) 

Fait  à  le  mil.... 

Xe  billet  s'iuiplc  est  passible  du  droit  de  i  fr.  pour  \oo  fr. 

BILLET 

SOUSCRIT  PAR    Li:  MARI   IT    SA    l'LMME  ,    SUJ,lDAlll£.MENT. 

Le  billetsouscril  solidairement  par  un  mar[  et  sa  femme 
est  nul  il  IVgard  de  celte  dernière  ,  s'il  ne  contient  jias  de 
ta  j)art  un  bon  ou  approuvé^  en  toutes  lettres,  de  la  somme. 
(Cour  royale  de  Paris,  arrêts  des   16  mai  1S12  et  21    fé- 

vrlci-  i8i5.) 

L'enrcgi$trenient  de  ce  billet  est  le  me 'ne  que  le  précédent. 
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FORMULE 

DU     miLF.T    SOLIDAIRF. 

Nous,  Paul  et  Agalho,  mon  épouse,  propriétaires,  derru-'Urant 
à  celle  dernière  procédant  de  mon  autorilé  et  de  moi 

autorisée,  reconnaissons  devoir  à  M.  Martin,  la  somme  de 
pour  telle  chose,   que  nous  nous  obligeons  solidairement  à  payer 
1g 

Fait  à  le  mil.... 

BILLET 

SOUSCUIT  PAR  DES  MINEURS  ÉmANCIPx^:S. 

Les  tillels  faiîs  par  fies  mineurs  émancipes  sont  bons 
s'ils  n'excèdent  pas  les  revenus  dont  ils  peuvent  disposer, 

BÎLLETS  AU  PORTEUR. 

Les  billets  au  porleur  qui  avaient  été'  proscrits,  ensuite 
autorisés  niêuiepar  Part,  i'*^,  titre  vil  de  l'ordonnance  de 
1673,  ne  sont  point  prohibés  par  le  Code  de  commerce;  ils 
ne  sont  assujettis  à  aucune  règle  spéciale. 

BOISSONS. 

DROITS    DUS    A  LA  RI^GIE. 

On  comprend  sous  ce  nom  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  cidic 
la  bière,  le  poiré,  l'hydromel,  et  généralement  tous  les  es- 
prits et  liqueurs  classés  dans   les  attributions  de  la  régia 
des  contributions  indirectes,  et,  comme  tels,  assujettis  à 
des  droits,  soit  à  la  fabrication  ,  soit  à  la  vente. 
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I^u  mode  de  perception  des  droits  ,  et  des  formalités  à 
nniplir  par  les  propriétaires^  les  expéditeurs^  Les  con- 
ducteurs,  les  marchands  en  gros,  les  débitants  et  les 
consommateurs . 

Art.  i".  —  Droit  de  circulation. 

La  perception  de  ce  droit  s'opèie,  soit  lors  du  départ  de 
la  marchandise,  soit  au  lieu  de  deslinalioti,  suivant  ce  qui 
est  indiqué  ci-dessous.  Pour  en  garantir  et  (;n  constater 
l'acquittement,  la  loi  du  28  a\iil  i8i6ol)lig(!  l'expéditeiu- 
ou  l'acheteur  à  faire  précéder  renlèvenient  et  le  transport 
des  boissons  d'une  déclaration  préalable  au  hunîau  de  la 
légie  ,  et  le  conducteur  à  se  munir  d'uuc  expétlltiou  (|ui 
constate  l'accomplissement  des  lormalilds  exigées  par  la 
loi.  Celte  obligation  lui  est  imposée,  quelque  petite  que 
soit  d'ailleurs  la  quantité,  de  boisson  Irauspoi  l<'e.  (Cour  de 
cassation,  1 4  août  1820.) 

Néanmoins,  il  est  loisible  aux  voyageurs  de  porter  trois 
bouteilles  pour  leur  usage,  sans  ex[)éilition.  I.e  citadin  qui 
revient  de  sa  maison  de  campagiie  ne  jouit  pas  de  l  exemp- 
tion. (Arrêt  de  cassation",  18  novembre  1820.) 

J.e  mol  co/^ge  s'applique  sj)éci;dement  h  l'expécliliou  «pii 
accompagne  les  vins,  cidres  et  poirés,  dont  les  droits  sont 
|)ay('s  au  rnomcut  même;  de  la  mis(;  en  circulation. —  Ij  ac- 
quit-à-caut  ion  ou  de  précaution  se  délivre  à  1  expéditeur 
d'esprits,  liqueurs  ou  cau-de  \  i(! ,  cpii  ne  doit  ac(|uill(;r  les  • 
droits  fjii'au  lieu  de  d(;>tinat!Ou.  — Iy,i  d(^uomiunlion  pas- 
stiuant  indique  rexpéilition  tlont  loul  propriétaire  doit  se 
nmuir  pour  transporter  ses  boissons  d'une  cave  dans  une 
autre. 

A  défaut  de  bureau  do  régie  dans  le  lieu  même  de  leur  , 
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résidence,  les  propriélaiics  icoollanls  et  les  nKU'cIia)i(l,s  on 
gros  sont  aulorisf^y  à  se  clc'iivrcr  à  cnx-mômcs,  au  moyen 
de  papiers  imprimés  dont  ils  sont  tonus  de  justifier  l'em- 
ploi, do  iaisser-passer  valables  seulement  jusqu'au  premier 
bureau  de  j)assage. 

Les  conducteurs  doivent,  sous  peine  de  saisie,  exliiber, 
à  toute  re'cjuisition  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  des  octrois,  les  passavafits.  congés  j 
aC(]iiits-à-caution ,  Iaisser-passer. 

Art.  2.  —  Droits  (Ventrée. 

La  perception  de  ce  droit  s'opère  pour  les  boissons  intro- 
//^u'Zif^dans  Fintérienr,  soit  à  la  frontière  du  lien  soumis  , 
(;ommc  aux  barrières  d'une  ville ,  soit  à  un  bureau  cential. 

Les  conducteurs  doivent,  sous  ])cine  de  saisi*?  des  bois- 
sons ,  faire  leur  <léclaration  avant  tout  de'cbargcment,  pro- 
duire les  conge's  ,  acqnits-à-caution  ou  passavants  dont  ils 
sont  porteurs,  et  acquitter  les  droits  ou  en  consigner  le 
montant,  suivant  la  destination  des  boissons. 

Ils  doivent  également  semunird'un  passe-dehout,  ou  dé- 
clarer le  transit  ,  quand  ils  conduisent  des  boissons  non 
destine'es  à  la  consommation  du  lieu,  et  qui  y  séjournent 
quelque  temps. 

Les  déclarations  d'entrepôt  doiventetre  faites  avant  Tin- 
troduction  des  cbargemenls,  et  indivquer  le  liv^noùles  bois- 
sons doivent  être  déposées.  Pour  racquinemcnt  du  droit 
sur  les  boissons  fabriquées  à  Tintérieur  et  destinées  à  la 
consommation  du  lieu  ,  et  aussi  dans  les  villes  ouvertes  où 
la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes 
on  poires,  ne  jieut  pas  être  opérée  au  moment  del'iutro- 
duction  ,  la  régie  est  autorisée  à  faire  faire,  après  la  récolte. 
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chez  tous  les  propriétaires  rëcoltanls,  Tinvenlaire  des  Tins 
ou  cidres  fid3ri(|ues. 

Si  ces  propiiëlaires  ne  veulent  jjas  jouir  de  l'entrepôt, 
ils  sont  admis  à  se  hbërer  des  droits  par  douzièmes  ,  de 
mois  en  mois. 

S'ils  veulent  jouir  de  l'enlrepôt  pour  les  produits  de  leur 
rccolte  seulement  ,  ils  ne  sont  soumis,  outie  l'inventaire  , 
(ju'à  un  recensement  avant  \i\  recolle  suivante  ;  toutefois, 
ils  paient  le  droit  d'entrée  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ven- 
tes ;i  l'intérieur. 

AiiT.  3.  —   Oroif  de  venle  en  détail. 

La  perception  de  ce  droit  s'oj;ère  après  la  vente,  sauf  le 
cas  d'abonnement.  La  vërilicrition  cpie  font  les  employés 
de  la  régie  pour  s'a.'-siïrer  des  <jirantitës  existantes  et  calcu- 
ler celles  (pu  ont  élë  vemlucs,  s'appelle  exercice. 

Les  vetideursen  détail  sont  tenus  de  déclarer  aux  com- 
mis le  prix  de  vente  <lë  leurs  boissons  lorscpi'i's  en  sont  re- 
quis; ces  prix  so.it  inSi^rits  sur  !e>  portatifs  et  rci^dsires  des 
commis,  et  sur  une  i.lliclie  aj)j  o-ée  p.ir  le  débitant  dans 
le  lieu  le  j)lus  apparent  de  son  duniicile. 

En  ca.s  de  contotation  sui  rcxactil  ude  delà  dt'claration, 
il  en  est  lëfcré  au  maire  de  la  commune  ({ui  juonoiice  , 
sauf  h;  recouis  au  j)rëlët.  Le  droit  est  j)erçu  provis  urcment 
d'après  la  décision  du  maire,  s^ufrappel  ou  reslii  utiou. 

AiiT.  4.  —  t^'s  do'lntants. 

Pour  elre  débilaiil  ,  il  faut  être  pourvu  <rune  licence. 

Les  Ciihdreliars^  fiuhergistrs,  t  rai  leurs ,  restnurateurs, 
irifii'ln^.s  if/i6t.Hs ^'uriis .,  c/i/  tins  ,  iujiiorisles  ■,  buvetiers , 
de"'jii(Lnts  d'eau-de  y.>,60/2cier^^'5etaulres,donuantà  ujan- 
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ger  au  jour ,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui 
veulent  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des  boissons,  soni  tenus 
de  faire  leur  déclaratio!!  au  burtîau  de  la  régie  avant  de 
coniniencer  leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces  et  (juan- 
lités  de  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  ,  dans  les 
cuves  ou  celliers  de  leur  demeure  ou  ailleurs  ,  ainsi  qu'au 
lieu  de  la  vente,  comme  au^si  d'indiquer,  par  une  enseigne 
ou  bouchon  ,  leur  qualité  de  débitants. 

Un  pailiculier  qui  reçoit  à  sa  !ablo  des  pensionnaires  à 
tant  par  mois,  sans  en  faire  prolession,  n'est  pas  assimila- 
ble aux  cabareliers  ,  auLerj^isles,  etc.*,  ni  Cumuie  tel  assu- 
jetti aux  déclarations,  droits  de  licence,  etc.  (Arrêt  de  la 
Cour  d'Oiléans  ,  du  le' décembre  1821.) 

Toute  peisunne  qui  vend  en  détail  tles  boissons  ,  de 
qiielc[ne  eSj;èce  q'.n^  ce  ^oit,  est  sujette  aux  visites  et  exer- 
cices des  enq)loj'és  de  la  réyie;  eih;  doit  ouvrir  ses  caves, 
celliers  et  autres  parties  de  sa  maison,  aux  employés  pour 
y  faire  leurs  visites ,  même  les  jours  de  fêtes  el  dnncinches  , 
ijors  les  Ijeuri'S  où,  à  rai^oii  du  service  divin,  lesdits  lieux 
sont  feimés. 

Les  débitants  peuvent  .s'afTrancbir  de  cet  exercice  pour 
les  eaux-de-vie  ,  esprits  et  liijueurs  ,  en  payant ,  comme  les 
consommateurs  ,  le  même  droit  à  l'entrée. 

i.es  c///etiers,  même  lorsqu'ils  déclarent  ne  pas  vouloir 
vendie  de  vin,  mêuie  lorscju'ils  ont  payé  antérieurement 
un  droit  de  circulation  ,  et  les  teneurs  de  billards  publics,, 
sont  assujettis  aux  visites  et  exercices  des  employés.  (Ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  ,  des  5  mai  1821  et  18  février 
182Q.) 
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Ar'i.  5.  —  Du  (hoil  de  licence. 

La  loidu  28  avril  181G  disposait  que  ce  droit  serait  tou- 
jours paye  poiirl'aniice  ei)lièrc_,  à  qiulcjiie  cpo<|iie  de  l'an- 
iiëc  que  fût  faite  la  dcelaratioa  :  la  loi  du  21  avril  1 832, art. 
44  ,  a  décide' que  les  licences  ,  pour  les  boissons ,  ne  seraient 
pluspayccsque  {)artrimestre, sans franctionneinent  possible. 

AiiT.  G.   —  Des  abonnements. 

L'exercice  du  commis  peut  être  remj)I;icé  par  un  abon- 
nement, quand  un  débitant  ou  unccon)mune  consr'nlent, 
pour  se  soustraire  aux  visites,  àpajer  ,  dès  avant  la  vente, 
l'équivalent  du  droitde  détail  dont  ils  sont  estimés  passibles. 

Cet  abonnement  est  de  trois  sortes:  abonnement  indi- 
viduil ,  abonnement  par  commune,  abonnement  par  cor- 
poration. 

1°  L'abonnement  individuel  est  l'c-quivalcnt  du  droit  tie 
détail  dont  on  est  passible.  Lorsqu'un  débitant  veut  s'ac- 
(|(iill('r  de  ce  di'oit  par  abo:in(Mn(;iit ,  il  faut  (ju'il  y  soit  ad  - 
mis  p.ir  la  réfric  ;  pour  li\er  cet  a!)onne;ncnt,  il  faut  avoir 
égard  à  la  consommation  des  années  précédentes  et  aux  cir- 
constances présentes  qui  influent  sur  le  (b'bit  de  l'année. 
En  cas  de  contestation  sur  rabonncment,  entre  la  réi,M*c  et 
le  df'bitant,  le  préfet,  en  conseil  de  |)réfecturc  ,  décidera  , 
sauT  recours  au  conseil  d'Etat.  Les  ab')imemenls  doivent 
cire  fails  par  écrit,  et  ne  sont  définitifs  qu'après  ra|)prol)a- 
lion  de  la  régie.  Leur  durée  ne  peut  excéder  un  an. 

Il  y  a,  en  outre,  une  autre  sorte  d'abonnement,  qui  a 
pour  objet  de  renq)lacer,  p;irune  taxe  unique  aux  entrées, 
les  droits  de  circulation  ,  d'entrée  et  de  détail,  sur  les  vins, 
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cidres,  poirés  et  hydromels,  ainsi  que  celui  de  licence  des 
débitants.  C'est  la  loi  du  12  avril  i832  ,  art.  35  et  suivants, 
qui  a  accordé  cette  faculté'. 

DES    COINTRAVEINTIONS  ET  DES  PEINES. 

Art.  1^',  —  Des  contraventions  en  général. 

On  appelle  fraude ,  en  matière  de  contributionsindirec- 
les ,  l'action  de  celui  qui  soustrait  des  denrées  ou  marchan- 
dises aux  droits  auxquels  elles  sont  assujetties. 

Art.  2. —  Visites  des  employés  ;  refus  d'exercice. 

Les  débitants  sont  obligés  de  se  soumettre  aux  visites 
des  employés;  les  particuliers  peuvent  même,  dans  cer- 
tains cas,  être  soumis  aux  mêmes  visites,  pourvu  que  IVm- 
plojé  soit  autorisé  par  le  préfet  et  accompa^nié  d'un  uili- 
cier  de  j)olice. 

Ces  visites  ne  peuvent  être  faites  que  de  jour. 

Les  rébellions  et  voies  de  fait  contre  les  employés  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui  ordonnent  l'appli- 
cation des  peines  prononcées  par  le  Gode  pénal ,  indépen- 
damment des  amendes  et  confiscations.  Quand  il  s'agit  d'un 
débitant  de  boissons,  le  lrib:mal  doit  ordonner  en  outre  la 
clôture  du  débit,  pendant  un  délai  de  trois  mois  au  moins, 
et  de  six  mois  au  plus. 

Les  injures  ou  les  simples  menaces  constituent  la  résis- 
tance eî  donnent  lieu  aux  peines  d'amende  et  de  confiscy. 
tion.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  mai  i8i3.) 

Art.  5.  —  Des  peines. 

Droit  de  circulation.  —  Toutes  boissons  circulant  avec 
un  laisser-passeri\\\-à^\h.ài\  bureau  où  il  doit  être  changé, 


—  84  — 
sont  considérées  comme  n  e'iant  accompagnées  d'aucune 
expédition  ,  et  j}assibles  de  saisie. 

En  cas  de  refus,  par  les  conducteurs  de  boissons _,  d'ex- 
hiber à  toute  réquisition  des  employés  des  contributions 
Indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  congés,  passa- 
vants, acquits-à-caution  ou  laisser-pasy-cr ,  ou  en  cas  de 
fraude  ou  contravention  ,  le  cbargemenl  est  saisi. 

Droit  cVentrc'e.  —  Toute  boisson  introduite  sans  décla- 
ration dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  est  saisie  par 
les  employés  ;  il  en  est  de  mèuie  des  voitures  ,  ciievaux  et 
autres  objets  serv:ml  de  transport ,  à  delaut  de  consigna- 
lion  du  maximum  de  Tamende  on  de  donner  caution  sol- 
vable. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  prescrivent  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée,  sont  punies  de  la  confisca- 
tion des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de  loo  à  200  fr., 
sauf  le  cas  de  fraude  en  voitures  suspendues,  (jui  entraîne 
toujours  une  anicnde  de  1,000  fr. 

La  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée, 
est  punie  de  six  mois  de  ])rison  ,  outi'c  l'aincnde  et  la  con- 
fiscation. 

Droit  d'octroi.  —  Toute  boisson  sujette  à  l'octroi,  qui , 
nonobstant  rinlerp(;llation  faite  parles  prepose's  ,  sera  in- 
troduite sans  a\oir  é!e  df'claree  ,  ou  sur  nue  Icclaration 
fausse  ou  inexacte,  si.'ra  saisie,  sans  préjudice  de  l'appli" 
cation  des  peines  pour  rébellion. 

BREVET  D'APPfŒNTISSAGE. 

Le  brevet  d'apprentissage  est  un  acte  ]î:ir  l<'(|Uol  un  in- 
dividu, pour  apprendre  un  métier  ,  art  ou  négoce,  s'oblige 
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à  demeurer  chez  un  niaîlre,  pendant  quelque  lemps^  aux 
conditions  convenues  entre  eux. 

Si  l'apprenti  e.st  mineur,  le  contrat  ne  peut  être  con- 
senti par  lui  qu'avec  le  concours  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur. 

Le  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  re'silié  qu'en  cas 
1°  d'inexécution  des  engagcmenls  de  part  et  d'aulre  ; 
2*  des  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître;  3°  incon- 
dnite  de  la  part  de  Tapprenti;  4°  si  l'apprenti  s'est  obligé 
à  donner,  pour  tenir  lieu  de  re'tribution  pécuniaire^  un 
temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix 
ordinaire  des  apprentissages- 

Le  maître  doit  instruire  l'apprenti,  en  lui  donnant,,  de 
bonne  foi,  les  conniussances  de  l'artqu'il  exerce,  mais  non 
des  procédés  particuliers  qu'il  emploie  et  qui  sont  sa  pro- 
priété exclusive,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  soumis  formellc- 
ment. 

11  doit  veiller  sur  sa  conduite,  car  il  est  responsable  de 
ses  laits. 

De  son  coté,  l'apprenti  lui  doit  obéissance';  il  ne  peut  le 
quitter  avant  le  temps  stipulé. 

'A  la  un  de  son  apprentissage,  l'apprenti  doit  se  munir 
d'un  congé cf  acquit,  lequel  ne  peut  lui  être  refusé,  et  dont 
il  a  besoin  pour  cl- e  reçu  chez  un  autre  maître. 

ENKEGISTREUE.NT. 

Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  coatiennent  ni  obligation  de 
sommes,  ni  valeurs  mobilières,  ni  quittance,  sont  sujets  à  un  droit  fixe 
de  1  fr. 

Us  paient  50  c.  par  100  fr. ,  lorsqu'ils  contiennent  stipulation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou  non. 

FORMULE 

d'un   13REVET  d'aPPKENTISSAGE. 

Entre  les  sous-ignés, 
M.  Adrien  lilane,  tourneur,  demeurant  à  Lyon; 
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Et  le  sieur  François  Déni?,  propriétaire,  demeurant  ù  Romans, 

A  v\é  faite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  François  Denis,  voulant  laire  apprendre  un  métier  à 
Antoine-Lonis  Denis,  son  fils,  âfré  de  quinze  aii«,  ici  présent,  l'a  nii«, 
de  son  consentement,  en  appi  enfissafre  pour  trois  .innées  entières  et 
consécutives,  i\  compter  d;;  ce  jour,  auprès  de  M.  Adrien  Ulanc, 
lequel  reçoit  en  conséquence  le  dit  sieur  Denis  Gis  pour  son  apprenti, 
et  pron.et  de  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  son  méfier  de  tourneur, 
et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loj^^er  et  coucher;  mais  ledit  sieur  Denis 
entretiendra  son  fils  d'habits,  chaussures  et  autres  vêtements,  suivant 
son  état,  et  le  hiaïuhira. 

Ledit  apprenti  ne  pourra  s  absenter,  aller  servir  ni  demeurer  ail- 
leurs pendant  lesdites  trois  années;  s'il  vient  à  s'absenter,  sou  père 
s'oblige  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  le  retrouver;  cl,  s'il 
y  parvient,  à  le  ramener  au  sieur  Blanc,  pour  achever  le  temps  qui 
pourrait  alors  rester  à  expirer  du  présent  traité,  lequel  est  fait 
movennant  bi  somme  de  que  ledit  sieur  Blanc 

reconnaît  avoir  reçue  du  sieur  Denis.  Dont  quittance. 

Fait  double  à  le  mil... 

{Si(rriatures  des  parties.) 

LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA  CHASSE. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  18ti, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ù  tous  présenfs 
el  à  venir,  salut. 

rSous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDOrcNi:  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

SECTION  PHEMIFUE. 
De  CEa-crcice  du  Droit  de  Chasse. 
Art.  1".   Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  exceptions  ci-après,  si  la 
chasse  n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de 
chasse  par  l'autorité  compétente. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'aulrui  sans  le 
consentenient  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant  droits. 

Alt.  2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  cliasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant 
à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant  obs- 
Ja;;le  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Art.  3.  Les  préfclsdclermiiieront,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins 
dix  jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de 
la  chasse,  dans  chacpie  déparlement. 

Art.  U-  Dans  chaque  déparlement  il  est  inlerdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheler,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 
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En  cas  d'infraclioii  a  cette  disposition,  le  gibier  sera  saisi,  et  im- 
médiatement livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  Aoisiii, 
♦  n  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  .'aisie  a  eu  lieu 
au  elief-licii  de  canton,  soit  d'une  antorisalion  du  maire,  si  le  juge 
de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre 
que  celle  du  chef-lieu.  Celte  ordonnance  oti  cette  autorisation  sera 
délivrée  sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  nui  auront  opéré  lu 
saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  ;')  domicile  que  chez  les 
aubergistes,  chez  les  marchai'.ds  de  com.estibks  et  dans  les  lieux 
ouverts  au  public. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruite,  sur  le  terrain  d'autrui,  des 
œufs  et  des  couvées  de  faisansj  de  perdrix  et  de  cailles. 

Art.  5.  Les  permis  de,  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis  du  maire  et 
du  sous-prél'cf,  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  celui  qui  on 
fera  la  demande  aura  sa  résidence  ou  son  domicile. 

La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lieu  au  paiement  d'un 
droit  de  quinze  francs  (15  f.)  au  profit  de  1  État,  et  de  dix  francs  (10  f.) 
au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné  l'avis  énoncé  au 
paragraphe  précédent. 

Les  permis  de  chasje  seront  personnels  ;  ils  seront  valables  pour 
tout  le  royaume,  et  pour  un  an  seulement. 

Art.  6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse: 
1"   A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  pas  personnellement  inscrit, 
ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions ; 

2°  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été 
privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'article  /|2 
du  Code  pénal,  autres  que  le  droit  de  port  d'araies  : 

3»  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois 
pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  l'autorité  publique  ; 

l\°  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  illicite,  de  la  fabrica- 
tion ,  débit  ,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  munitions  de 
de  guerre  ;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou 
sous  condition  ;  d'entraves  à  la  circulation  des  grains  ;  de  dévasta- 
tions d'arbics  ou  de  récoltes  sur  pied  ,  de  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d'homme  ; 

5°  A  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité, 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refi;ser  le  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont  il 
est  question  dans  les  paraphes  3,  ili  et  5  cessera  cinq  ans  après  l'expi- 
ration de  la  peine. 

Art.  7.   Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré: 

1"  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accomplis  ; 
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2.  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  an«,  i\  moins  que  le  permis 
ne  ,«oil  df  mandé  pdur  eux  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur, 
porté  au  rôle  dus  contributions; 

3*  Aux  interdits  ; 

l\'  Aux  fcardes-champctrcs  ou  forestiers  des  communes  et  établis- 
sements publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  l'Etat,  et  aux 
garder-pêche. 

Art.  8.    Le  ftcrmis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé: 

1°  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit 
de  port  d'armes; 

2°  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  le?  condamnations  prononcées 
contre  eux  pnur  l'un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  ; 

3°  A  tout  conJamné  placé  sous  la  sur  eillance  de  la  haute  police. 

Art.  9.  Dans  le  temps  oi"!  la  chasse  est  ouverte,  le  pciniis  donne,  à 
celui  qui  l'a  obtenu,  le  droit  de  chass(;r  de  jour,  à  tir  et  à  courre, 
sur  ses  propres  terres,  et  sur  les  terres  d'aulrui  avec  le  consentement 
de  celui  à  qui  le  droit  de  chasser  appartient. 

Tous  les  autres  moyrns  de  chasse,  à  l'exception  des  furets  et  des 
bourses  destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  formellen\ent  prohibés. 

Néanmoins  les  préfets  des  déparlemenis,  sur  l'avis  des  conseils- 
généraux,  prendront  des  arrêts  pour  déterminer: 

1°  L'épiMjut!  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la 
caille,  et  les  modes  et  procédés  de  celle  chasse; 

2°  Le  temps  p.  ndanl  lerpjel  il  sera  permis  do  chasser  le  gibier 
d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  élaiij;s,  fleuves  et  rivières; 

3°  Les  espèces  d'animaux  m.ilfai^ants  ou  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  nu  fermier,  pourra  en  tout  lemps  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice 
du  droit,  appartenant  an  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou 
de  détruire  ,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porte- 
raient dommages  à  ses  propriélés. 

Ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés: 

1°    l'onr  préviMiir  la  desiruclion  des  oiseaux; 

2°  Tour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  n\iisibles; 

3°   Pour  inl(!rdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Art.  10.    Des   <ir(h)nnances  royales  délermineronl  h   gratificjtiOH 
qui  sera  accordée  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  de  procès- 
verbaux  ayant  pour  objet  <\v.  constater  les  délits. 
SECTION  DF.UXIÈME. 
Des  Peines. 

Art.  11.   Seront  puni.-  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs: 
'     1"  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse  ; 
'    2"  Ceux  (jui  iiuront  cha-sè  sur  le  terrain  d'aulrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire. 

L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a  été  commis 
sur  des  terres  uoa  dépouillées  de  leurs  fruits ,  ou  s'il  a  été  commis 
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sur  lUî  terrain  entouré  d'nne  clôtur»'.  continue  faisant  obstacle  à  toute 
comniiinication  avec  les  héritages  voisins,  muis  non  attenant  à  une 
uai)ilaiion. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  ïe  fait  Jn  pas- 
id^e  des  chiens  courants  sur  l'iiéritaj^e  d'intrui,  lors(j[ue  ces  chiens 
seront  à  la  suite  d'un  g^iliier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres, 
7auf  l'action  civile,  s'i'.  y  a  lieu,  en  cas  du  dotn  na^'e; 

S'  Ceux  qui  auront  coutrt^venii  aux  arrêté'  des  préfets  concernant 
^es  oi.>-eaux  de  passage,  le  gibier  d'eau,  la  chjsse  en  temps  de  neij^e, 
l'emploi  (les  cldi-ns  iévr  ers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction 
des  oi:>eaux  et  '-«l'ile  de*  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 

l\°  Ci'Ux:  qui  aiir<mt  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'autrui,  des 
œufs  ou  couvée  de  faisans,  do  [lerdrix  ou  de  calles^ 

5'  L<'S  fermiers  de  la  chasse,  soit  d;ms  les  bois  soumis  au  réj^ime 
forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des 
commîmes  on  établissements  publics,  qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  relatives  à  la  chasse. 

Art.  12.  Seront  p'inis  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
i -ancs  ,  et  pourront  l'être  d'un  emprisonuemcnt  de  six  jours  à  deux 
mois  : 

1    Ceox  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé  ; 

2"  Ceux  qui  auront  c'iassé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  et 
d'instrimients  prohib'S,  ou  par  d'autres  moyens  qu«;  ceux  qui  sont 
autorisé.s  par  l'article  9  ; 

3"  f^e  IX  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis 
ou  porteurs,  hor«  de  leur  domicile,  de  filets,  engîns  ou  autres  ioatra- 
ments  de  chasse  prohibés  ; 

A'  Ceux  qiii,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  auront  mis  eu 
vente,  vendu,  acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier; 

5"  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  appâts  q.ii  sont  de 
nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 

6o  Ceux  ijni  auront  <■,has^é  avec  appeaux,  appelants  ou  chanferelles- 

Les  peines  délermioées  par  le  présent  artici-;  pourroiit  être  portées 
au  doiiale  contre  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  ter- 
rain tl'auîrni  et  par  l'un  des  moyen»  spécifiés  a:>  paragraphe  2,  si  le» 
chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée; 

Les  peines  déterminées  par  l'arti;  le  11  et  par  le  présciit  article 
seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les  délits  auront  été 
commis  par  les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  ; 
ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements 
publics. 

Art.  13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  con- 
sentement, si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitalion,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue  taisant  obs- 
tacle à  toute  conmiunication  avec  les  héritages  voisins,  sera  puni 
d'une  amenda  de  cinquante  à  trois  cents  francs,  et  pourra  l'être 
d'un  empriâoQQemeat  de  six  jours  à  trois  mois. 

7 


;—  90  — 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit,  lé  délinquant  sera  puni 
d'une  smentîe  de  cent  francs  à  nulle  francs  ei  pourra  Têlre  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  an?,  j^ans  pn-  udicc,  dnns  l'un  et 
l'autre  cas,  s  il  y  a  lieu,  de  plus  foi  tes  peine.-*  prouoncées  par  le  Code 
pénal. 

Art  I4.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  art'cies  qui  précédent 
pourrout  être  portés  au  «'onljle  si  It  délinquant  était  en  état  de  réci- 
dive, et  s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  (aux  nom,  s'il  a 
usé  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menace*,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  les  cas  prévus  en  l'ariiele  11,  la 
peine  va  l'emprisonnement  de  six  jours  à  irois  mois  pourra  être  appli- 
quée si  le  délinquant  n'a  pas  satisfait  aux  condamnalior.s  précédentes. 

Art.  15.  Il  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinquant  a  été  condaniné  en  \eitu  Ce  la  présente  loi. 

Art  16.  Tout  jugement  de  condamnation  prononi  'ra  l.t  confisca- 
tion des  tjîet^,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  11  ordonnera  en 
outre,  la  destruction  des  Misiruments  de  chasse  prohibée. 

Il  prononcera  également  la  confiscation  de*  ai'Uies,  excepté  danj 
le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis 
de  chasse,  dans  le  lemos  où  la  chasse  est  autorisée. 

Si  les  armes,  filet?,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont 
pas  été  saisis,  le  délinquant  sej'a  condamné  à  les  représenter  ou  à  en 
payer  la  \aleur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  Hiile  par  le  jugement 
feans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  iVams. 

Les  armes,  engins  ou  antres  instruments  t!e  chasse,  abandonnés  par 
les  délinquants  restés  inconnus,  seront  sai-is  et  «léposées  au  ijrofle  du 
tribunal  compétent.  La  confiscaiion  et,  s'd  y  a  lieu,  la  destruction  en 
seront  ordotmées  ï-nr  le  vu  du  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas,  1a  quotité  des  dommages -intérêls  est  laissée  à 
l'apprétiation  des  tribunaux. 

Jîn  cas  de  convieiion  «le  plusiour-  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
par  le  Code  pénal  ordinaiic  ovi  par  les  lois  spéciales,  le  peine  la  plus 
l'orle  sera   seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du 
procès- verbal  de  contravention  pnuironl  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu, 
^ans  préjudice  des  peines  de  la  lécidivc. 

Art.  18.  En  cas  de  condamnation  pour  dé'ils  prévus  par  la  présente 
loi,  les  tribunaux  pourront  priver  le  délinquant  du  dro.i  d'obtenir  un 
permis  de  chasse  pour  un  temps  q<ii  n'excédera  pas  cinqant. 

Art.  19.  La  gratification  mentionnée  en  l'arlic'e  10  sera  élevée  suJ 
le  produit  des  ameridcs. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aux  communes  sur  le 
territoire  desrjuelles  les  infractions  aiironl  été  commises. 

Art.  20.  L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera  pas  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 
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SECTION   TROISIÈME. 

De   la   poursuite   et   du  jugement.. 

Art.  51.  Lk'*  d/'Hts  prévu-  pai'  la  pré-ïcnio  loi  seront  prouvés,  soit  par  . 
pr()(ès-v-Tl);)iix  ou  r.ippoi-l.s.  suit  pjr  téiuuiu.-*,  à  défaut  de  rapports  et 
procé>-v«;r'.>au\,  ou  u  If-ur  ii[)pui. 

Alt.  22.  I.i;s  proi-ès-vrri),iux  dt;.^  niain-s  et  adjoints,  commis.sa'res 
de  police,  ollii  ii.T,  inii'oihii  des  lo:ci.">  ""  l)rigauier  de  gendai mcie, 
gi-nddrrne.s  ,  j^ardcs  toi  entiers,  }j;ardfS-pô<lie  ,  ji^ardes-chdinpêlrHS  ,  ou 
gai<l<>  as3«inienlés  desparticulit-rs.  l'rronl  foi  jusqu'à  preuve  uoiiira  re. 

Art.  2o.  Lis  pmcès-vérbau'j  .les  employé^  des  contri'o'j.ioii.s  indi- 
••ecîtcs  et  des  iMtrois  t'erout  éi^aieinenl  f<ii  ju-qu't  (m  eu\  e  c<>n>raire, 
"or>(pie,  dans   la  liun'te  d<'  it:ai>  ultrrliiii  lOu?;  respeoM  \  e- ,  ces  a;rciifs 

re-'-iiercliei t  '^t  cunàtali^ront  !e-;  didils  urjvus  par  'r  paraj^raphe  1*' 

dv'  l'artii  le  k. 

AiL  2^.  Daus  vingt-quatre  heures  duù/lit,  les  procès-verbr.ux 
des  gai'des  seront  ,  à  peine  d>'  nullité  ,  uITir  né"  par  'e?  réd  iirlenrs  de- 
vant le  jn^'e  de  paix  OU  l'uu  île  ses  suppléants,  ou  devant  le  niaire 
ou  l'a  l.oint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence  ,  suit  de  celle  où 
le  délit  .lura  été  commis. 

Art.  23.  Les  délirquauts  ne  noiirrimt  être  saisis  ni  cI.Vsa''més  ;  néan- 
moin-,  s'ils  sont  dé;;ui»és()U  masqués  .s'ds  refu>,;iii  d  •  faire  comiaî're 
leurs  iiooi>,  nu  .^'iN  n'oni  pis  de  douiicilc  coiuiu,  lisseront  ondnits 
imm'-diaiemcni  levant  le  maire  ou  l"  juye  de  paix,  lequel  s'assurera 
de  leur  individualité. 

Art  26.  Ions  les  délits  prévus  par  la  prc*ente  loi  seront  poursuivis 
d'offii  e  par  le  n>iiiislère  puldie,  ."ans  jm  éjudice  di  droit  conféré  aux 
parties  levées  j)ar  I  article  l>i"i  du  Code  d'insti  uction  criminelle. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  cha-^se  sur  le  tin-ain  d'a'iitnii  san^  le  con- 
SPOtenu-ni  lUi  piOpriétaire.  la  poursuite  d'ofriee  ne  pourra  être  exercée 
par  le  mini -tel  e  p.li'ic,  sans  une  pi, unie  lie  la  partie  intéressée,  qu'au- 
tant que  le  délit  aura  été  lOinmis  dans  un  leirain  clos,  suiNanl  les 
terme.»  d»-  i'jnticle  '2,  et  attenant  i  une  habitation,  ou  .^ur  des  terres  uon 
encori'  dépiniillées  de  leni>  fruits. 

Art    27.  (.eux  qui  auront  conunis  coniointcment  les  délits  de  chasse 
seront  condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages,  intérêts  e 
frais. 

Art.  28.  Le  père,  la  mère,  le  tiileur,lcs  maîtres  et  commettants, 
sont  (ivilt;menl  respo'isahh  s  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs 
enfants  mineurs  non  mariés,  pupi  les  demeurant  avec  eux,  domesji- 
que*  ou  préposé»,  >anf  lout  recours  de  ilruit 

Cette  responsabilité  sera  rég'ée  conf -rmément  à  l'article  1384  du 
Cndi-  civil,  et  ne  -'appliq'ieia  q  Taux  d  'inma^e»-intérêts  et  Irais,  saQS 
pouvoir  toutefois  douuer  lieu  u  la  cuutruiute  par  corps. 
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art.  29.  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  parla  présente  loi 
s«ra  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Di.'posilioTis  Générales. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  l'exercice  du 
droit  de  rhasse  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la  couronne. 
Ceux  qui  commettraient  des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés,  se- 
ront poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  II  cl  I  U. 

Art.  31.  Le  décret  du  A  tnai  1812  (1)  et  la  loi  du  30  a^ril  1790  sont 
abrojjés. 

Sont  et  demeureront  également  abrogés  îes  lois,  arrêtés,  décrets  et 
ordonnances  intervenus  sur  les  maiién^s  réglées  par  la  présente  loi,  eu 
tout  ce  qui  eat  contraire  à  ses  dispositions. 

(i).  IVo  série,  Bull.  434,  n.  7983, 

Sont  et  demeurent  également  abrogés  les  lois,  arrêtés, 
décrets  et  ordonnances  intervenus  sur  ler.  inatièros  réj>;lées 
par  la  présente,  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  ses  dispo- 
sitions. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administra lifs  ,  et  tous  autres  que  les  pré- 
sentes, ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  f^arder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  ,  ils  les  fassent  publier  et  enrej^istier  partout  oii 
besoin  sera  ;  et,  alin  quo  ce  soit  cho.sc  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  5' jour  du  mois  de  Mai, 
l'an  4344. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  dft  sceniix  de  France.,  Mi-  f.c  Gnrdc  des  seaux  de  France,  Mi- 

>islTe  S<crt.l'iirr  d'étui  (tu  déparictncnl  nistre  Sr.crrldirc  d'tliil  au  drjiarlement 

de  (a  justice  cl  dct  cultes.  de  la  Justice  et  des  cultes. 

Sitihé  N.  MAmiN  (du  Nord).  Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

COMMERÇANT. 

(^e  nom  ge'nérique  coujprend  les  nc'gociaiils,  marchands 
fiibricauts,  crilin  lotis  ceux  qui  font  liahiliicllcmcut  dcsucles 
tii'  conmieire. 

Toiif  mineur  dmancipé,  de  l'un  ou  de  l'autre  .sexe,  Agé 
ilodix-huil  aiii;  iiccomplis,  qui  voudra  proiiterde  la  faculté 
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que  lui  accorde  Tar t.  /i87  du  Code  de  commerce,  ne  pourra 
on  commencer  lesopëralions,  ni  elre  re'pule'  majeur,  quant 
aux  enga^emenls  par  lui  contractés  pour  faits  de  com- 
merce, i^s'il  n'a  été'  préalablement  autorisé  par  son  père 
ou  sa  mère  ;  en  cas  d<?décès,  interdiction  ou  absence  du  pèrp, 
';u,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération 
(lu  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil; 
•i"  si,  eu  outre,  l'acte  d'aatcrisalion  n'a  été  enregistre  el 
affiché  au  tribiuial  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  son  domicile. 

La  fenune  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
i  autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce,  et,  dans  ce  cas,  elle  oblige  son  mari  s'il  y  a 
communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
;nerce  séparé. 

Les  mineurs  marchands_,  autorisés  cosume  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engagerez  hypothéquer  leurs  immeubles; 
dspt:uve!jt  même  lesaiiéner, mais  ensuivant  les  formalités 
orescriles  par  les  articles  467  et  suivants  du  Code  civil. 

Les  lémmcs  uuirchandes  publiques  peuvent  également 
engager,  hjqjothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles.  Toute- 
fois, leurs  biens  stipuk's  dotaux,  quiind  elies  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  alié- 
nés que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglée* 
par  le  Code  civil. 

Des  livres  de  commevee. 

Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livie-journai  qui 
présente,  jour  jiar  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les 
opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations 
ou  endossements  d'effets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  re- 
çoit et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  é/ionce, 
mois  par  mois,  les   sommes  employée»;  à  la  dé.pense  de  sa 
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maisou  ;  le  tout  inlepeiuiimiiiienl  dos  nulrps  livras  us't 's 
tlnii^  le  <(»î)i'ii(Mce,  iMjii.s  <|iii  nc  soiil  pas  in  'ispeiisiihlf  s.  Il 
esi  teiu  lie  mcJlie  <n  'i.issc  les  1  incs  u'isslvi-s  (ju'il  reçoit 
el   <l«    coj  i(M   SU)   I  n  li'i^is.ro  n    It-.s  (jn'i;  (.'iivoie 

Il  est  eiM  or»'  t 'U!i  (le  tjiire  ton-,  les  iui^,  so!r->— o'iig  pri  ve, 
un  in^  eiii;  ice  «le  s  s  <  iïi'ls  nioiiiliips  el  i.n'MohiJiris ,  et  de 
je  (Il  Ile-  ac  ives  et  jiMs^ivcs  t't 'le  li' eopier,  année  pur  aii- 
îlé' ,  sur  I  II  leL'i^lie  >i  écial  à  ce  «l'-sline. 

Le  livre- il  H  rn  il  €■  le  livre  di-.'iiii  vcn' aires  scrnn'  pai'aplie's 
cl  vi>és  une  l"ii-  p.u  nniiee.  Le  livre  de  copie  de  letir«'s  ne 
seiM  pus  souini.>  ji  <'clie  {oiiiialile.  î  ous  seroiil  tenu  .  par  or- 
dre (le  diiîe,  SfU)s  blute-,  lacunes  ni  Iraii^porls  en  ma  -je. 

Les  ciimnerçaiits  sei'oul  tenus 'ie  ijtiserv  ei"  ces  livres 
pendant   dix  au.s. 

Les  livres  de  roinin'TC'  re'^ulièrenient  tenus  peu\e'it 
être  aduii>  par  le  ju'jfe,  (lour  faire  pseuve  ,  enire  coinnier- 
Çttuîs,  pnnr  'Jiits  dt*  o^ninerce. 

Lesiivre^  irrei^uii('r<-rneiin,en';s  ne  pouri'onl  (l'Ire  repré- 
senlcfs  ni  /aire  foi  eij  ■u>tice,au  prurit  dr:cenx  (jui  !r.sain'ont 
tenus. 

Pourra  f^lre  p/oursuiv,  couioie  ba'w'neroutier  .sin)j")]e  et 
éfre  deciaié  leî,  celui  <|Ui  prcM-nlei'a  d'•^  livres  ir'é^ulière- 
m"nl  leuiis,  sans  ndauuioins  ipu-  les  irtei;idiriles  indiijuent 
des  (Vaudo,  otj  ijiii  ne  les  prc'.Nenlera  j)as  du   tout. 

Pourra  èlre-  poursuivi  coîuuie  l)an<}neroutier  fraudu- 
leux ,  et  étred(''clar(^  tel ,  le  r.nlli  cjui  n'a  pas  tenu  de  livres, 
ou  dont  les  iiv  re.s  ne  pre'senteront  j)ns  la  vej-itahle  silnation 
aelive  et  passive. 

Les  (?ornuierçants  ne  sont  jusliciables  ,  pour  leurs  actes 
de  coMinierce,  (]ue  des  tribunaux  de  commerce. 

Que.Ucs  sont  les  person/ies  ri'piitres  co'iune'-çantes  ? 

1°  L'agent  d'afCiires  qui  tient  un  burciu  d'afïaii'es  el  Ao. 
coriespondaine  i^t^'nc'pale,  est  r»'put(i  couiineryant.  (Cour 
de  cassation,   iS  novtMubre  i^i5  ) 

2'  L.  même  C<>nr  a  de«-id(',  le  8  avril  189.8  que  ledirec- 
teiir  d'une  coinpai,'nie  d'assurances  à  primes  <  outre  rMi'-en- 
die  et  les  ris(jnes  de  mer,  devait  ('tre  r(^pul(^  cornmer(;ant. 

5°  l/aid)er^i>te  n'est  pas  commerçant  |  r  »premcnl  dit , 
dans  le  sens  du  décret  du  17  mai's  1808,  à  moins  qu'il  ne 
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fasse  le  commerce  de  vins  et  n'acliète  des  denre'es.    (Cour 
de  Bourges,  du  26  Jiout  1824) 

4"  Les  n.-'gociuals ,  baaijUiers,  fabricanls  et  marchands, 
sont  des  conimerç mis;  mais  il  n'en  est  pas  de  îiicme  des 
ouvriers  et  artisans,  à  moins  qu'ils  ne  joignent  à  celte 
qualité  celle  de  fabricants  et  de  marchands.  (Lettre  du 
Minisire  delà  Justice,  du  7  avril  1811.) 

5"  Les  boidiingers  ne  sont  pas  rei)Lite's  commerçants. 
(Cassation,  28  février  1811  ) 

6°  Les  cafetiers  sont  commerçants  et  comme  tels  jus- 
liciab'es  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  billets  à 
ordre  qu'ils  ont  souscrits.  (Cour  de  Bouen,  4  décembre 
1818.)* 

7°   Doit-on  re'puter  commerçant,   un  maître  charron?- 
Décide'  négativement  parla  cour  de  Turin,  le  5  décembre 
1810;  mais  affirmativement  par  la  cour  d'AmienS;,   du  4 
avril   1826. 

8  Cordonnier.  Il  n'est  pas  réputé  commerçant.  (Cour 
de  Colmar^  22  novembre  1811.) 

9°  L^s  déb'tanls  de  tabac  sont  de  simples  préposés  de 
la  régie.  Ce  ;ie  sont  pas  des  commerçants  ,  encore  qu'ils 
veno'eut  des  pipes  et  des  briquets.  (Cour  de  Bruxelles,  5 
mai  iSi3.) 

10"  instituteur.  Le  directeur  d'une  maii^on  d'éducation 
ne  fait  p?.<  un  acie  de  commerce  en  achetant  les  fourni- 
tures nécessaires  à  son  établissement.  (Cour  de  Paris ,  19 
raai^  i8i4-) 

1 1°  Juge.  Un  ancien  juge  d'un  tribunal  de  commerce, 
qui  a  accepté  ou  tira  des  cfîels  do  commerce,  n'est  pas 
pour  cela  seul  réputé  commerçant.  (Cour  de  liennes.  10 
avril  iSi  i.) 

12'^  Limonadier.  Un  limonadier-confiseur  n'est  point 
réputé  commerçant  lorsqu'il  ne  peut  être  prouvé  qu'il 
fait  habituellement  des  actes  de  comm.erce  par  l'achat  et 
re venté  en  gros  de  denrées  de  différentes  espèces.  (  Cour 
de  Turin  ,  5  décembre  1811  et  7  janvier  1812.) 

10°  .'fiaîlre  de  poste.  Un  maître  de  poste  est  ua  commls- 
sionné  du  Gouvernement;  il  n'existe  aucune  raison  de  le 
ranger  dans  la  classe  des  marchands.  (Cour  de  Bi'uxelles, 
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11  janvier  1808.)  Les  ncha's  <!e  clicvnnx  qu'il  fait  ne 
sont  pas  (!es  actes  de  couitiierce.  (  Cour  de  Limoges  ,  i^*" 
juin  1821 .) 

14°  iMaicIiaiid  fie  biens.  Celui  qui  afhèle  liabihielle- 
lïn-nt  des  iuin.cubles  [)Our  les  revendre,  n'est  ].a>s  pain- 
cela  seul  «épuloconniierçant.  (Gourde  Paris,  i4niai  181a  ) 

\6°  Meunier.  Le  meunier  rpii  est  en  inème  lenip.s  mar- 
chand de  grains  ou  de  farines  est  réputé  comineri  ant. 
(Cassation  ,  26  janvier  1818  j  cour  d'Angers^  1  1  déeeuiLre 
1825.) 

ib"  Notaire,  f^e  notaire  qui  fait  habituellement  des  ope'- 
lations  de  ban(jue  et  de  courtage  peut  être  considéré 
connne  comnurçarit.  C Jugement  du  tribunal  de  Provins, 
(Ju  i3  février  1827  ,  coulijuié  par  arrêt  de  la  coui'  de  Paris, 
du  29  mars  i-^^y  ,  et  celui-ci  par  arrêt  de  la  section  des 
rerpicU'S  de  la  Ccur  de  cassation  ,  du  mai  1828.) 

17"  Pépiniériste  Un  jardinier  pépinierisU;  n'est  pas 
justiciable  dos  tribunaux  de  conuiierce ,  |)0urfaitde  v^iite 
des  aibres  pioveuaut  de  sa  pé]<inière.  (Cour  de  Cohiiai' , 
in  juin   ïSoQ.  ) 

18*  Pliai  11. aeien.  Un  pharmacien  est  réputé  connner- 
çant,el  racquisition  de  sa  pliaruiacie  conslitue,  delà  pari, 
de  lacheteur  ,  un  acte  de  commerce.  (Cour  de  JNîmes  ,.  27 
mai  1829.J 

19' Serrurier.  Le  serrurier  en  baiirnenls,  (jui  achète 
habituellement  du  fer  pour  le  revendre  après  I  avoir  tra- 
vaillé est  esscntiellennnt  commerçant,  encore  qu'il  tra- 
vaille pour  des  (.ntreprises  ou  des  coiiimandcs.  (Cassation, 
5  mar.s  1812.) 

20*  Tailleur  de  pierres.  Lu  maîlro  tailieur  de  j)ierre,s 
n'est  pas  commerçant  s'il  se  borne  à  taillei-  lui-même,  ou  à 
faire  tailler  par  ses  ouvriers,  les  pierres  qui  lui  sont  con- 
liées  pour  cet  objet;  mais  s'il  achèle  liabiluellement  des 
pierres  brutes  j)Our  les  revendre  ajjrès  les  avoir  travaillées, 
j1  j)eut ,  ajuste  titre,  être  considéré  connue  commerçant. 
(Cassa liun    i5  décembre  i85o.) 

21*  Teiutuiier.  Un  teinturier-imprimeur  en  toiles  n'est 
pas  réputé  commerçant.  (Cour  de  Turin,  11  décembre 
181 1.; 
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COMMISSIONNAIRE. 

Le  comniissionuaiie  est  celui  qui  agit  en  son  nom  pro- 
pre, ou  sous  un  nom  social,  pour  ie  compte  d'un  coui- 
raettant. 

Les  <ievoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au 
nom  iWm  commettant,  sont  ceux  du  mandataire  à  l'égard 
d'un  commelfaut.  . 

Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
mnrchîif.di.'-es  à  lui  exj)ëdiées  d'une  place,  pour  élre  ven- 
dues pour  le  rompie  d'un  commettant,  a  un  privilège  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la 
valeur  (les  marcliandises,  -si  elles  sont  à  sa  disposition  dans 
ses  magasins  ou  d.jns  un  de'pôt  pub'ic  5  ou  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  li  jieutconstater,  par  un  connai.sseuieot  ou 
par  une  lettr-e  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  a  été  faite. 

Si  les  marchandises  ont  ëié  livrées  ou  vendues  pour 
le  con)pte  du  commettant,  le  cotnuiissionnaire  se  rem- 
bourse ,  siu'  ie  produit  de  la  vente  ,  du  montant  de  ses 
avances  ,  iutéréls ,  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du 
commellant. 

Le  commissionnaire  répond  des  fautes  qu'il  commet 
comme  mandataire  ;  et ,  comme  son  mandat  est  salarié,  sa 
responsabilité  est  appliquée  rigoui'cusemcnt. 

Le  commissionniure  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau_,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-jouruai 
la  déclaration  de  la  nalure  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises ,  et,  s'il  ru  est  requis  ,  de  leur  valeur. 

Il  est  garant  1  de  l'arrivée  des  maichandises  et  effets 
dans  le  leujps  di'Leiminé  par  sa  lettre  de  voiture,  hors  les 
cas  de  force  majeure  légalement  constatés  ;  *', 

u°  Des  avaries  ou  pertes  des  marchandises  et  effets  ,  s'il 
nj  a  stipulation  contraire  dans  sa  lettre  de  voiture,  ou 
foice  majeure. 

COMPROMIS. 

Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  on  nomme  les  arbi- 
tres auxquels  on  soumet  la  dt-ci^ion  d'une  conleslation. 
11  ne  laut  pas  confondre  le  compromis  avec  les  tran- 
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actions.  Trafisig<°r,c  est  éteindre  une  contestation  par  des 
conces.sions  iiuiliicllcs  ;  compronietlre ,  c'est  donner  une 
conleslaiioti  5  dccidiM'  ù  des  tiers  (ju'on  choisit,  et  aux- 
quels on  s'en  rapporle. 

Toutes  per.sdnne.s  ayant  la  libre  disposition  de  leurs 
droits,  peuvent  passer  un  cnrupronds  .sur  Ifurs  irite'réts 
prives  de  tout  genre  ,  à  moins  cpTil  ne  s'agisse  d'aliments, 
de  séparation  et  de  nuitièrcs  sur  iL'squelles  le  ministère 
public  doit  êire  entendu. 

Le  conipromis  est  valable,  quoiqu'oii  n'y  ait  indique 
aucun  délai  pour  !a  y)îononcialion  du  jugement  arbitral. 
Dans  ce  cas,  la  loi  en  fixe  la  dm'ëe  à  (rois  mois. 

Il  finit  1°  par  la  mort,  p.u'  le  refus  ,  ledJparloa  l'emp.é- 
cbement  d'un  des  arbitres  ; 

2°  Par  l'expiration  du  délai; 

5°  l*ar  le  p;iriage  ; 

4°  Par  le  décq,s  de  Tune  des  parties  ,  si  tous  ses  héritiers 
uchont  pas  majeurs. 

Des  Arbitres. 

Les  arbitres  son.t  des  personnes  que  les  parties  choisis- 
sent pour  j liges. 

On  distingue  deux  espèces  d'jirl)iires  :  les  arbitres  ordi- 
naires et  les  arbitres  de  commerce. 

Les  arbitres  ordinaires  sont  i.\e?>  magistrats  privés,  choi- 
sis par  phisicurs  particuliers  pour  prononcer  sur  leurs 
différends. 

On  peut  choisir  pour  arbitres  toides  sortes  de  j)ej'Son- 
nes,  h  l'exception  de  ceiles  que  leur  agc  ,  leis  que  les 
mineurs,  leurs  infirmités  ,  leur  intérêt  personnel  ou  leur 
immoralité,  reiîdent  incapables  ou  indignes  t'c  prononcer 
un  jugement. 

Une  fois  nommés  ,  les  arbitres  ne  peuvent  i°  être  révo- 
qués que  du  consenlement  de  toulcs  les  jiarties  ;  2"  être 
récusés  fpic  pir  une  caiLsc  postcjicure  au  comjjiomis. 
Lorsqu'ils  ont  commencé  leurs  op;h'ations  ,  ils  ne  peuvent 
se  départir. 

Procédure  et  jn peinent. 

1»  L'instiuction  est  l'aile  par  tous  les  arbitres  ;  on  y  suit 
les  formes  et  délais  ordinaires. 
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a""  Les  aibitre-i  fi«  iveut  jn.^^r  d'oprè-s  les  règles  du  droit, 
s'ils  n'ont  |>as  reçu  ie  pouvoir  de  prononcer  comme  ainia-' 
bhs  c  inipositeurs. 

3°  L'eX' ciilion  des  iuireuienis  ai'bitiaux  est  ordonnée 
pai  lis  piésidtnls  des  tii  unanx  eiviis  ou  d'appel  dt  s  lieux 
où- ils  sont  rendus,  et  ces  tribunaux  connaissent  de  celte 
exécution. 

Proies  contre  les  fnrreivents. 

Il  y  en  a  trois:  rup'posilion  dVxeVution  ,  l'appel  et  la 
rp(|uéle  civile.  Lvi  première  se  poi  te  aux  trihiniaux  pre- 
cedenîs  ;  les  di^vw  au  vq>  aux  !iii>ii:i;iux  civile  pour  les 
objets  de  la  CDinfiéi-nce  dk^s  juges-iie-paix  et  aux  cours 
royales,  pour  ceux  de  laco!nj)élence  des  tribunaux  civils 

ArhUrss  de  coimnerce  * 

Les  coiiteslalions  e:dre  !^s  associ^-s  ,  ou  leurs  veuves  ou 
syant-cause ,  soni  jugee.>  p;ir  des  arbitres  nomrao's  par  en x 
dans  un  a<te  écrit, -ou  judici^dre  ou  ii'of'iice,  par  le  juge 
de  commerce  ,  et  nui  doivent  pronoiicer  dans  un  délai 
convenu  ou  'îetesJii.ne  (^i^alemei.'i  par  !e  5U(^e. 

Cesar'bihes  j)rononeent .  sans  aucune  fonn.dile,  sur  les 
p'èces  cl  mejuuircs  des  parties  ,  el  mèirie  d  ui'e seule  j)artie, 
loiS"{iie  'es  aulres  n'out  pas  rends  dai  s  ie-v  délais  (.ju'on  leur 
a  accordes  ;  en  cas  de  j-arlaue,  on  rppelie  un  sur-nrbitre. 
L'urs  Jugements  sont  rendus  exécutoires  par  une  ordon- 
nance (II!  prf'sideîit  (lu  trii)ui5aî  de  coîumf'rce.  ils  sont  sus- 
ce[)îiblcs  d*cipî>fl  et  de  recoui's  ,  si  1  o;:  iiw  a  pa''  renoncé 

L'^  couiprop.ds  fîiîit ,  i°  par  le  décès,  refus,  départ  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres,  sM  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre  ,  ou  fjue  le  iemplaÇHut  sera;iu  choix  des  parties 
ou  au  choix  de  l'arbitre,  ou  des  aibiJres  restants  ;  2'  par 
Texpiration  c\\\  d<'lrii  .stipulé,  ou  celui  iJe  trois  mois  s'il  n'en 
a  pas  été  réglé  5  5'  par  ie  pariage  ,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre. 

Le  décès,  loi>que  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne 
niet  pas  (in  au  coujpromis  ;  le  délai  pom'  instruire  et 
juqer  est  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 
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ENREGISTRI-.MENT. 

Un  compromis  qui  ne  contient  anciine  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  propoi  tionuel,  est  soumis  au  droit  lixe  de  3  francs. 

FOUMULE 

dY'x  compromis  sous  signature  privée. 

Nous,  soussignés,    M [nom,  prénoms,  profession^  qualiié  et 

derifure),  d'une  part  ; 

1:1  Q.  .  .  .  (fie  même)  d'autre  p^rt  ; 

Voiiiarit  terminer  des  contestations  nées....  ^a  pour  décider  le» 
eonle.-talions  prêles  à  naître  entre  nou»,  relativement  à....  [énon- 
ter  les  olijets  des  contestations') ,  sommes  convenus  de  f<ure  juger  par 
arbitres. 

A  cet  effet,  moi  M....,  ai  nommé  pour  le  mien  V....,  demeurant 
•k  et  O....  a  choisi  pour  le  sien  R....  demeurant  à 

lesquels  ont  déclaré  accepter  l'un  et  l'autre  la  mission  que  nous  leui* 
avons  pro[)oséf'. 

Nous  lciir.<lonnons  pouvoir  de  juger  cliaque  point  de  nos  contes- 
tations, en  premier  ressort,  ou  bien  en  dernier  n.'ssort,  définitive- 
ment, renonçant  à  nous  pourvoir  contre  leur  décision,  par  appel, 
requête  civile  et  cassation. 

Ils  décideront  d'après  les  règles  du  droit,  ou  bien,  ils  pourront 
prononcer  comme  amiables  compositeurs ,  sans  être  astreints  à 
décider  d'après  les  règles  du  droit,  ni  à  suivre  les  délais  et  les  formes 
établis  par  les  tribnnaux  ordinaires,  les  y  autorisant  expressément. 

Ils  pourront  condamner  celui  qui  sufc<)ml)era,  aux  flépens,  ou  les 
compenser  en  tout  ou  en  partie,  comme  ils  jugeront  convenable. 

Kn  casdepariage  d'opinions  sur  un  on  plusieurs  points  de  nos 
contestations,  xVi  feront  vider  le  partage  par  un  liiMS-ai  bilre  qui  sera 
choisi  par  M.  le  Président  du  tribunal  do  première  instance,  auquel 
il  sera  présenté  requête,  à  cet  elîet,  par  la  partie  la  plus  diligente, 
ou  bien  par  M....,  demeurant  à  ,  que  nous  nommons  unanime- 
ment. 

Ce  tiers-arbitre  prononcera,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
et  en  se  conforniant  à  l'un  de  leurs  avis. 

Si  l'un  des  arbitres  ou  le  tiers-arbitre  se  trotivait  dan^  l'impossi- 
bilité, ou  refusait  de  remplir  la  mission  à  lui  léféréc,  l\irbitre  sera 
remplacé  par  un  atirle,  qui  sera  tenu  de  nommer,  dans  la  huitaine, 
celui  de  nous  qui  l'avait  élu,  ou  à  son  refus,  il  sera  clioisi  par  le 
président  du  tribunal.  Le  tiers-arbitre  sera  remplacé  par  un  autre 
que  choiiiront  les  arbitres  en  commun,  ou  qui,  en  cas  de  discord, 
serti  rionuné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'un  ou  cbacun  de  nous  y<!UI  produire  des  notes,  mémoires, 
défenses,  observations,  réponses,  lilies  et  pièces  pour  l'inslrnclion 
des  arbilr(;<,  il  ^(.tj  obligé  de  fuire  sa  production  dans  la  huitaine, 
an  plus  lard,  ù  compter  à*  •«  j«ur;8iaoM  le»  arbitres  sont,  dés  à 
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présent,  autorisés  à  juger  sur  les  pièces  déjà  produites,  et  qui  sont 
Ici...  {les  énoncer  et  le  nombre.^ 

Fait  double  entre  nous,  sous  nos  signatures  privées,  à 
le  mil  huit  cent.... 

(Signatures.) 
CONGÉ. 

Ce  mot  a  diverses  acceplions  :  il  exprime  d'abord  la  per- 
mission que  les  magistrats,  les  administrateurs^  les  mili- 
taires, obtiennent  de  s'absenter  pendant  un  cerlain  temps. 
Pour  les  militaires,  il  exprime  aussi  Fautorijation  dequit- 
ter  le  service. 

Congé  d'acquit. 

Certificat  que  le  m  iilre  donne  à  l'ouvrier  qui  a  travaille' 
chez  lui,  et  qui  constate  que  cet  ouvrier  a  rempli  lescon- 
ditions  de  ses  engageuients. 

Congé  (contf'ibutions  indirectes  J . 

C'est  l'exppdition  dont  on  doit  se  munir  pour  transpor- 
ter toute  espèce  de  liqueurs  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  sert 
à  constater  Tacquitteraent  des  droits  de  circulation. 

Congé  (Défaut.) 

Jugement  qui  renvoie  le  défendeur  de  sa  demande,  lors- 
que le  demandeur  ne  s'est  pas  présente'  pour  la  justifier. 

Congé  de  louage. 

On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  Tune  des  parties  dé- 
clare à  l'autre  qu'elle  entend  mettre  fin  à  la  jouissance 
contenue  par  un  bail  de  location. 

Dans  quel  cas  on  dcit  donner  coJigé. 

Quand  le  bail  a  ete  fait  par  écrit ,  il  est  inutile  de  don- 
ner con,G;>:  ;  à  l'expiration  du  bail  ,  la  jouissance  cesse  de 
plein  droit. 

Quelquefois  il  est  stipulé  que  chacune  des  parties  pourra 
résoudre  la  location  à  des  époques  dilerminées,  comme 
dans  les  baux  de  trois,  six  et  neuf  ans.  Il  est  d'usage, 
dans  ce  cas,  de  stipuler  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit 
être  donné. 

Il  arrive  aussi  que  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  ré- 
soudre le  bail  en  cas  de  vente.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur 
qui  croit  proiitcr  de  celte  clause  doit  donner  congé. 
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Si  le^  bail  a  été  Hiii  sans  é'  i  il,  il  est  néoessofrf»  rie  donner 
coni;ë  pour  f'.iii  e  <e>st'r  la  jonissaure.  L.i  coiifinua  ion  «le  la 
joii'ssaiice  est  (^onsidcMce  co  uint'un  reiiouvi  1  einenl  debail. 

P.>ur  lc-1  bauX(l{'sl);,M^/v£rc/^jc,  Tarf.  1775  disposa  (jii'ils 
ce>sent  de  plein  droit  à  î'expiîa'ioii  d  1  Jenip-.  poiu'  b'ijucl 
ils  sonî.cerisé.sfaits,  couf  >.  mjmcr»!  à  !"att.  1774,  c'e>l-9- lire 
du  t'jiiips  néeessidre  pour  ipie  \c  pieneui-  ie':uellle  lous  les 
fndts  de  rbérilaije  afferuié;  iiiai.s  la  conlînuatiou  paisible 
de  la  jouissance  opère  iiussi  le  renouveileiiieal  du  bail. 

Délais  clescon:j,és. 

Ces  délais  Font  d('terniné^  par  ru>.ij;e  des  lieux. 

A  Pans,  les  d.'lais  d'i  sng  ■  soûl  de  six  senialues  pour  les 
„oyers  au-  les  Oi.s  de  /joG  U'.; 

De  t  'lis  mois  pour  ix'Uv  d;'  4oo  fi'.  et  nu-dessus. 

A  Lvou  et  dans  la  plupart  de>  g  a  ides  vdles,  cVst  au 
deuii-lerine,  ou  ^ix  nioisaVdut  la  sjiîie,  cpi^il  laut  d  naer 
con^é. 

l*our  les  bions  ruraux,  i'e'pnquc  de  la  sortie  est  ordinai- 
remenl  la  Sciinl-JIarti/i,   i  1  uovendjre. 

Forme  des  confies. 

L'usage  est  de  donuei'  co  i^é  par  h  Mssier,  et  c^est  celui 
qui  en  raine  1  •  nioms  de  cou  etai  ons.  L'Iuiis^ier  es!  un 
ofiieier  puidic,  el  il  donne  à  l'acte  t|a'il  signitie  le  c<u*iiClère 
de  raullienticité'. 

Le  couLjé  verbal  est  sij<'i  à  un  grave  iurouvénieni  ;  la 
partie  (]!ii  voudrait'e  nier,  <  t,.nl  crui' sur  son  allir  nalion  , 
et  la  preuve  tesliinOidaK.'  n'étant  [;as  admise,  le  baidenr 
succomberait  dans  sa  demande. 

E/Jc't  du  confie,  soti  exr'ciilion, 

L'efT.  t  du  con^é  e>t  de  résondie  la  iocalion  lorsqu'il  est 
valab'e  ,  ou  ([uoifpe  non  v;  lablr-meiit  donné,  loiSfju'il  est 
accepl(>  nar  l,i  partie  à  la(jnel'eil  (;sl  do  mé, 

Par>uiledu  c  ug*',  le  pi()pri(,'taii  e  peut  contraindre  le 
localai-e  à  soilir  à  rt'po.(ue  (jui  y  e>t  lixéc,  ou  le  localaire 
con'rair)die  le  j)ropriél  lii  e  à   e  laisser  sor  tir. 

M  i^  (X'iie  conirainle  ne  peut  élte  exercée  qu'en  vertu 
d*uii  jiigenieut  ;  et,   couinje  la   matière   requiert  célérité, 
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c'est  en  référé (]ue  doit  être  dunnëe  l'assignation  à  la  par- 
tie récalcilranle. 

Le  cotisé  prononce  par  le  jiifrenient  est  exécutoire  en 
veriu  de  Ci' seul  jugeiiiCiit,  sans  qu'il  soil  besoin  d'un  nou- 
veau refeie. 

ENREGI^TîiEMFNT. 

Le  congé  est  passible  du  droit  Cxe  de  1  fr.  lorsqu'il  est  donné  par  acte 
particulier. 

S'il  est  donné  par  huissier,  l'exftîoit  est  passible  du  droit  fixe  de  2  fr 

CONSEIL  DE  Fâ  MILLE. 

On  nomme  ainsi  une  as^euiiilée  de  paieiits  présidée  par 
le  jiige-de-p;d\',  chargée  de  donner  Téîat  on  la  fortune  des 
mineurs  e'  des  iiilciditSj  di.ns  les  cas  elbuivcDi  les  formes 
détcrniinëes  par  la  loi. 

Fondions  cln  conseil  de  famille. 

>  Ij  nomme  un  tuteur  à  l'eiuant  mintur  et  non  e'rnancipé; 
rcbîe'  sans  jièreni  mère,  ni  luicuieiu  [)ar  ses  j)èi'e  et  mère, 
m  ascendants  tindes,  ou  lorsque  le  îule'jr  se  tiouve  dans  le 
cas  d'excliision  ou  d  L-xcuse  prévu  pai-  ia  loi. 

S'i!  ne  re.sîe  que  de.s  b  saicwis  de  !a  ]  gne  maîernrile.  et 
qu'il  y  ait  enlie  eux  concurrence  pour  laluieîic,  1<^  contcii 
de  iamillc;  choisit  1  '  lu  eiu-  e   t:  e  ces  deux  ascendants. 

Le  conseil  de  fami.le  décide  si  ia  lulelle  doit  étic  con- 
servée à  la  mère  tutrice  (|ui  \eut  se  tem;irier. 

li  nomme  le  s ubro'^é- tuteur,  appelé  daiiS  toute  tutelle  à 
surveil  er  I  intérêt  du  minem-. 

La  nomination  du  subrogé  tuteur  a  li(}u  inimédialement 
apr;'sceile  du  tuteur. 

Le  conseil  de  f.nnilie,  à  la  diligence  du  sal)rog'^-tuteur, 
ou  cinvcqu  '  d'otiice  par  Id  juge  de-paix,  prononce,  quand 
il  y  a  lien,  l.i  destitution  du  luieiu\ 

Le  consentement  du  conseil  de  famille  est  nécessaire 
pour  V  îiler  le  mariage  des  fih  ou  des  filles  mineurs  de 
vingi-un  ans,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  m  père  ni  mère,  ni 
aïeuls  ni  aïeules,  ou  ils  se  tiouyent  dans  rini|)0ssibiiité 
demanfester  leur  volonté. 

11  autorise  loute  réputliation  ou  capt.-ition  de  succession. 


e  au  nom  du  mineur,  sans  que  riiceeptdion  puisse  ji 
>ir  lieu  que  sous  bénéiice  d  inventaire. 
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Son  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour  racceplation 
d'une doiitioi)  iaite  au  mineur. 

Il  Moiiime  le  cutale  ir  pour  assister  au  compte  de  tutelle 
rendu  au  mineur  émancipé. 

Convocation  et  composition  du  conseil  de  famille. 

Le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille  appartient, 
en  général,  aux  parcdls  du  mineur,  aux  créancieis  et  aux 
autres  parties  int  mx^-^s-'c-;  qui  airessenl  à  cet  ellet  leur  ré- 
quisition au  juge-de  piixrju  domicile  du  mineur. 

Le  juge-do-paix  \w\.v  lui-même  le  convoquer  d'office.  Le 
conseil  de  ram;l;ec>t  compos(%  non  com{)ris  !(.•  juge-dr^-paix^ 
de  six  pareuls  ou  alliés,  pi  is  tant  dansia  comumne  où  la  tu- 
tvlle  (SL  ouverte^  qiiC  dans  la  distance  de  deux  myriamè- 
tres,  moitié  du  colé  paternel,  njoilié  du  coté  maternel,  en 
suivant  l'ordre  di  pi'oximiié  dans  chacjue  ligne.  Le  parent 
sera  piefiré  à  Talliédu  méîie  degré,  et,  parmi  les  parents 
du  même  degré,  le  plus  âgé  ù  celui  «[ui  le  srra  mo  ns. 

Les  fièr^rs  gcrmuius  du  mineur  et  les  maris  des  sœur» 
germaimsso  L  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  p  ir  l'art  ^Oi. 

S'il",  sont  six  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  Himille  cju'ils composeront  .seuls  avec  les  veuves 
d'ascendants  cl  \qs  ascendants  valablement  excusés,  s'il 
y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  auhes  parents  ne 
seront  ajipelés  que  j)our  conqjlét  t  le  conseil. 

LiMsqi-e  les  parei  t>  ou  .'d'iés  de  l'une  ou  Pautre  ligne  se 
trouveroiit  en  nombre  insullisaut  .sur  les  lieux  ou  diius  la 
distante  désignée  par  Tari.  4^7,  le  juge-de-paix  appellera, 
soîtde.s  pirenls  ou  alliés  domiciiié>à  de  plus  grandes  dis* 
tances,  soit  da/is  la  conHunne  même,  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  liabituelles  d'amitié  avec  le 
pèieou  la  mère  du  mineur. 

Les  parents,  alliés  on  amis,  ainsi  convoqués,  seront 
tenus  de  se  nndre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter 
pai  Un  m.mclataire  sj)ecial. 

Le  fondé  de  pouvoir  no  pourra  représenter  plus  d'une 
personne. 
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I/asspmhlée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  ju2;e-de- 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 

Mode  des  del  beratious  d  t  coristil  defcunille, 

La  présence  des  trois  quaits  au  moins  des  membre.'^  con- 
voques est  nécessaire  pour  <jue  l'iissenibléepuisse délibérer. 

Des  mots  au  moins  ,  il  résulte  que  la  présence  de  cinq 
membres  est  nécessaire,  quand  le  conseil  n'est  composé 
que  de  six  membres. 

il  résulte  des  art.  407  •  4^8  ,4^6  combinés,  que  si  le 
conseil  de  famille  se  trouve  sim|)lemeiit  composé  de  pa- 
rents ou  alliés  ,  il  ne  peut  valablement  délibérer  qu'au 
nombre  de  nÎx,  déterminé  par  les  ait.  407  et  4^). 

Le  conseil  de  fïiniille  est  présidé  par  le  juge-de-paix  qui 
y  a  voix  flélibérative  el  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Si  le  Juge-de-paix  se  conlentail  de  présider  sans  prendre 
part  à  la  délibération  ,  elle  serait  nulle.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  21  juillet  i8o8.) 

Les  délibérations  du  conseil  de  A.mille  doivent  êlre  né- 
cessairement prises  à  la  miijo'ité  absolue  des  suffrages. 
(Arrêt  de  la  cour  de  31etz  ,  du  16  février  1812.) 

Si  la  délibénition  du  conseil  n'est  pas  prise  à  l'unani- 
mité, l'avis  de  chaque  membre  du  conseil  doit  être  men- 
tionné dans  le  p-rucès-vcrbal.  Celte  disj)Osition  de  l'art.  833 
n'est  applicable  qu'aux  délibérations  qui  doiveni  être  sou- 
mises à  riiomologalion  du  tribunal.  (Arrêt  déjà  cité  du 
16  février  1812.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  motifs  de  ces  avis  soient 
exprimés.  (  Arrêt  de  cassation,  du  17  novembre  i8i3  ) 
Il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'exclusion  ou  de  deatitu- 
tion  du  tuteur.  * 

S 


Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  que  la  mère  qui  se 
re;..narie  ne  doit  pas  conserver  'a  Uitelle  ,  la  délibération 
peU  n'être  pas  motivée.  (Anct  de  cassation  ,  œ\  in  no- 
vembre 18)7.) 

/7j  Vexéciilion  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 
Homologation. 

îl  y  a  des  délibérations  du  conseil  de  famille  cfui  ne  peu- 
vent être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtues  de 
l'iiomologalion  du  tribunal  de  première  instance  ;  d'autres, 
au  contraire  ,  ne  sont  pas  sujeltes  à  cette  formalité. 

Cette  formalité  n'est  de  rigueur  que  pour  les  délibéra- 
tions ou  avis  de  famille  ayant  pour  objet  des  actes  graves, 
tels  que  la  destitution  du  tuteur,  Falicnation  (\çs  biens  du 
mineur  ou  de  l'interdit. 

Les  délibérations  et  avis  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  soumis  à  rbomoiogalion  du  tijbunal  dans  tous  les  au- 
tres cas  :  par  exemple,  ceux  relatifs  aux  nominations  de 
tuteur,  ou  donnant  pouvoir  de  renoncer  soit  à  la  commu- 
nauté, soi.t  à  la  succession,  ou  même  d'accepter  sous  héné- 
fice  d'inventaire. 

ENREGISTREME^T. 

Les  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  des  délibérations  et  avis  du 
conseil  de  famille,  sont  déterminés  d'après  la  nature  même  et  le  but  do 
ces  actes. 

Les  énonciations  des  dettes  contenues  dans  ces  délibérations,  ne  for- 
ment point  un  titre  en  faveur  des  créanciers,  et  ne  donnent  lieu  à  aucun 
droit.  (Décision  du  ministre  des  finances,  du  9  mai  1821.) 

La  dolibération  qui  autonse  le  mineur  à  contracter  mariage,  et 
nomme  un  curateur  aux  fins  de  ce  mariage,  n'est  passible  que  d'uu  seul 
droit.  (Délibération  du  29  janvier  1825.) 
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"^  La  nomination  d'un  cnrateiir  spécîa',  dans  l'acte  d'émancipation  of- 
frant une  disposition  distincte  et  indépendante  de  l'acte  principal ,  est 
passible  d'un  droit  particulier  (Instruction  générale). 


CONSEIL  D'ETAT. 

Le  conseil  d'État  est  tout  à  la  fois  un  tribunal  aclmi- 
nistratif,  amovible,  et  un  des  grands  corps  de  l'Etat ,  ins- 
titué pour  préparer  les  projets  de  loi  et  éclairer  les  minis- 
tres qui  !e  consultent  sur  des  questions  contentieusos  ou 
administratives. 

Composition  du.  conseil  d'Etat* 

Le  conseil  d'Etat  est  composé,  indépendamment  d  s 
ministres, 

1°  Des  conseillers  d'Etat; 

2^  Des  maîtres  des  requêtes  j 

3°  Des  auditeurs  : 

4**  D'un  secrétaire  général. 

Le  garde-des-sceaux  est  présirlent  du  conseil  d'Eta^;  il 
y  a  en  outre  un  conseiller  d'Etat  qui  a  le  ti Te  de  vice- 
président.  Les  membres  du  conseil  sont  en  service  ordi- 
naire ou  en  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  se  compose  de  trente  conseillers 
d'Efat,  de  trente  maîtres  des  requêtes  et  de  quatre-vingts 
auditeurs. 

Ps'nl  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Etat,  s'il  n'est  agd 
de  trente  ans  accomplis  ;  maître  des  requêtes  ,  s'il  n'est  h^é 
de  vingt-sept  ans  ;  auditeur  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans 
et  licencié  en  droit. 


—  108  — 

Des  différents  comités  du  conseil  d*Etaf, 

Pour  l'exaraeii  des  affaires  non  coiilentieuses,  le  con- 
seil d'Etat  est  divisé  en  cinq  comités,  savoir: 

1*  Le  comité  de  législation  ; 

a*  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

3*  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique; 

4*  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics; 

5°  Le  comité  des  finances. 

Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  rapport  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Etat ,  sur  les  projets  qui  leur 
sont  renvo^'és  par  les  ministres  ,  ainsi  que  sur  les  ordon- 
nances et  règlements  d'administration  publique ,  et  les 
ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même 
forme.  Ils  connaissent  des  affaires  administratives  sur  les- 
quelles les  ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  25  juin  1817, 
ils  révisent  le  travail  des  liquidaticas  pour  les  pensions  li- 
quidées dans  les  ministères  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur 
les  fonds  de  retenue. 

Indépendamment  des  comités  administratifs  ,  il  y  a  , 
dans  le  conseil  d'Elat,  un  comité  spécial  chargé  de  diriger 
l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  contcntieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  !c  vice- 
président  du  conseil  d'Etat.  Les  .séances  du  comité  du  con- 
tentieux sont  publiques  ;  trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  tous  les  six  mois  ,  par  le  garcic-des-sceaux  ,  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  Roi  ,  dans  les 
affaires  contentieu.ses.  Aj)rès  le  rapport  de  l'affaire,  qui  est 
lait  ordinairement  par  un  maître  des  requêtes  ,  les  avocats 
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des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  Le 
commissaire  du  Roi  donne  ensuite  son  avis.  La  délibéra- 
tion n'est  point  publique  ;  elle  est  prise  à  la  majorité  des 
suffrages  ,  signe'e  par  le  secre'taire  ge'ndral.  L'ordonnance 
qui  intervient  ensuite  est  lue  en  sëiince  publique. 

CONTRAINTS  PAR  CORPS. 

La  contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exe'cution  ^ui 
donne  au  créancier  le  droit  de  faire  mettre  le  débiteur  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  son  obligation. 

§  I. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  ,  en  matière  civile ,  pour 
le  stelHonat.  Il  y  a  sîellionat ,  lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire ;  lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypo- 
théqués, ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  :  i*  pour 
dépôt  nécessaire;  2"  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  dé- 
laissement ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le  proprié- 
taire a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  restitulioa 
des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession, 
et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  adjugés  au 
propriétaire  ;  5^  pour  répétition  de  deniers  consignée 
entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 
effet;  4°  pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres ,  commissaires  et  autres  gardiens  ;  5°  contre  les 
cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraigna- 


Mes  par  corps,  iorsqu'eîles  sont  soumises  u  cette  con- 
trainte; 6*  contre  tous  ofjoiers  publics,  pour  la  représen- 
tai.oa  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;  7°  contre 
les  notuires,  les  avoués  et  haissiers,  pour  la  restitution 
des  turt's  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions, 

La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  contre  un 
fermier  pour  le  paiement  des  fermages  das  biens  ruraux, 
S;  elle  a  été  stipulée  rormeilemeiil  dans  i'acle  de  bail. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  contrainte  par  corps  ne 
oeut  être  prononcée  contre  ies  mineurs  ni  les  septuagé- 
naires,  ni  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  francs, 
et  elle  ne  peut  être  ap[)li'juée  qu'en  vertu  d'un  jugement 

La  loi  du  17  avril  i832,  sur  la  contrainte  par  corps,  a 
introduit  des  dispositions  importantes  qu'il  est  utile  de 
connaître.  L'art.  7  de  cette  loi  porte  :  «  Dans  le  cas  où  la 
contrainte  ])ar  corps  a  eu  lieu  en  matière  civile  ordinaire, 
la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condatnnation.elîe 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  Néanmoins, 
s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux,  ou  cas  prévus  par 
l'art.  2062  du  Gode  civil,  ou  de  l'exécution  des  condam- 
nations intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges 
la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
sera  que  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  »> 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  :  i°tous 
entrepreneurs  et  traitants  qui  ont  ])assé  des  marchés  ou 
traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les  établissements 
de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et  qui 
sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 
2'  leurs   cautions  ,  ainsi  (jue  leurs  agents  qui  ont  princi- 
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paiement  gëre  l'entreprise,  et   toutes  personnes  déclarées 
responsables  des  mèmesservices.  (Art.  lodelaloide  i832. 
Elle  ne  peut  être  prononce'e  contre  les  septuagénaires, 
ies   fe.-nmes   et  les  lilles,    que  -dans   le   cas   de  steilionnat. 
(Art.  2066  du  Code  civil.) 

su. 

De  la  Contrainte  pir  corps  en  matière  de  commerce. 

Xta  loi  qui  re'git  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
merciale, est  maintenant  celle  du  17  avril  i832,  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi  e'tant  abroge'e. 

Art.  i^'.  La  contrainte  par  corps  sera  prononce'e,  sauf 
les  exceptions  et  les  modiUcations  ci-après_,  contre  toute 
personne  condamnée  pour  dette  commerciale  au  paiement 
d'une  somme  principale  de  200  fV.  et  au-dessus. 

Art.  2.  Ne  sont  |)oinl  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  de  commerce:  1°  ies  femmes  et  les  fdles  non 
repute'es  marchandes  publiques;  2"  ies  mineurs  non  com- 
merçants ou  qui  ne  sont  point  re'pule's  majeurs  pour  fait 
de  leur  commerce  5  '^  les  veuves  et  les  héritiers  des  justi- 
ciables des  IribunauN:  de  commerce,  assignés  devant  les 
tribunaux  en  reprise  d'iiislance,  ou  par  action  nouvelle, 
en  raison  de  leur  qualilé. 

Art.  3.  Les  condamn  itious  pronoacces  par  les  tri])u- 
naux  de  commerce,  contre  des  individus  non  négocianis, 
pour  signatures  apposées,  soil  à  des  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses,  aux  lermes  de  l'art.  112  du 
Code  de  commerce,  soit  à  des  billets  à  ordie,  n'emportent 
point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
et  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 
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An.  4.  L»  coilirnine  pu-  corps,  en  matière  de  commerce 
ne  noiiriM  élir  pio  loiu-éc  conhe  les  debileurs  <jui  auront 
conjuieiicf'  leur  soixante  dixie'me  année. 

Alt.  5.  L'e'iipi-isoiHieirieiit  |)()ur  dette  commerei.de  <es- 
sera  de  [)l<  in  droi'  a  -rès  i.n  an,  lojxine  le  inoni  nt  de  la 
coiidaninaticn  p  iueipale  ne  s'élèveia  pas  à  5oo  fi .  ;  après 
deux  ans,  lor>  u  d  ne  sV!è\era  pas  à  i  ooo  ï\.;  api  ("s  trois 
ans,  !or-(]u'il  ne  sMèv«ra  j  ns  à  3,ooo  Tr.  ;  après  ipialre 
ans,  lors(juM  lie  s'élèvera  |)as  à  5  ooo  fV.  ;  après  cinq  ans, 
lorsipiM  -eiM  de  5.000  fr.   cL  au-de-siis, 

Alt.  6.  il  ces.st  r.i  pareiileme.'it  de  plein  droit  le  jour  où 
le  dëbiieur  auia  eoininenc' sa  soix  uile-dixièine  ann''e. 

La  nieiiie  loi  <lu  17  avril  i832  coulient  encore  diverses 
disp"sitions  rela  ives  à  la  contrainte  par  corps.  En  voici 
l'analy>e  :  La  conliain'e  par  corps  n'est  jamais  prononce'e 
contre  le  ô^biiiur,  ou  prolit,  1°  de  son  mari  ni  de  sa 
femme;  2"  de  ses  asc  niants,  descendants,  frères  on 
sœurs,  ou  allie's  au  même  degré.  (Art.   19.) 

Les  jngeujenfs  en  dernier  ressort  sont  toujours  sujets  à 
l'appel  quant  h  la  contrainte  par  cjips.  L'appel  ne  sus- 
pend ]jas  l'emprisonnement. (Arl.  20.) 

Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  j^ourra  elre 
exercée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  siniultane'ment, 
pour  la  nièuje  tielle.(Art.  2i.) 

I!  n'est  pas  permis  aux  huissiers  de  se  refuser  àcomluire 
le  débiteur  en  réfdré  devant  le  pré;«ident  du  tribunal  de 
première  inûiance,  sous  peine  de  1,000  fr.  d'amende. 
(Art  .22.) 

L'arl.  24  veut  que  le  débiteur  puisse  obtenir  son 
clargissemerjl  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  prin- 
cipal de  la  dette  et  de  ses  accessoires,   et    en   donnant, 
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pour  le  surplus,  une  caution  arceptëe   par  le  cre'ancîer. 

L'art.  27  dispose  que  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  après  Pexpiiation  des  délais 
fixés  par  U^s  art.  5,  7,  i3  delà  présente  loi,  ne  puisse  plus 
être  détenu  ou  an  été  pour  dettes  contractées  ant'Tieure- 
ment  à  son  arrestation,  et  échufs  au  moment  de  son  élar- 
gissement,  à  moins  rpie  ces  dettes  n'entraînent,  par  leur 
nature  et  leur  quotité,  une  con  rainfe  plus  longue  que 
celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dansée  dernit-r  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pourladurée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Les  art.  28  et  29  règlent  la  consignation  des  aliments^ 
qui  doivent  être  {)Our  trente  jours  au  moins,  et  s'élever  à 
la  somme  de  3o  fr.  à  Paris,  et  -25  fr.  dans  les  autres  villes 

L'art.  2o  porte  qu'une  requête  au  président  suffit  pour  de- 
mander  Pélargisseraent  faute  de  consignation  d'aliments. 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne 
pourra  plus  élre  incarcéré  pour  la  même  dette.    (Art.  3i.) 

CONTRE-LETTRE. 

C'est  un  acte  <lestiné à  rester  pendant  un  certain  temps, 
par  lequel  les  parties  modifient  ou  annulîent  un  acte  pu- 
blic et  antérieur.  Quelquefois,  par  la  contre-lettre,  on  se 
borne  à  interpréter  le  contrat.  Les  contre-lettres  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles 
n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 

Sous  le  nom  de  parties  contractantes ,  on  comprend 
aussi  leurs  héritiers. 

Les  contre  lettres  ont  toujours  été  vues  avec  défaveur, 
parce  que  c'est  un  mojen  propre  à  tromper  les  tiers:  aussi 
la  loi  qui  leur  fait  produire  un  effet  entre  les  parties,  ne 
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leur  en  fait  produire  aucun  contre  les  personnes  qui  y  ont 
e'tëe'tran  gères. 

Une  contre-lettre  portant  qu'une  vente  n'est  pas  réelle, 
est  sans  effet  à  l'égard  dos  tiers:  ainsi  l'acquéreur  qui  a 
donné  la  contre-lettre  peut  très  bien  hypothéquer  ou 
transmettre  la  propriété  à  un  tiers  de  bonne  foi.  (Arrêt 
de  cassation,  du  18  décembre  1810.) 

La  contre-lettre  contenant  les  conventions  synallagma- 
tiques,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Toute  contre-lettre  sous  seing-privé  ayant  pour  objet 
une  augmentation  de  prix  stipulée  dans  un  contrat,  est  dé- 
clarée nulle;  lorsque  l'existence  en  est  constatée,  il  y  a 
lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  \e  triple  droit  suv  les  sommes 
ainsi  stipulées. 

FORMULA 

DE    CONTRE-LETTRE. 

Je  soussigné,  Pierre  Monnet,  propriétaire,  demeurant  à 
déclare,  par  ces  présentes,  que  je  n'ai  rien  à  prétendre  dans   une 
somme  de  montant  en  principal  d'une  obligation  souscrite 

à  mon  profit  et  à  celui  du  sieur  Jean  Antoine,    aussi  propriétaire, 
demeurant  i\  parle  sieur  Louis-Joseph^  suivant  acte 

passé  devant  M"  notaire  à  le 

Je  reconnais  et  déclare  fjue,  quoique  celle  obligation  exprime  que 
le  prêt  a  été  fait  par  moi  et  Jean  Antoine,  la  vérité  est  que  je  n'en 
ai  fourni  aucune  partie,  et  que  c'est  ledit  sieur  Jean  Antoine  qui  a 
prêté  la  somme  entière,  de  ses  propres  deniers. 

Fait  à  le  mil 

f Signai  urcsj 

CONTRlBUTiON. 

Les  contributions  sont  de  deux  espèces .   les  contribu- 
ions directes  et  4es  contributioni  indireclo«?. 


Les  contributions  directes  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir:  la  contribution  foncière,  la  contribution  person- » 
nelie  et  mobilière ,  la  contribution  des  portes  et  fenécres 
et  celle  des  pj. Lentes. 

Les  contributions  indirectes  sont  :  les  droits  sur  les  bois- 
sons, les  cartes ,  les  douanes,  les  droits  de  greffe,  l'en- 
registrement, 'a  garaniie  des  m;itières  d'or  et  d'argent, 
les  octrois,  le  sei  ;  le  tabac,  le  timbre  et  les  voitures  pu- 
bliques. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ;  les  im- 
positions indirecies  peuvent  Télre  pour  plusieurs  anne'es. 

Les  contributions  sont  volées  à  chaque  session,  par  les 
Chambres  ,  pour  tous  les  départements. 

Les  conseils  géne'raux  font  ensuite  la  répartition  enlre 
chaque  arrondissement. 

Les  conseils  d'arrondissement  font  la  répartition  entre 
les  communes. 

Et  les  répartiteurs  sont  chargés  de  la  répartition  entre 
les  contribuable*. 

Contribution  foncière. 

Elle  est  payable  par  tous  les  propriétaires  ,  possesseurs, 
usufruitiers  ;  elle  est  répartie  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières ,  à  raison  de  leur  revenu  net,  imposable. 

Les  contributions  ne  peuvent  être. payées  qu'en  iiumé- 
nire  ,  à  raison  d'un  douzième  par  mois. 

Tous  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  faire  l'avance 
du  paiement  delà  contribution,  et  les  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers doivent  prendre  les  quittances  pour  le  comptant. 

Celui  qui  est  dénommé  au  rôle  doit  payer  la  contribu- 
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lion  foncière  s'il  n'a  pas  fait  comprendre  le  nouveau  pro- 
priétaire au  lÏTre  fies  mutations. 

L'action  en  restitution  de  la  contribution  foncière,  paye'e 
par  le  vendeur  à  la  charge  de  l'acheteur  ,  ne  se  prescrit 
f]ue  par  trente  ans;  si  le  contribuable  est  taxé  pour  un 
bien  qu'il  n'a  pas ,  ou  dans  une  commune  qui  n'est  pas 
celle  de  la  situation  de  son  bien_,  il  a  droit  à  une  décharge 
(Instruction  niiniste'rielle,  du  26  prairial  an  vu.  ) 

S'il  a  e'té  impose  pour  un  bien  appartenant  à  un  autre, 
cela  donne  lieu  à  une  mutation  de  cote  (Ibid.) 

Il  a  droit  à  une  re'duction  si  sa  cote  est  trop  forte,  ou 
s'il  a  e'te'  taxé  dans  une  proportion  plus  forte  qu'un  ou 
plusieurs  autres  co- propriétaires  de  la  commune  où  ses 
biens  sont  situés.  (Ibid.) 

Lorsqu'il  a  perdu  ses  revenus ,  il  a  droit  à  une  remise. 
(Ibid.) 

S'il  ne  perd  (ju'ime  partie  de  ses  revenus  .  il  réclame  une 
modération.  [Ibid.) 

Dans  tous  les  cas  ,  les  pétitions  doivent  être  présentées 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  et  la  remise 
en  recouvrement  des  rôles;  passé  ce  délai,  elles  ne  sont 
plus  admissibles. 

La  feuille  d'avertisseniejit  et  les  quittances  dos  sommes 
échues  des  contributions  doivent  être  jointes  à  la  pétition. 

La  pétition  ne  peut  réunir  plusieurs  contributions  ;  il 
doit  y  en  avoir   une  pour  chaque  coïitribution. 

Les  pétitions  doivent  ctre  sur  papier  marqué. 

Elles  sont  remises  au  sous-préfet  qui  les  fait  enregis- 
trer, et  les  renvoi(î  au  contrôleur.  (Arrêté  du  24  floréal 
n  VIII.) 
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Contribution  personnelle  et  mobilière. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  doit  être  sup- 
portée par  tous  les  habitants  de  tout  sexe,  non  indigents, 
et  résidant  dans  la  commune. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  doit  se  payer 
que  dans  une  seule  commune  ,  quand  bien  même  on  au- 
rait plusieurs  habitations  et  qu'on  résiderait  en  effet  dans 
dilTe'rentes  communes.  31ais  on  doit  la  payer  dans  le  lieu 
où  elle  est  la  plus  éleve'e. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution  est  e'tablie  par  la  loi  du  4  frimaire  an 
VII,  sur  toutes  les  portes  et  fenêtres  d'une  maison  ,  diaprés 
leur  nombre,  leur  situation  et  la  population. 

Elle  est  exigible  contre  les  proprie'taires,  usufruitiers, 
locataires  principaux,  sauf  leur  recours  contre  les  loca 
taires  particuliers. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale,  la  contribu- 
tion est  due  par  le  locataire  et  non  parie  propriétaire  (Ar- 
rêt de  cassation,  du  26  octobre  1814.) 

ISe  sont  pas  soumises  à  la  taxe  :  1**  les  portes  intérieures 
d'une  maison;  1"  les  ouvertures  extj'rieures  non  fermées 
par  une  porte  ou  par  une  fenêtre  ;  5°  les  ouvertures  des 
granges^  greniers,  caves,  bergeries,  manufactures  et 
établisseiiients  publics. 

CO-TUTEUR. 

On  nomme  ainsi  celui  qui  participe  à  la  tutelle  d'un 
autre.  Lorsque^  par  exemple^  le  conseil  de  famille,  dûment 
convoqué,  conserve  la  tutelle  à  la  mère  qui  veut  se  rema- 
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rier,  il  lui  donne  nécessii rement  pour  co-tuteurle  second 
mari  qu'  devient  solidairement  responsable  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  marage. 

CURATEUR. 

Le  curateur  est  une  personne  charge'e  de  surveiller 
l'adminislrahon  du  mineur  émancipe',  de  iui  donner  des 
conseiîs,  et  de  l'assister  dans  les  actes  importants  de  cette 
adniinistralion.  On  dit  assister,  car  les  actes  sont  tous 
passés  au  nom  du  mineur;  le  curateur  n'est  là  oue  pour 
veiller  à  ce  qu'on  ne  le  trompe  pas. 

Des  curai eurs  en  cas  de  minorité'. 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  m'neur  émancipe  , 
assisté  du  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une  action  immo- 
bilière ,  ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner  décharge, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas  ,  sur- 
veillera l'emploi  du  c;>pital  reçu  ;  mais  pour  les  actions  im- 
mobilières ,  il  peut  seul  les  intenter  et  y  défendre. 

Le  mineur  émancipé  doit  être  assigné  en  son  nom  ;  son 
curateur  ne  doit  être  assigné  v|ue  pour  l'assister,  (Arrêts 
de  cassation  des  24  et  26  juin  1809.) 

Curateur  au  ventre. 

Si  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  est 
nommé  un  curateur  au  ventre  p:ir  le  conseil  de  lamille. 

La  principale  (onction  de  ce  curateur  est  d'cmpéclier  la 
supposition  d'enfant.  La  femme  qui  se  déclare  enceinte 
n'est  pas  tenue  d'en  fournir  la  preuve.  La  seule  présomp- 
tion suffit  pour  faire  nommer  un  curateur  au  ventre  ,  et 


J 
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iesdroils  des  plus  proches  parents  sont  suspendus.  (Cour 
d'Aix  ,  39  mars  i8oy.j 

A  In  naissance  de  l'enfant,  la  nnère  devient  totrice  ,  el 
le  curateur  est  de  plein  droit  subrogé- tuteur. 

Curateur  à  une  succession  vacanie. 

Lorsque  ,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer  ,  il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 
clame la  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  ,  ou 
que  les  héritiers  connus  ont  renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante. 

Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte,  nomme  un  curateur, sur 
la  demande  des  personnes  intéressées,  ou-  sur  la  réauisi- 
lion  du  procureur  du  Roi.  On  entend  par  personnes  inté- 
ressées,  les  créanciers  de  la  succession,  les  légataires  à 
titre  particulier. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  ,  avant 
tout ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il  en 
exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  for- 
mées contre  elles;  il  administre,  sous  la  charge  de  faire 
verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi 
que  les  deniers  provenant  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus, dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale  ,  pour  la 
conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à 
qui  il  ap[  nrtiendra. 

DÉmiGHEMENT  DS  BOIS. 

«Tusqu'au  21  mai  1847  ?  ^''^^t-'""  bois  ne  pourra  être  arra- 
ché ni  défriché  que  six  mois  après  la  déclaration  faite  par 
le  propriétaire  à  la  sous-préfecture,  durant  lequel  temps 
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rarlministration  pourra  faire  signifier  au  proprie'taire  son 
opposition  au  delriclieinent .  Dyns  les  six  mois  à  dater  de 
cette  signification  ,  il  sera  statué  sur  l'opposition  par  le 
préfet  _,  sauf  le  recours  au  ministre  d'S  finances. 

Si ,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  Topposi- 
tion ,  la  décision  du  miniNlre  n'a  pas  été  lendue  et  signifiée 
au  prop.riétaire  da^  bois  ,  le  défrichement  pourra  élre  ef- 
fectué. (rVrt.  219  du  Code  forestier.) 

En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent ,  le  pro- 
priétaire sera  condamné  à  une  amende  calculée  à  raison 
de  cinq  cents  francs  au  mnins  ,  et  de  quinze  cents  francs 
au  plus,  par  hectare  de  bois  défriché  ,  et,  eu  outre,  à  ré- 
tablir les  lieux  en  nature  de  bois,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  ie  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 
(Art.  220.) 

Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le 
semis  dans  le  délai  prescrit  par  h*  jugement,  il  y  sera 
pourvu,  Il  ses  frais,  à  l'administration  forestière,  sur 
l'autorisation  préalable  du  pnfet ,  qui  arn  tera  le  mémoire 
des  travaux  faits,  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire. (Art.  221 .) 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  219,  1°  les  jeunes 
bois,  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis 
ou  plantation:  2"  les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux 
habitations  5  3'  les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous 
de  quatre  hectares  ,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  (jualre 
hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  lesomnietuu  la 
pente  d'une  montagne. 

Les  actions  fcyant  pour  objet  des  défrichements  commis 


en  contravention  à  l'art,  2 19,  se  prescrivent  pardeiix  ans,  k 
dater  de  l'e'poque  où  le  défrichemenl  aura  eld  consommé. 

DEPOT. 

§1. 

De  la  nature f  de  V essence  du  contrat  de  dépôt. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essenliellemont 
gratuit.  Ordinairement  le  dépositaire  se  charge  gratuite- 
ment de  l'obligation  de  garder  la  chose;  c'est  un  service 
d'ami  qu'il  rend  au  de'posant.  Ainsi  il  est  de  la  nature  du 
dépôt  d'être  gratuit ,  et  cette  condition  n'a  pas  besoin 
d'être  stipulée;  mais,  nonobstant  les  termes  de  la  loi,  les 
parties  pourraient  convenir  d'un  salaire  pour  payer  les 
soins  du  dépositaire. 

Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières. Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée.  La  tradition  feinte  suffit,  quand  le 
dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de 
la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

La  tradition  feinte  a  lieu,  par  exemple,  si  une  personne 
ayant  relire  une  chose  en  mou  nom^  je  la  lui  laisse  en 
dépôt;  ou  si  ayant  prèîé  un  objet  à  quelqu'un,  et  le 
moment  de  me  le  rendre  étant  arrivé,  je  prie  l'emprun- 
teur de  garder  cette  chose  en  dépôt> 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire, 

§11. 

Du  dépôt  {.'olontaire. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci^ 
pioque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
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reçoit.  Le  dc'pot  volonlaire  ne  peut  régulièrement  être  fait 
que  p;ir  le  proprie'taire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son 
consentement  exprès  ou  tacile. 

Le  dépôt  volontaire  doil  être  prouve'  parécrit.  La  preuve 
teslinioniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  ixce'dant 
l5o  fr.  Si  le  dépôt  est  au-dessus  de  celle  somme  et  n'est 
point  prouve'  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dé- 
po>îlaire  en  e>st  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait 
même  du  dcpot,  soit  pour  la  chose  qui  en  laissait  l'objet, 
soit  pour  le  /ail  de  sa  restitution. 

Le  de'pôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  person- 
nes capables  de  contracter,  N<  anmnins,  si  une  perM)nne 
capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  per- 
sojjue  incapable,  elleest  tenue  de  toutes  lest>bli^ations  d'un 
véritable  déj  ositaire;  elle  ptuL  èlre  poursuivie  par  le  tu- 
lei-f  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  de'pôt. 

tyi  le  de'pôt  a  été  fjiil  par  une  personne  capable,  à  une 
personne  qui  ne  l'est  pas  ,  la  personne  qui  a  fait  le  de'pôt 
n'a  que  l'action  en  n  vendication  de  la  >,liose  dcposée  , 
tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
action  en  restitution  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profil  de  ce  dernier. 

Si  le  dé|)Osilaire  ,  i)ar  négligence  ,  a  laisse'  périr  la  chose 
confiée,  il  n'en  est  pas  responsable,  parce  qu'étant  inca- 
pable de  s'engager,  il  n'a  pu  contracter  les  obligations 
d'un  dépositaire.  Mais  si  lu  chose  est  en(  ore  dans  ses  mains, 
il  ne  peut  se  dis|)enser  de  la  rendre  au  véril.djle  p»oj)rié- 
t'»irc,  parce  qu'il  ne  doit  pas  sVnricîjir  aux  dépens  d'autrui. 


Des   obligations  du  dépositaire. 

\jG  tiepositaire  doit,  apporter  ,  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent.  Il  n'est  pas  tenu  des  accidents 
de  force  majeure  ,  à  moins  qu'il  n'ait  e'te'  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  de'pose'e.  Il  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  sans  !a  permission  expresse  ou  présumée  du  dépo- 
sant. Il  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  de  la  restitution.  Les  détério- 
rations qui  ne  sont  pas  sui  venues  par  son  fait,  sont  à  la 
charge  du  déposant. 

En  cas  (le  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt ,  la  chose  tiépoiiéo  ne  peut  cire  rendue  qu'à 
son  héiitier. 

Si  le  déj)ôta  élé  fait  par  un  tuteur,  par  \\n  mari  ou  ad- 
minislrateur  5  il  ne  peut  être  r<stilué  qu'à  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  aîminislraleur  représentait,  si 
leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

S IV. 

Du  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pdlage, 
un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu.  La  preuve  par 
témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire  ,  quand 
même  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  loo  francs. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,  comme 
dépositaires  ,  des  effets  app'orîéb  par  le  voyageur  (fui  lo^ 


dicz  eux;  fe  depoi.  de  eus  tories  d'eilcts  doîl  être  regarde 
tomme  un  de'pôt  nécessaire. 

Les  aubergistes  peuvent  eln:  contraints  par  corps  à  !a 
reslilulion  des  objets  apportes  chez  eux  ;  ainsi  le  voyageur 
pourra  prouver  ,  par  témoins  ,  qu'il  a  apporté  dans  l'hôtel- 
lerie les  effets  qu'il  reclame. 

Ils  sont  encore  responsables  du  vol  et  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soitquele  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré[)0sés  de  l'hô- 
lellerie^  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'holel- 
lerie.  Cependant  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

DONATIONS. 
Des  donations  entre  vifs. 

On  peut,  en  général,  disposer  de  ses  biens  de  deux 
manières:  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  moyennant  quel- 
que chose  que  l'autre  partie  s'oblige  h  donner  ou  à  faire  ; 
comme,  par  exemple,  dans  la  vente,  l'échange,  etc.;  à 
titre  gratuit ,  c'est-à-dire  lorsque  la  j-ersoiine  en  faveur  de 
laquelle  on  dispose  ne  fait  ni  ne  donne  rien  en  échange  ; 
ces  dispositions  sont  la  donation  et  le  testament. 

La  donation  entre  vifs,  dit  l'art.  89i,  est  un  contratpar 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
blement de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui 
accepte.  Par  le  testament,  à  la  différence  de  la  donation  , 
le  testateur  ne  se  dépouille  pas,  il  ne  dépouille  que  ses 
héritiers. 

Donddoii  il t puisée. 
On  CnliMid  par  là  une  tran::^mi>^5ion  à  tilie  ^r.iluii  ,  ca- 
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cliéo  sons  les  apparences  il'mje  vcnlu  ou  autre  aclc  à  litre 
onéreux. 

La  queslioii  de  savoir  si  les  donations  de'gnise'es  sous  la 
forme  d'un  eoiitrat  onéreux  sont  nulles,  a  été  longtemps 
douteuse  et  eontroverse'e  ;  mais  la  jurisprudence,  depuis 
longtemps  fixe'e,  de  la  Cour  de  cassation,  a  tranche  le 
doute  en  faveur  de  la  validité'. 

Elles  sont  susceptibles  d'être  annule'es  ,  seulement  dans 
le  cas  où  elles  auraient  pour  but  d'avantager  une  personne 
incapable  ,  ou  de  diminuer  la  reserve  établie  par  la  loi  uu 
profit  de  cerlajns  héritiers,  ou  bien  encore  de  se  rendre 
insolvable  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Mais  ce  serait  à  ce- 
lui qui  attaque  l'acte  à  prouver  le  déguisement, 

Donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

Le  législaleur  ,  pour  encourager  les  mariages,  a  dis- 
pensé de  certaines  formalités  les  libéralités  faites  en  fa- 
veur des  époux;  il  a  même  autorisé  des  dispositions  qu'en 
général  il  avait  sévèrement  défendues.  Ainsi,  plusieurs  do 
ces  dispositions,  quoique  entre  vifs,  sont  cependant  ré- 
vocables ,  malgré  la  règle  donner,  et  retenir  ne  i'aut. 

On  di.stingue  trois  espèces  différentes  de  donations  en  fa- 
veur du  mariage  :  i*  donation  de  biens  présents  ;  c^  dona- 
tion de  biens  à  venir;  3°  donation  de  biens  présents  et  à 
venir. 

L'irrévocabililé  est  le  caractère  des  donations;  la  sur- 
venancc  d'enfanls  ne  modifie  aucunement  ce  principe. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de 
défaut  d'accjptation,  c'est-à-dire  que  la  loi  n'exige  pas  ^ 
conm.e  dans  les  donations   ordinaires,    ra«'e«pfcali*>n   en 
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tcrmea  exprès  5  l'acceptation  résultera  suffisamment  de 
la  présence  fin  doujitaire  à  Tacte  et  de  sa  signature.  Cette 
disposition  a  encore  été  dictée  par  la  fiiveur  due  au  ma- 
riage. 

Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque 
si  le  mariage  ne  s'en  suit  pas;  et  les  donations  faites  à 
l'un  des  époux  ,  dans  les  termes  des  art.  1082,  io84  et 
1086,  deviendront  caduques  ,  si  le  donateur  survit  h  Té- 
poux  donataire  et  à  sa  postérité. 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage^ 
soit  pendant  le  mariage. 

Parmi  les  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un 
à  l'autre,  le  Code  distingue  celles  qui  sont  faites  avant  le 
maiiagc,  et  celles  qui  sont  faites  pendant  le  mariage.  Les 
dispositions  qui  les  régissent  ne  sont  pas  toutes  les  mêmes 
dnns  ces  deux  cas. 

Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présents,  faite  entre 
époux  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ne  sera  point  censée  faite 
sons  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condi- 
tion n'est  formellement  exprimée. 

L'époux  pourra  ,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
d'enfants  ni  descendants,  disposer,  en  faveur  rie  l'autre 
époux,  en  propiiété  ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la 
totalité  de  la  j)ortion  dont  la  loi  [)rol)il)C  la  disposition  au 
préjudice  des  héiitier  ". 

Va  pour  le  cas  où  l'époux  (louatenr  laisserait  des  rn'ants 
ou  descend  mîs ,  il  pourra  dotmer  ;\   l'autre  époux,  ou  un 
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quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

Cet  article  modifie  ,  à  Tégard  des  époux  ,  la  quotité  dis" 
ponible  fixée  par  les  articles  \)i3  etc)i5  du  Gode  civil,  de 
telle  sorte  qu'un  époux  peut  recevoir  quelquefois  moins 
et  quelquefois  plus  qu'un  étranger.  Si  ,  par  exemple,  un 
homn)e  a  un  enfant  et  une  fortune  de  24  ooo  francs,  il 
pourrait  donner  à  un  étranger  12,000  francs  ;  il  ne  pour- 
rait donner  à  son  épouse  que  6.000  francs  en  propriété  , 
6,000  francs  en  usufruit.  Si,  au  contraire,  il  a  trois  en- 
fants, il  ne  pourrait  donner  à  un  étranger  que  le  quart  , 
6,000  francs;  il  pourra  toujours  donner  à  son  conjoint 
6,000  francs  en  propriété,  et  6,000  francs  en  usufruit. 

Le  mineur  ne  pourra  ,  par  contrat  de  mariage  ,  donner 
à  l'aulre  époux  ^  soit  par  donation  simple,  soit  par  dona- 
tion réciproque  ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement,  il  pourra  don- 
ner tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner 
à  l'autre  conjoint. 

Des  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Comme  les  donations  par  contrat  de  mariage  ,  celles 
faites  pendant  le  mariage  peuvent  comprendre  les  trois 
espèces  de  biens  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Mais  ici  se  trouve  une  différence  très-importante  :  c'est 
que  ,  quoique  qualifiées  entre  vifs  ,  elles  sont  toujours  ré- 
vocables. I^a  révocation  peut  être  faite  par  la  fenune  ,  snas 
y  être  nulorisée  par  le  mari  ni  par  la  juslice.  Ces  dona- 
tions ,  ajoute  cependant  la  loi,  ne  pourront  éire  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants. 
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Ou  a!tii}iiie;i  ces  donations  ce  caractère  ilo  rc\  ocal)ilit(', 
parce  qu'elles  j)onrraicnL  avoir  ete  surprises  à  IVpoux  do- 
nateur par  la  seJiicliou  ,  ou  arrachées  par  la  crainte  qu'un 
refus  n'amenât  des  dissensions  dans  sa  famille.  Le  Code 
n'impose  aucune  formalité  particulière  pour  la  révocation, 
d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  peut  se  faire  par  testament 
ou  par  acte  sous  seing-piivé,  aussi  bien  que  par  acte  au- 
thentique. 

L'homme  ou  la  femme  qui  ,  ayant  des  enfcmts  d'un 
autre  lit,  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne 
pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  ,  le  moins  prenant ,  et  sans  que  ,  dans  aucun  cas, 
ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.  La  quo- 
tité disponible  est  ici  diminuée  dans  l'intérêt  des  enfants 
d'un  premier  mariage  :  on  a  craint  que  le  père  ou  la  mère 
ne  fussent  trop  facilement  entraînés  ^  en  convolant  à  de  se- 
condes noces,  à  gratifier  leur  nouvel  époux  au  détriment 
de  leurs  enfants,  et  l'on  a  diminué  à  cet  égard  leur  faculté 
de  disposer. 

Ainsi  donc,  pour  savoir  ce  qui  peut  être  donné  ,  on  ne 
prendra  pas  pour  base  la  part  de  l'un  des  enfants _,  s'il  a 
été  avantagé  ;  on  calculera  la  quotité  disponible  sur  la  por- 
tion de  l'enfant  le  moins  prenant. 

Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au-delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.. 

Toute  donation  déguisée  ,  ou  faite  à  personnes  interpo- 
sées sera  nulle. 

Sont  réputées  par  la  loi  faites  à  personnes  iriîcrposées  , 
les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ,  ou  à  l'un  des 
enfants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage  ,  et  celles 
faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'antre  époux  sera 
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héritier  presjniptif  an  jour  de  la  donation  ,  encoie  qiii?  en 
dernier  n'ail  point  survëcii  à  son  parent  donataire. 

ENREGISTREMENT. 

Les  libéralités  soumises  à  l'événement  du  décès,  et  faite?  par  contrat 
de  mariage  entre  les  futurs,  sont  assujetties  au  droit  fixe  de  5  francs. 

Les  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sont  tarifées  au  droit 
fixe  de  5  francs,  lorsqu'elles  sont  éventuelles. 

Les  droits  dus  sur  les  donations  entre  vifs,  de  biens  présents,  entre 
époux,  sont,  pour  les  meubles,  de  un  et  demi  pour  cent,  et  pour  les  im- 
meubles, de  3  fr.  pour  cent,  outre  le  droit  de  transcription,  ce  qui  porte 
alors  le  droit  dû  sur  les  immeubles  à  U  fr.  50  c.  pour  cent. 

Formes  des  donations. 

Pour  les  contrats,  il  est  ordinairement  libre  aux  parties 
de  choisir  le  mode  de  rédaction  qui  leur  convient  le  mieux, 
peu  importe  qu'ils  soient  revêtus  de  la  forme  authentique, 
ou  qu'ils  ne  re'sultent  que  des  actes  sous  seing-privë  ;  cCst 
une  circonstance  indifl'e'rente  pour  leur  validité'. 

Il  n'en  est  pas  de  même  relativement  aux  donations  : 
aux  termes  de  l'art.  gSi  du  Code  civil,  elles  doivent  être 
passe'es  devant  un  notaire  qui  en  garde  minute  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Cette  disposition  néanmoins  ne  s'aoplique  qu'aux  dona- 
tions d'immeubles.  Quant  aux  meubles  ,  il  est  reconnu 
qu'ils  peuvent  être  transmis,  à  titre  gratuit,  sans  acte  et 
sansaucune  formalité,  pourvu  que  la  délivrance  en  soit  faite 
à  l'instant  même.  Hors  ces  cas  ,  non-seulement  la  donation 
de  choses  mobilières  doit  être  passée  devant  notaire_,  avec 
minute,  mais  il  est ,  de  plus,  nécessaire  que  ces  choses  soient 
énumérées  dans  un  état  estimatif  signé  du  donateur  et  du 
donataire  ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  lequel  reste 
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annexé  à  la  minute.  A.  défaut  de  cette  formalité  ,  le  dona- 
taire n'aurait  aucune  aclion  pour  en  obtenir  délivrance. 

Si  la  donation  s'applique  à  des  meubles  incorporels,  tels 
qu'une  créance  ,  une  rente  ,  il  serait  en  outre  indispensa • 
blede  ia  faire  notifier  au  débiteur,  qui  autrement  pourrait 
toujours  se  libéier  entre  les  mains  du  donateur  ou  de  tout 
autre  cessionnaire. 

Pour  accepter  une  donation,  il  faut  être  majeur.  On 
peut,  à  cet  effet,  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
muni  d'une  procuration  notariée,  dont  expédition  doit 
être  annexée  a  ia  minute  de  la  donation  _,  ou  à  celle  de 
l'acceptai  ion. 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  le  mineur  et  Tmterdit,  que 
par  l'entremise  de  son  tuteur,  spécialement  autorisé  par  le 
conseil  de  famille;  le  mineur  émancipé,  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur. 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accepter  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  S'il  ne  sait  pas  écrire  , 
1  acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille. 

Effets  des  donations. 

Ijorsque  tontes  les  formalit'^s  ont  été  remplies,  le  dona- 
taire est  aiois  propriétaire  incommuîable  des  objets  dont 
nés  vis-à-vis  des  tiers.  A  i'c'gard  du  donateur,  la  doualion 
dûment  acceptée  est_ parfaite  par  le  seid  consentement  des 
parties,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  tradition  ni  de  toute  au- 
tre for  nalilé. 

Le  donataire  est  tenu  d'exécuter  les  conditions  sous  le«- 
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quelles  il  a  reçu.  Il  contracte  en  outre  ['obligation  de  four-» 
nir  des  aliments  à  son  bienfin'feur  devenu  indigent. 
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annulation,  réduction  et  révocation. 

Les  donations,  comme  tous  les  antres  contrats  ,  sont 
susceptibles  d'être  attaque'es  par  les  cre'anciers  du  dona- 
teur,  si  elles  oui  ëte'  faites  en  fraude  de  leurs  droits. 

Toutes  les  parties  interesse'es  peuvent  les  faire  annuler 
pour  vice  de  forme  ou  défaut  de  capacité  de  la  part  des 
contractants. 

Plusieurs  causes  de  re'vocation  ont  été  déterminées  par 
le  Gode  civil.  Ces  causes  sont  l'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  la  donation  a  été  faite ,  l'ingratitude  et  la 
survenance  d'enfants. 

ENREGISTREME2*T. 

Le  montant  du  droit  varie  suivant  la  qualité  des  parties  et  la  nature 
des  objets  donoés. 

En  ligue  directe  pour  les  meubles,  il  est  dû  1  fr.  25  c,  et  pour  les 
immeubles,  k  fr.  pour  cent,  y  compris  le  droit  de  trauscription  qui  se 
perçoit  eu  môme  temps  que  celui  d'enregistrement. 

Entre  parents  collatéraux  successibles,  il  est  dû  pour  les  meubles,  2  et 
demi  pour  cent,  et  pour  le's  immeubKs,  6  et  demi  pour  cent. 

Entre  toutes  les  autres  personnes,  pour  les  meubles,  3  fr.  50  c.  ^pour 
cent,  et  pour  les  immeubles,  8  et  demi  pour  cent. 

La  liquidation  des  droits  se  fait,  savoir  :  pour  les  donations  d'objets 
mobdiers,  d'après  la  déclaration  estimative  des  parties,  sans  distraction 
des  charges. 

Et  pour  les  immeubles,  d'après  l'évaliiation  qui  doit  en  être  faite  et 
portée,  pour  la  propriété  entière,  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  ouïe 
prix  des  baux  courants;  et  si  la  doi.atioa  n'est  que  de  l'usufruit,  à  dix 
fois  ce  produit  :  le  tout  sans  distraction  des  charges. 
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Donalioii  en  fiivcurdn  uintitii^c. 

ENREGISTREMENT. 

Les  donations  de  biens  présents  pour  les  meubles,  en  ligne  directe, 
Pont  passibles  d'un  droit  de  62  cent,  et  demi  pour  100  fr.,  et  pour  les 
imnu'ubles,  2  fr.  75  e.  pour  cent,  dont  1  fr.  25  c.  pour  l'enregistrement, 
et  1  fr.  50  c.  pour  la  transcriplion. 

En  ligne  coHaférale,  le  droit  est,  pour  les  meubles,  de  1  fr.  25|[pour 
cent,  et  pour  les  immeubles,  de  h  fr.  pour  cent. 

Eûire  non  porents,  le  dioit  est,  pour  les  meubles,  do  1  k.  25  c.  pour 
cent,  et  pour  los  immeubles,  de  A  pour  cent. 

La  donation  des  biens  présents  et  à  venir  constitue  une  donation  éven- 
tuelle qui  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe  de  5  fr. 

L'ediange  est  un  conliiit  par  If^.juel  les  parties  se  don- 
nent rcspectiveriient  nne  chose  pour  une  autre, 

L'écliaugc  (.lifFùre  de  la  ve.ile,  cii  ce  que  le  pilx  n'est 
pas  fixé  eu  argent:  îiuss!  on  n'a  point  à  distinguer,  conjme 
dans  la  vente,  enhe  la  chose  et  le  prix,  le  vendeur  et  l'a- 
clicleur.  Ghncune  des  choses  ,  dans  l'échange,  est  à  la  fois 
et  la  cJiose  vendue  et  le  prix  de  l'aulre;  chacun  des  con- 
tractants est  à  la  fois  vendeur  et  acheteur. 

Si  l'un  des  co-pernuilants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnc^e  en  échange,  cl  (ju'il  prouve  ensuite  rpie  l'autre 
conlractariL  uc<\  ])as  propriétaire  de  cetle  chose  ,  il  ne 
peu!  pas  être  forer?  à  livrer  celle  fju'il  a  promise  en  con- 
tre-échange ,  mais  seidement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

Le  co-perinu!ant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  éi-haugc,  a  le  choix  de  conclure  à  des  duniuiagcs  inte- 
rdits,  ou  de  répéter  sa  chose. 
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La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lien  dans  le  con- 
trat d'échange  ,  parce  que  chaque  conUaciaut  est  à  la  fois 
vendeur  et  acheteur.  Si  ,  comme  vendeur,  il  deniandailla 
rescision  ,  on  lui  re'pondrait  qu'en  sa  qualité  d'aclieleur  il 
ne  peut  la  demander. 

ENREGISTREMENT. 

La  régie  perçoit,  pour  échange  dé  meubles,  2  pour  cent  sur  les  objefs 
mobiliers,  et  1  pour  cent  pour  les  créances  à  terme. 

Les  échanges  d'immeubles  ne  sont  plus  soumis  qu'au  droit  de  2  et 
demi  pour  cent  sur  la  valeur  d'un  seul  des  objets  échanges. 

Les  échanges  d'immeubles  ou  de  jouissance  sous  seing  privé  doivent 
être  enregistrées  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  à  peine  du  double 
droit. 

Quant  aux  échanges  de  meubles,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour 
l'enregistrement  des  actes  qui  les  constatent. 

FORMULE 

d'un     contrat    d'échange    de    choses    MOBILi'eRE?    socs    SEING-PRIVE. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph  Vigne,  architecte,  demeurant  à 

Et  M.  Louis  Berne,  peintre,  demeurant  à 

A  été  faite  la  conyention  suivante  : 

M.  Vigne  cède,  à  titre  d'échange  à  M.  Berne  qui  accepte,  un  cheval 
de  trait  oa  de  main,  de  telle  taille,  te!  poil,  âgé  de 
avec  garantie  de  tout  vice  rédhibiloire  et  de  revendication. 

De  son  côté,  le  sieur  Berne  cède,  à  titre  de  contre-échange,  au  dit 
sieur  Vigne  qui  accepte,  un  meuble  de  salon,  ou  un  billard,  oa  bien 
une  tapisserie  [désigner  les  objets). 

Le  présent  échange  est  fait,  de  part  et  d'autre,  sans  soullc  ni  re- 
tour. 

Ou  bien  : 

Le  présent  échange  est  fait  moyennant  la  somme  de 
que  le  sieur  Berne  promet  de  payer  audit  sieur  Vigne,  ie 
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prochain,  à  litre  de  soulle  et  retour,  à  cause  de  la  plus-value  de  l'ob  • 
jet  donné  en  contre-échange. 

Fait  double  i  le  mil.... 

(Signatures  des  parties.) 

FORMULE 

D'ÉcniNGE  d'imJIEUBLBS. 

Entre  Ica  soussignés, 

M.  Paul,  propriétaire,  demrurant  à 

Et  le  sieur  Joseph,  propriétaire,  dcmeuraot  à 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Paul  cède,  à  tilre  d'échange  et  avec  garantie  de  tous  troubles  et 
évictions,  au  sieur  Joseph  qui  accepte  : 

Dix  hectares  de  terre  plantés  de  mûriers  et  noyers,  situés  au  terroir 
de  tenant  du  levant  à  du  couchant 

à  du  nord  ù  et  du  midi  à 

M.  Paul  est  propriétaire  de  cette  terre  comme  héritier  de  M.  un  tel, 
ou  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  du  sieur  un  tel,  par  acte 
reçu  par  M'  un  tel,  notaire  à 

De  son  côié,  ledit  Jos"ph  cède,  à  titre  de  contre-échange,  au  sieur 
Paul  qui  accepte  : 

Six  hectares  de  bois  situés  à  tenant... 

Chacun  des  co-permutanls  jouira  des  objets  à  lui  abandonnés,  à 
partir  de  ce  jour,  aux  charges  et  conditions  d'usage  entre  les  échaa- 
gistes;  ils  paieront  les  contributions  des  mêmes  objets  à  partir 
du 

Ces  échanges  sont  faits,  de  part  et  d'autre,  sans  soulte  ni  retour. 

Les  parties  déclarent  que  la  valeur  de  chacun  des  objets  échangés 
est  de 

Chacun  des  co-pci mu'ants  a  remis  à  l'autre  un  extrait  du  titre  de 
piopriété  qui  vieiit  d'être  énoncé. 

Fait  dttuble,  à  It  mil. 

[Signalurts  des  partais, ) 


EMANCîPATION. 

L'ëmancipation  est  un  acte  par  leqnelle  mineur  acquiert 
le  droit  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens,  en  ce  qui 
n'excède  pas  toutefois  les  actes  de  pure  administration. 

Forme  de  rémandpation. 

En  cas  de  mariage  ,  le  mineur  se  trouve  émancipe'  de 
plein  droit.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  formalité'  à  remplir. 

La  forme  de  l'e'mancipation  ordinaire  est  n'gle'e  par  les 
art.  477  ^^  ^1^  ^"  Code  civil. 

Elle  s'opère  par  la  seule  de'claration  du  père  ou  de  la 
mère,  reçue  par  le  juge-de-paix  assiste'  de  son  greffier. 

Celui  qui  peut  conférer  V émancipation. 

Le  père,  ou  à  son  défaut  (c'est-à-dire  en  cas  de  décès, 
de  mort  civile,  elc  )  la  mère  du  mineur,  peuvent  l'ëuian" 
ciper  lorsqu'il  a  quinze  ans  re'volus. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  une  volonté',  c'est  au  conseil  de  fa- 
mille qu'il  appartient  de  procéder  à  rémancipation  ;  n)ais 
il  faut  que,  dans  ce  cas,  le  mineur  ait  dix-buit  accomplis. 

EJJcl  de  l'émancipation. 

Libre  de  sa  personne,  le  mineur  émancipé  peut  quitter 
la  niaison  paltrr.e'Ie  ou  celle  de  son  tuteur. 

Mais  s'il  a  n  oins  de  vi;»gt  ans,  il  a  besoiu  ,  pour  s'enga- 
ger ,  du  con^euleiuent  denses  père,  mère  eu  lu'eur. 

Après  l'émancipation,  le  compte  de  tutelle  est  rendu  ^ 
s'il  y  a  lieu  ,  au  mineur  assisté  de  son  curateur. 

Le  minem-  a  le  droit  de  toucher  ses  revenus  et  d'en  dis- 
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posiT,  ainsi  que  de  ses  meubles,  de  passer  des  baux  dont 
la  durée  n'excède  pas  neuf  ans,  et  d'administrer  comme 
s'il  e'tait majeur. 

Il  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  recevoir  un 
capital  mobilier  ni  le  placer,  former  ou  soutenir  une  ac- 
tion mobilière. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat  ou  autrement,  elles  sont  réductibles  de  la  part 
des  tribunaux  ,  lorsqu'il  y  a  excès. 

Un  des  effets  de  l'émancipation  est  de  faire  cesser 
l'usufniii  b'gal. 

ENREGISTREMENT. 

Les  actes  d'émancipation  sont  passibles  d'un  simple  droit  de  5  fr.  par 
chaque  émancipé. 

ENFANTS  NATURELS. 

Les  cufants  naturels  sont  ceux  qui  sont  conçus  hors  du 
mariage.  Ou  les  divise  en  trois  classes  :  i"  les  enjants  lia- 
rets  proprement  dits  :  cesontceux  dont  les  père  et  mère  pou- 
vaient contracter  mariage  ensemble  à  l'époque  où  ils  ont 
été  conçus;  a°  les  enfants  adultérins,  dont  les  père  et  mère, 
ou  l'un  d'eux,  é!aient,au  temps  de  la  conception,  engagés 
dans  les  liens  du  mariage  avec  d'autres  personnes  que  le 
père  ou  la  mère  ;  5**  les  enfants  incestueux;  ceux  dont  les 
père  et  mère  sont  parents  ou  alliés  à  un  degré  qui  emporte 
la  prohibition  du  mariage  entre  eux. 

SI. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 
La  légitimai i' Il  est  un  bienfait  de  la  loi  ,  dont  l'eflet  est 
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Je  faire  considdrer  comme  ne's  du  nianage  les  enfants  nés 
du  concubinage  de  personnes  qui  pouvaient  contracter 
mariiige  au  momeiil  de  la  conception  de  ces  enfants. 

«Les  enfants  nës  hors  mariage,  »porterarticlc53i  du  Codq 
civil.  «  autres  que  ceux  ne's  d'un  commerce  incestueux  ou 
«  adulle'rin  ,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
«  quent  de  leurs  père  et  mère  ,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
•  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  lorsqu'ils 
€  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration.  » 

Ainsi,  d'après  la  loi,  la  première  condition  pour  étr« 
légitimé,  est  d'être  reconnu  avant  le  mariage;  or,  les  en- 
fants incestueux  et  adultérins  ne  peuvent  pas  l'être;  «t 
d'ailleurs  ,  pouvait-on  ,  sans  blesser  la  morale,  élever  à  ia 
dignité  d'enfants  légitimes  ,  les  enfants  du  crime  ? 

La  légitimation  n'a  pas  d'elTet  rétroactif  lorsqu'elle  n« 
s'est  opérée  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  l'en- 
faut  conçu  hors  mariage  ne  peut  recueillir  les  biens  de 
i'hérédilé.  (Cour  de  cassation,  1 1  mars  i8i  i .) 

Ceux  qui  contestent  la  légitimation  doivent  prouver  que 
l'enfant  n'a  pu  être  légitimé.  (Cour  de  Bruxelles,  du  29  jan  - 
vier  181 3.  ) 

La  légitimation  peut  avoirlieu,  même  en  faveur  des  en- 
fants décédés  quiont  laissé  des  descendants;  et,  danscecas, 
elle  profite  à  ces  descendants.  Les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage.  (Code  civil ,  art.  552  et  533  ) 

s  II. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte 

10 
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aulhent'ujiie  iDrscju'elle  ne  l'iUiiJi  [)as  elc  dans  son  acte  (ie 
naissance. 

L'acte  (le.reconnaissanco  est  aulhenlique  lorsqu'il  est 
reçu  soit  par  l'officier  de  IVlat  civil ,  soit  par  un  notaire  , 
soit  par  le  juge-de-paix.  (Cour  de  Grenoble,  arrêt  du  \.\ 
mars  i8o40 

Un  acte  sous  seing-privé  ,  reçu  dans  un  dépôt  public  , 
mais  dont  l'écriture  est  sujette  à  vérification  ,  n'est  pas  un 
acte  aulhentifjne  dans  ie  sens  de  l'art.  554-  (  Cour  de  cas- 
sation ,  iG  ujai  i8cg.)  Le  testament  du  père  décédé  équi- 
vaut à  une  reconnaissance  autlientique  de  l'enfant. 

Un  aveu  judiciaire  de  la  paternité  équivaut  à  uncrecon- 
naissance  aulhenti.que  de  l'enfant. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  un  mineur 
est  valable,  s'il  est  décédé  en  ujinoiilé:  elle  ne  peut  être 
attaqu(.'e  ,  .sous  ce  prétexte  ,  par  ses  héritiers.  (  Cour  de 
cassation,  22J;in\icr  i8i5   ) 

La  reconnaissance  faite  jK.r  ie  j)èrc^  sans  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère  ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
(Cour  d'Aix_,  12  mars  i8o4  »  Code  civil ,  art.  330.) 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 
peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  oui  intérêt.  (Code 
civil ,  ait.  539.) 

Le  père  ne  peut  ri'Vo(|uer  la  reconnaissance  par  lui  faite 
d'un  enfant  naturel  ,  comme  étant  l'eilet  de  la  \iolence  de 
l'enfant,  et  il  lui  doit  des  aliments.  (Cour  de  ca.ss;!tiun  , 
2^  août  i8i  1.) 

L'acte  de  reconniiissance  (;st  inscrit  sur  les  registres  de. 
l'état  ci\il,  à  sa  date,  cl  il  en  (  st  fiiil  mci.tion  en  marge 
de  l'acte  de  naissance. 
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Droits  des  enfants  naturels  légitimée. 

Lorsqu  ils  ont  ëtë  lëgiLiiiiës  par  le  mariage  subséquent  , 
ils  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

L'enflmt  naturel  légitimé  ne  succède  pas  à  ceux  de  ses 
parents  qui  sont  niorLs  après  la  conception  ,  mais  avant  le 
mariage  de  son  père  et  de  sa  mère.  (  Cour  de  cassation  « 
n  mars  1811.) 

S  IV. 

Droits  des  enfants  naturels  i^econnus. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  reconnu ,  sur  les  biens  de 
ses  père  ou  mère  décédés  ,  est  réglé  ainsi  qu"'il  suit  :  si  le 
père  ou  la  mère  ont  laissé  des  descendants  légitimes,  ce 
droit  est  d'un  tiers  de  li  portion  héréditaire  que  l'enfant 
naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitimé  ;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  pas  de  descendants^  mais 
bien  des  ascendants,  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  ni  descendants, 
ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs.  (Code  civil,  art.  767.) 

L'e^i^fant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  suc- 
cessihle.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  en- 
fonts  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  l'art.  667  du  Code  civil. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'impu- 
ter sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  et  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte 
et  qui  serait  sujet  à  rapport.  L'enfant  naturel  peut  réclamer 
son  droii  contre  les  légataires  et  les  donataires.  (Gourde 
cassation  ,  1819.) 
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Tfciufee  r<?clani;iti on  leur  Ml  inleidite  Jorsqu'ils  oril  re^t* 
^u  Tiyant  de  leurs  père  et  mère  !a  moitié  de  eequi  leur  est 
;tUribué  par  la  loi. 

s  V. 

Droits  des  enfants,  ou  desccmuinis  de  Venfcint  naturel. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfanl  naturel,  ses  enfants  ou  des- 
cendants peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  le  Gode  civil. 

Le  père  doit  des  aliments  à  l'enfant  naturel  reconnu 
légalement  par  son  fils  ,  et  que  celni-ei  ne  peut  nourrir. 
(Gourde  Douai,  19  œarti  1816.) 

S  VI. 

Droits  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 

Ltt  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments;  les  aliments 
ï«nt  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  delà  uiii'e  , 
au  nombre  et  i\  la  qualité  des  héritiers  iégitimws, 

EXPROPRIATION 

POUR  CAUSE  d'uTU.ITÉ  PUBLIQUE. 

G  c'5t  à  son  usage  que  l'on  doit  rcxécution  des  grands 
travaux  qui,  dans  ce  moment,  sillonnent  la  France  dans 
tous  les  sens.  Sans  l'expropriation  ,  les  entreprises  les 
mieux  conçues,  qui  servent  le  mieux  la  civilisation  et  le 
pays,  se  trouveraient  arrêtées  par  IVgoïsmo  (.'troit  de  quel- 
ques citoyens. 

LOI  SUR  L  EXPROPRIATIO?^    POUR  UTILITÉ 
PURLIQUE. 

Àil.  i"  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

Art.  3.  Le5  tribunaux  ne  peurent  prononcer  l'expropriation  qu*««- 
tantquc  l'ulililc  en  a  été  consteitâe  et  diclarée  dans  le»  formes  jprM- 
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crîtes  par  la  présente  loi.  Ces  formes  consistent  :  1°  dans  la  loi  ou 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise;  2°  dans  l'acte  du  préiVt  qui  désigne  h» 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  on  de  l'ordonnance 
royale;  S"  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les 
propriétés  parliculièrcs  auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière, 
iju'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits. 

Art,  3,  Tous  grands  travaux  publics,  route»  royales,  canaux,  ckc- 
mins  de  for,  canalisation  des  rivières,  iiassins  et  docks,  entrepris  par 
l'État,  les  déparlemints,  les  communes,  ou  par  des  compa'g;nies  par- 
ticulières, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  adminis- 
trative. Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des 
routes  départementales,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  moins  de  vir;gt  mille  mètres  de  lonjrueur,  des  ponts  et 
*le  to'.JS  autres  travaux  de  moindre  imporlance.  Cette  ordonnance, 
devra  également  être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes  aureat 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administratioa 
nubliqiie. 

Des  mesures  d'admimsiraiio»  relatives  â  C expropriation. 

Art.  [\.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargus  de  l'exéeu- 
lion  des  travaux,  lèvent  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains  on  des  édifices  dont  la  cesonis 
leur  pariât  nécessaire. 

Art.  5.  Le  plan  deïdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  !a  matrice  des 
rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  k  la  mairie  de  la  commuRe 
où  le*  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prcndro 
connaissance. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ue  eourt  qu'à  dater  de 
l'avertissement  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées, 
de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertis- 
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sèment  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  et 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu,  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'eu  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département. 

Art.  7.  Le  maire  cerliGe  ces  publications  et  affiches  :  il  mentionne 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui  com- 
paraissent sont  requises  de  signer, les  déclarations  et  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  sont  transmises 
par  écrit. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5, 
une  comu^ission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  souspréfccturc.  Cette 
commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  ou 
du  conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet;  du  maire  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs 
chargés  de  l'exécution  des  travaux.  La  commission  ne  peut  délibérer 
valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  pré- 
sents. Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et 
où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  i)euveut  être 
appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

Art.  9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations 
des  propriétaires.  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  con- 
venable. Elle  donne  son  avis.  Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  h:  procès-verbal  est  adressé  im- 
médiatement par  le  sous-prélVt  au  préfet.  Dans  le  cas  où  losdiles  opé- 
rations n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dej^sus,  le  sous- 
préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

Art.  10.  Si  la  commission  propose  quelque  changeuient  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux  propriétaires 
«jue  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater 
de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  dépo- 
lés  à  la  sous-préfecture:  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
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communicalion  sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  obser- 
vations écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmet- 
tra toutes  les  picces  à  la  préfedure. 

Art.  11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés, 
le  préiet  détermine,  par  un  arrêté  raolivé,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de 
la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  or- 
donnés, le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra  suivant  les  circonstances,  ou 
statuer  définitivement^^  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à 
tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune, 
et  dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ou- 
verture ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le 
procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7,  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  le  maire,  au  sous-préfet  qui  l'adressera  au  préfet  avec 
ses  observations.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  et  sauf  l'approbaLion  de  l'administration  supérieure, 
prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

De  f  expropriation  et  de  ses  suites^  quant  aux  privilèges, 
hypothèques  et  autres  droits  réels. 

Art.  13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5 
ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administration  supérieure, 
aux  termes  de  l'article  11  de  la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des  inca- 
pables, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple 
requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  con- 
sentir amiablement  à  l'aliénation  desdits  biens.  Le  tribunal  ordonne 
les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires.  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais. 
Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  dépar- 
tements, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  lc3 


»8ires  ou  admÎDÎstrûlcurs  pourront  aliéner  les  biens  dos  communes 
*u  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
«onscil  municipal  ou  du  conseil  d'admini.-tration,  approuvée  par  le 
préfet  rn  conseil  de  piélccture.  Le  ministre  des  finances  peut  consen- 
lir  à  l'aliénalion  des  biens  de  l'État,  ou  de  c«j!ux  qui  font  partie  de  la 
dotation  delà  Couronne,  sur  la  proposition  de  l'inlendanl  d<;  !a  liste 
•ivilc.  \  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
itê  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit 
•vec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  Uoi 
dan»  le  ressort  duquel  les  biens  sont  silués,  la  loi  ou  ordonnance  qut 
autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêlé  nienlionné  en  l'art.  H 
Art.  lU.  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  consta- 
tant que  les  formalités  ont  été  remplies,  le  procureur  du  Roi  requiert 
«»  t  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique 
d  «s  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  Si,  dan» 
l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'ex- 
propriation, tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit 
arrêté,  peut  présenter  requctc  au  tribunal.  Celle  ro(i;i?lc  stT.»  conimu- 
•  iquée  par  le  procureur  du  Roi  au  préfet  qui  devra,  dans  le  plus  bref 
fJcIoi.  envoyer  les  pièces,  et  le  tiibunal  statuera  dans  les  Irois  jour». 
Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  au  magis'rat  directeur  du  jury  cborgé  dr 
fixer  l'indemuilé,  et  désigner  un  autre  membre  pour  le  reinplacer  au 
îîçfloin.  Eti  cas  d'absence  ou  d'empêcliemenl  de  ces  deux  magislrats,  il 
^tra  pourvu  «i  leur  remplacement  par  un(!  ordonnance  sur  requête  du 
président  du  tr'bunal  civil.  Dans  le  cas  où  les  propriétiiii-es  à  expro- 
prier consentiraient  h  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  puinl  accord  -ur 
1«  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consenlement,  et  désii;nera  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  snns  rpTil  .'oit  besoin  de  rendre  le  jngemcit 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  ((Ue  les  formalit-s  ont  élé  remplie». 
Art.  15.  Le  jugement  est  publié  et  afficbé,  [tar  extrait,  dans  la  com- 
Mune  de  la  situation  «les  biens,  de  la  manière  indiquée  i>  l'article  0.  Il 
•5t  en  outre  inséré  d.ins  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondiase- 
mcnt,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  île  f.cux  du  «léparlcmenl. 
Cet  extrait,  contenant  les  noms  d'-.s  pro[)riétaiies    les  motifs  et  le 
dispositif  du   jugement,  leur  est   notifié   au   domicile    qu'ils    auront 
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élu  dans  l'arrondissemenl  de  la  situation  des  biens,  par  une  décla- 
ration faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  liiens  sont  situés;  et, 
clans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  noti- 
fication de  l'exlrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Touteg  les  autres  no- 
tifications prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée. 

Art.  !6.  l,e  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplisie- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'article  15  de  la  présente  lai, 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypnihèquesde  l'arrondin- 
sement,  conformément  ù  l'arlicle  2181  du  Code  civil. 

Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits. 
A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sern  af- 
franchi de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdite, 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  fias  été  payée  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers  ;  les  créan- 
ciers inscrit-i  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais 
ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  loutea 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  em- 
pêcher l'effet.  Le  droit  dos  réclamants  stra  transporté  sur  le  prix,  et 
rimmeul)le  en  demeurera  alTranchi. 

Art.  19.  Les  règ'es  posées  dans  le  1"  paragraphe  de  l'arlicle  15  et 
dans  les  articles  ';6.  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  deconren- 
t'.ens  amiables  pas^^îcs  entre  l'administrât. on  et  les  propriétaire». 
Cependant  l'adinini-tiation  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  ac- 
complir les  formalités  ci- dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisition» 
dont  la  Tulcurne  s'élèverait  p^sau-dessus  de  cinq  cents  francs.  Ledé- 
faut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf,  pour  les  par- 
tie? intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurs. 

Art.  20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  Toie  dp 
recours  en  cassation,  et  seulemciit  pour  incnnipétence,  excès  de  pou- 
voir ou  vices  de  forme  du  jugement.  Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus 


tard,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement,  par 
la  déclaration  au  greffe  du  triliunal.  Il  sera  noiiûé  dans  la  huit. duc, 
soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'article  15,  soil  au  préfet  ou 
au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  seront 
adressées  à  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera  dans 
le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'pxpiralion  de  ce 
délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Du  règlement  des  inclemniléx. 

Art.  21.  Dans  la  huitaine  qui  snit  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à' 
l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  sen  itudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  in- 
tervenu; sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer.  Les  autres  intéressés  seront  en  de- 
meure de  l'aire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en 
l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaim;,  ù  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité, 

Art.  22.  Les  dispositions  de  la  présentt;  loi  relatives  aux  proprié- 
taires et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses 
créanciers. 

Art.  23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  cl  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  21,  les  sommes  qu'elle  offre  [uur  indemnités. 
Ces  offres  sont,  en  outre,  aflichées  et  publiées  conformément  à  l'ar- 
ticle G  lie  la  présente  loi. 

Art.  2li.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  proprii  taires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent 
pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions. 

Art.  25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  do  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  ea  possession  provisoire 
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des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  inca- 
pables, peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  l'article 
23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13. 

Art.  26.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  administra- 
teurs, peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expropriation  des 
biens  appartenant  à  l'État,  à  la  Couronne,  aux  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  avec  les  autori- 
sations prescrites  par  l'article  13. 

Art.  27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  2^,  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

Art.  28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  2i  et  27,  l'administration  citera 
devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus, 
pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière 
indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  renonciation  des 
offres  qui  auront  été  refusées. 

Du.  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

Art.  29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil-général  du  départe- 
ment désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant 
sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis, 
jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général,  les  membres 
du  jury  spéoi;il  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'cxpro[;riation  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  nombre  des 
juré;  désignés  pour  le  déparlement  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial, 
la  première  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les  départements  qui 
sont  le  siég^  d'une  cour  royale,  et  dans  les  autres  départements  la 
première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations, 
seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définiti- 
vement le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  sup- 
plémentaires :  pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chabrme 
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de  la  eour  ou  du  tribunal  charge  du  service  des  vacotîons.  En  cas  d'abs- 
tention ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury 

Mt  déféré  à  la  cour  royale.  Ne  peuvent  Ctre  choisis  :  1*  les  propriétaires, 
fermiers,  localoires  des  terrains  et  hritimoiUs  dé.->iji;n''s  en  l'arrêté  dw 
préfet  pris  en  vertu  de  rarticle  11,  et  qui  restent  ù  acquérir;  2°  les 
créanciers  ayant  inscription  surlcsdits  imujcubles  ;  3°  tous  autres  in- 
téressés désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  articles  21  et  22.  Les  sep- 
tuagénaires seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  iuré. 
Art.  SI.  Là  liste  des  seixe  jurés  et  des  quatre  jurés  stipplémentairei 
•st  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'ôtro  concerté 
avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  le»  jurés  et  les  partie», 
•n  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  d  •- 
la  réunion.  La  notification  aux  partiesleur  fait  couiioître  les  noms  des 

jurés. 

Art.  52.   Tout  juré  qui,  «ans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 

séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus.  L'a- 
mende est  prononcée  par  le  magistral  directeur  du  jury.  Il  statue  en 
dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  parle  jury  comdam- 
né.  11  pi oiioncc également  sur  les  causes  d'einpêchenienl  que  lesjuréa 
proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusion»  ou  incompatibilité»  dont  le« 
•anses  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connue»  que  poité- 
rieuremcnl  i  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30, 

Art.  33.  Ceux  des  juré'?  (|ui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
dei  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  ii  l'arlicie 
précédent,  sont  immédiaîenîent  remplacés  par  les  jurés  supplémen- 
taires, que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre  de 
leur  inscription.  En  cas  d'insuITi-^.uicc,  le  magislrat  directeur  du  jury 
choisit,  sur  la  li^te  dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  personne»  né- 
cessaires pour  compléter  le  nombre  des  sei«e  juré». 

Art.  Ôli.  Le  mngisliat  direolfeur  du  jury  e?t  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  grefller  ou  conimis-greflîer  du  liiluinal,  qui  oppcde  suc- 
cessivement les  causes  sur  lesqu-IIes  le  jury  doit  statuer,  et  lient  pi»- 
eès-verlrol  des  opérations.  Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  pérentpioires;  la  partie  adverse  a  l«  môme 
droit.  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  mt^me  affai- 
re, ils  s'entendent  pour  l'ex«rci«e  du  droit  du  récusation,  sinon  le  sort 
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éési^ae  «eux  qai  doivent  «n  ui«er.  Si  le  droit  de  récusatioB  n'estp^iat 
«xtrcé,  ou  »*il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magiâlrat  directeur  da 
jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douie,  en  retraa- 
•haot  les  derniers  nomsinàcrils  sur  la  liste. 

Ait.  35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douïe  Jurés 
;ont  présents.  Les  jurés  ne  peurent  délibérer  Talablement  qu'ta 
nombre  de  neuf  au  moins. 

Art.  36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  ebaque  juré  prête  serment 
de  remplir  srs  fonction»  avec  impartialité. 

Art.  dl.  Le  magistrat  directeur  met  sous  le»  yeux  du  jury  :  l*  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  2S  «t 
24;  2"  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits 
par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  oiTres  et  demandes.  Les  parties  oa 
leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations. Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer,  11  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  se»  membres.  La  discussioa 
«et  publique;  elle  peut  être  continuée  à  uns  autre  séance. 

Art.  38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeurdu  jury.  Lesjurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  cham- 
bre pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant 
de  l'indemnité;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante. 

Art.  39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires  , 
fermiers,  locataire?,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  pa  Is  à 
l'article  11.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixéipar 
le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité^ 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  pères  et  mères  ayant 
(^usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 
Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  rccla- 
manis,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  i  la 
fixalion  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indé- 
pendamment de  ces  litiges  et  difficultés,  eur  lesquels  les  parties  soat 
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renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droif.  L'indemnité  allouée  par 
le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'adminis- 
tration, ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  ZiO.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  t'ad-  ' 
minislration  sera  condam.née  aux  dépens.  Si  l'indcmnifé  eft  à  la  fois 
supérieure  à  l'offre  de  l'administration,  et  inférieure  à  la  demande 
parles  parties,  lesdépensseront  compensés  de  manière  à  être  suppor- 
tés des  parties  et  l'administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre 
ou  de  leur  demande  avec  la  décision  Ju  jury.  Tout  indemnitaire  qui 
ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  articles  25  et  26,  sera  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis 
de  se  conformer  aux  dispositions  do  l'article  lli. 

Art.  Ixl.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru, est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  dé- 
clare exécutoire,  statue  sur  les  dépens  et  envoie  l'administration  en 
possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  53,  54  et  suivants.  Ce  magistrat  taxe  les  dé- 
pens dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique.  La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement 
ù  l'offre  de  l'administration;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration. 

Art.  62.  Lu  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  pcuv^int  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 30,  de  l'article  31,  dus  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'article  34,  et  des  articles  35,  26,  37,  38,  59  et  40.  Le  délai  sera  de 
quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et 
jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la 

décision. 

Art.  43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera 

renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  môme  arrondisse- 
ment. Néanmoins  la  cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, renvoyer  l'appréciation  cl  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un 
des  arrondissements  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre 
département.  Il  sera  procédé  i  c«t  effet  conformément  ù  rarliclc  30,! 
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Art.  Zi^.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  . 
moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  interrup- 
tion sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir 
réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

Art.  ^5.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  delà  liste 
générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées,  jusqu'à  conclu- 
sion définitive,  parle  même  jury. 

Art.  46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  mintites  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxditos  opérations, 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  Z|7.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session 
ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général 
pour  l'année  suivante. 

Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

Art.  48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Art.  49«  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contes- 
tation dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne 
la  consignation,  pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que 
les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

Art.  50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier  si  les  proprié- 
taires le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  2i  et  27.  Il  en 
sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment, se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toute- 
fois le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu, 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares. 

Art.  51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité. 

Art.  52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne* 
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«•■t  Heu  «  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elle* 
aaront  été  faite*,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'apprécia- 
tien  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  out  ôto 
bit»»  daai  la  Yue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevé*. 

Du  paiement  des  indemnités. 

Art.  53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  prcalablemetit 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayant-droit. 
S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
tffrei  réelles  et  consignations.  S'il  s'agit  de  travaux  exécuté»  par 
l'Ltat  ou  les  départements,  les  offres  réelles  pourront  s'eiTecluer  aa 
moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le 
jory;  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  parla 
payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 
Si  les  ayant-droit  refusent  de  receToir  le  mandat,  la  prise  ds  posset* 
sion  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Art.  5Zi.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
lera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres  obstacles 
au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées, 
pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du 
droit  commun. 

Art.  55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'admi- 
nistralion  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  con- 
signée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  inléréis  courront 
de  plein  droit  d  l'expiration  de  ce  délai. 

Dépositions  dicerus. 

Art.  56.  Los  contrats  de  vent»',-  qoiHances  et  autres  actes  relatifs  a 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  delà  préfec- 
ture :  expédition  en  !>era  transmise  à  l'administration  des  domaines. 

Art.  57.  Les  significations  et  notifications  mentionnée»  en  la  pré- 
sente loi,  sont  faites  ù  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  si- 
tuatiou  des  biens.  Elles  peuveal  être  faileô  tant  par  huissier  qut  p«r 
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tout  agent  de  l'administration,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice. 

Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux,  ccrtific;its,  significalions,  juge^ 
ments,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors  .;u'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregislrenient.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour 
la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques.  Les  droits  per- 
çus sur  les  acquisitions  amiables,  faites  antérieurement  aux  arrêtés  du 
préfet,  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  do 
la  perception,  il  sera  justifié  que  les  imineubles  acquis  sont  compris 
dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Art.  59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  olïres  de  l'atlmi- 
nistration,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a 
pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers,  dans  les  délais  prescrits  par 
les  articles  2/j  et  27,  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayant-droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des  terrains  ré- 
trocédés est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  accorJ,  par  le  jury  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

Art.  Cl.  Un  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  fai  l 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre 
Dons  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qu  i 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdiîs  terrains,  sont  tenus  de  le  dé- 
clarer; et  dans  le  mois  de  la  fi.^ation  du  prix,  soit  amiable,  soit  ju- 
diciaire, ilsdoivent  passer  leeontral  de  rachat  et  payer  le  prix:  le  tout 
ùpeine  dcdéchéancedu  privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

Art.  62.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  d«  l'article  50,  et  qui  resteraient  disponibles  aprèi 
r«xéeution  des  travaux.  H 
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Art.  63.  Les  cunccssionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous 

les  droits  coi)férés  à  radminislr.ition,  cl  seront  soumis  à  toutes  les 
oljlii;atioi!s  qui  lui  sont  imposées  par  la  préstmtc  loi. 

Art.  Gi.  Les  coiiti  ibtilions  do  la  poi  tion  d'immeuble  qu'un  pro- 
prillairc  aura  cédoc,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  continueront  à  lui  Ctre  comptées,  pcndanl  un  an  à  par- 
tir de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens  électoral. 

Disposition^^  exceplionnelles. 

Art.  65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera 
spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

Art.  66.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordonnance 
qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conforménrent  à 
l'article  1 5,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation  de- 
▼  aot  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins; 
elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration. 

Art.  67.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  arant  l'en- 
voi en  possession.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

Art.  68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  delà  somme  à  consigner.  Le 
tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  dé- 
terminer la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  des- 
criptif. Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours  à  dater 
du  jugfîment  qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal  déternîinera  la  somme  à  con- 
signer. 

Art.  69.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  de» 
intérêts  à  cinq  pour  cent. 

Art  70.  Sur  le  tu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  or- 
donne la  prise  de  possession. 

Art.  71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont 
«xécutoires  sur  minute  et  ne  pcivent  ôlrc  attaqué»  par  opposition  oi 
par  appf  l. 
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Art.  72.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par 
l'administration. 

Art.  73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  Gxation  définitive  de  l'indemnité. 

Art.  llx-  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déter- 
minée par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le  proprié- 
taire peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

Art.  75.  Les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  ne  sont  appli- 
cables ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  de  la  marine  rujalc. 
Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui 
sont  soumis  à  Texpropriation. 

Art.  76.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'Ur- 
gence, des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des 
traraux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu,  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831.  Toutefois,  lorsque 
les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  les  offres  de 
l'administration,  le  règlement  dtûnitif  des  indemnités  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus.  Seront  également  applicables 
aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les 
articles  16,  17,  18,  19  et  20. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  de  mai,  l'an  ISAi  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

EXEMPTS  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

Seront  exemptes  et  remplacés  clans  l'ordre  des  numéros 
subséquents  ,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera 
pour  faire  partie  du  conlingent ,  et  qui  se  trouveront  dans 
un  des  cas  suivants  :  1*  ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un 
mètre  cinquante-six  cenlimèlrcs  ;  i"  ceux  que  leurs  infir- 
mités rendront  iiDpropres  au  s(  rvice  ;  o*  i'ainé  d'.;rplie- 
.  lifîs  de  père  et  de  mère;  le  fifs  unique  ou  laine  des  fil.s  , 
ou,  à  défaut  de  fiîs  ou  de  gendre  ,  le  pelits-fiis  unique  ou 
l'iiîné  dc:>  pcllls-fils  d'une  femme  acluellemeut  veuve,  ou 
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d^un  père  aveugîeou  entre  dans  sa  soixante-dixième  année, 
dans  les  cas  pre'vus  par  les  paragraphes  ci-dessus  nole's  ; 
3"  ef  4'  ;  ^e  frèie  piiînë  (frère  cadet)  jouira  de  rexemption 
si  le  frère  ahié  est  aveugle  ou  alleint  de  toule  autre  inlir- 
mile  incurable  qui  le  rende  impotent  ;  5'  !e  plus  îigè  des 
deux  frères  appelés  à  faiie  partie  du  même  tirage  et  dési- 
gnés tous  deux  par  le  sort  ,  si  le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  au  Bervice;  G*  celui  dont  un  frère  sera  sous  les  dra- 
peaux, à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement;  7*  celui 
dont  un  frère  sera  niorl  eu  activité  descrvicc ,  ou  aura  ele' 
rèiormé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessure  reçue  dans 
un  service  commandé,  ou  inliriuilés  contractées  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer.  L'exemption  accordée  ,  con- 
formément aux  n"  6  et  7  ci-dessus,  sera  iipjdiqucc  dans 
la  même  famille  autant  de  fois  que  les  mémtfs  droits  s'y  rc- 
drodu  iront. 

Seront  comptées  néanmoins  en  détluclion  desdites 
exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vi- 
vants, en  vertu  du  présent  article  ,  à  tout  autre  titre  que 
pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par 
lui  ou  ses  ayant-cause  ,  pour  concourir  nu  tiriige  de  la 
classe  à  la([uelle  il  appartenait,  ne  pouiia  récbimcr  le  bé- 
néfice des  exemptions  ci- dessus  indiquées  ,  si  les  causes  de 
ces  exemptions  ne  sont  surv<mues  cjue  postérieurement 
à  la  clôture  des  listes  du  conlinj^cnt  de  la  classe. 

Seront  consitlérés  comme  ayant  salisf.iit  à  l'appel  et 
couq)té8  iium('ii(jiH.'mcnt  en  déduction  du  contingent  à 
former,  les  jeunes  gens  désignés  p;u-  leur  numéro  pour 
faire  |);uiie  diidit  contingent,  qui  .se  tiouveront  dans  l'un 
dcscxâs  suivant^:  i   ceux  qui  seraient  déjà  lié»  au  -crvie-î, 
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dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  en  vertu  d'un  engage- 
ment volontaire  ,  d'un  brevet  ou  d'une  commission  ,  sous 
la  condition  qu'ils  seront,  dans  tous  les  cas ,  tenus  d'ac- 
complir le  temps  de  service  piescrit  par  la  présente  loi; 
2»  les  jeunes  gens  portés  sur  les  registres  matricules  de 
l'inscription  maritime  ,  et  les  charpentiers  de  navires , 
perceurs  ,  voiliers  et  calfals  immatricule's,  conformément 
à  la  loi  du  qS  octobre  1796  ;  3"  les  élèves  de  l'école  poly- 
teclmique,  h  condition  qu'ils  passeront  j,  soit  dans  ladite 
école  ,  soit  dans  les  services  publics^  un  temps  égal  à  celui 
fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire  :  4°  ceux  qui 
étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  con- 
tracté ,  avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort, 
et  devant  le  conseil  de  l'université ,  rengagement  de  se 
vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement;  la  méniedisposition 
est  apj)licable  aux  élèves  de  l'école  normale  centrale  de 
Paris  ,  à  ceux  de  l'école  dite  des  jeunes  de  langues^  et  aux 
professeurs  des  institutions  rojales  des  sourcls-muets  ; 
5*  les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  autorisé» 
à  continuer  leurs  éludes  ecclésiastiques;  les  jeunes  gens 
autorisés  à  continuer  leurs  éludes  pour  se  vouer  an  minis- 
tère dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Etat ,  sous  la  eondi-^ 
lion  ,  pour  les  premiers,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans 
les  ordres  mnjeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les 
seconds  ,  que  s'ils  n'ont  pas  recula  consécration  dans  l'an- 
née qui  sui\ra  celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  se- 
ront tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
présente  loi  :  G»  les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  linstitulion  de  l'université. 

Les  jeunes  gens   désignés  par   leur  numéro  pour  fa 
parti*;  du  foritingcnt  cantonnai  ,  et  qui  «fiiatiro»t<^  réc^ii^s 
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condilionnellement ,  en  exécution  des  n"  i  ,  3 ,  4  ®^  5  du 
présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en 
vue  de  laqiielle  ils  auront  e'të  complet»  en  déduction  du 
contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  de'cîaration  au  maire 
de  leur  commune,  dans  l'anne'e  où  ils  auront  cessé  leurs 
services  ,  fonctions  ou  e'tudes,  et  de  retirer  expédition  de 
leur  déclaration.  Faute  par  eux  de  faire  celle  déclaration 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  département,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  ils  seront  passibles  des  peines  portées 
par  l'article  5S  de  la  présente  loi. 

L'art.  58  s'exprime  ainsi  :  «  Toutes  fraudes  ou  manœu- 
vres par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aura  été  omis 
sur  les  tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

«  Ils  seront  rétablis  dans  le  conlingent  de  leurs  classes 
sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  des 
dits  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de  la 
déclaration.  »  (Loi  de  i832.) 

FABRIQUES  DES  EGLISES. 

Une  fabrique  est  un  établissement  dont  l'objet  est  de 
veillera  l'enlretien,  à  li  conservation  des  tcmj)les  ,  à  l'ad- 
niinislralion  des  ainnôui-s  et  des  autres  biens  ajipartenant 
aux  ('glises,  c'est  ,  on  un  mot,  ilit  M.  roucard^  la  commune 
catlioli(jUe.  Les  fibiiqiies  rcmouîent  aux  temps  les  plus  an- 
ciens du  cliristianisme  ,  et  elles  ont  été  l'objet  d'un  grand 
noinlji'c  d'oidontiauccs  (,'t  d'(Mlits  de  nos  rois  (i).  Suppri- 

(1)  Voir  nolunimeni  une  ortlnmiance  tle  Charles  V,  oiJohrc  1383; 
dcl.liai  Itk  I\,  IcUi  (•>  jKitcnlcs  (lu  3<>(Ioi.i«'  1571  ;  loiiciln  lic  iMa}enfc  , 
ir)/|9,  arr.^l  du  pailcnn-nl  il.i  lH  avril  lô()2,  rdils  de  1(ily  ni  1G29. 
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mees  en  1792   et  1793,  dépouillées  de  leurs  biens  rendus 
nationaux,  elles  furent  rétablies  par  l'art.  76  du  concordat, 
et  virent  leur  patriinoine  reconstitué  en  partie   par  plu- 
sieui  s  lois  postiîrieures. 

Le  76*^  article  organique  du  concordat  portait,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'il  serait  t'tahli  des  fabriques,  sans  dire 
quelle  autorité  y  pourvoirait;  les  évêques  se  crurent  suffi- 
samment autorisés  à  organiser  les  fabriques  des  ditférenles 
paioi.^'^es  de  leur  diocèse  :  mais  un  <irrôté  du  Gouverne- 
ment, du  7  thermidor  an  ir,  ayant  restitué  aux  églises  les 
biens  et  les  rentes  des  anciennes  fabriques  dont  l'Etat  se 
trouvait  encore  en  possession,  décida  que  ces  biens  se- 
raient adniini:^trés  dans  la  forme  particulière  aux  biens 
communaux,  p;sr  des  mnguilliers  quenomm  rait  le  préfet. 
En  exécution  de  cet  arrêté,  les  pr.'le  s  nommèrent,  de  leur 
côté,  des  fabriques  qui  existèrent  .sim  Itanément  avec  celles 
des  ëvéques.  Il  résulta  de  cet  état  de  choses  des  discus- 
sions qui  firent  sentir  la  n<^cessiié  d'une  organisation  com- 
plète des  conseils  de  fabrique.  Cetle  organisation  fut  faite 
par  le  décret  du  3o  décembre  1809,  <^ont  nous  allons  faire 
connaître  l'esprit. 

§1- 
Organisation  des  fabriques. 
L'administration  des  fabriques  présente  la  plus  grande 
analo^n'eavec  l'administration  communale  établie  par  la  loi 
du  18  décembre  1789;  elle  se  conpose  d'un  conseil  délibé- 
rant :  le  conseil  d3  Jcbrique  ^  et  tlu.]  conseil  agissant  :  le 
bureau  des  mar^uHli'rs. 

Le  conseil  de  fabrique  est  composé  de  cinq  ou  de  neuf 
membres,  suivant  rimportftnce  de  la  population,  et,  en  sus, 
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du  cuve  et  du  maire,  qui  an  sont  membres  de  droit-  Pour 
lapromière  ovgnnisation,  les  membres  ontéle  nommes  par 
rc\è'|ife  et  pai'  Je  prc'fel  ;  depuis,  ilsse  renouvelknl  partiel- 
lement Ions  les  trois  ans;  les  memi)res  reslaiils  nomment 
ceux  qui  doivent  remplacer  les  conseillers  sortants,  lesquels 
peuvent  être  re'éjus.  Le  conseil  nomme  chaque  année  son 
prcVident,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  et 
un  seiretaTe;  il  faut,  pour  qu'il  puisse  delibr'rcr,  plus  de 
la  moitié'  de  ses  membres  :  les  décisions  s  int  prises  à  la 
j^lura'iîé  des  voix.  Les  fondions  du  conseil  tout  purement 
dcliijeratives.  11  se  reunit  le  premier  d  manclie  des  mois 
d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  j;invier.  (Décret  du  5o 
décembre  1809,  ^''**  ^  ®^  '^-  L'ordonnance  du  12  janvier 
1825  a  substitue  le  dimanche  de  Quasimodo  au  premier 
dimanche  d'as  ril.) 

Le  i)urcau  des  marguiliiers  se  compose  du  curé  ou  desser- 
vant qui  en  est  membre  per[)etuel  tt  de  droit,  de  trois 
membres  du  conseil  de  fabrique  nommés  par  le  conseil. 
Chaque  année,  le  dimanche  de  Quasimodo,  le  plusan- 
cien  maigiiillier  est  remplacé:  c'est  leconseilqui  doit  nom- 
mer son  reinplaça;it;  s'il  ne  Ta  pas  fait  à  lépoque  fixée,  il 
y  est  pourvu  par  l'ai  chevécjue.  Le  bureau  des  marguiliiers 
noîume  un  président  qui  a  voix  prédondéiante  en  cas  de 
pailaye,  un  secn  taire  et  un  trésorier.  11  faut  au  moins 
trois  membres  pour  que  ces  délibérations  soient  valables. 

Le  bureau  des  marguiliiers  se  réunit  tous  les  mois  et  plus 
souvent  si  ce'a  est  néccssaiie;  il  est  chargé  de  la  jai  tie 
active  de  l'admiitislral  ion  qu'il  partage  avec  lecun',  {Jbid.^ 
ari.  i3  à  7i^}.) 
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§  II. 

Des  biens  des  fabriques. 

Comme  les  coinmuiies,  les  fahriques  sont  des  personnes 
morilles  susceplihies  de  friire  tous  les  acles  de  la  vi3  ci- 
vile :  elles  peuvent  aliéner,  louer,  inlenler  nn  procès;  ce- 
pendant, dans  le  cas  d'une  a -tion  à  intenter  ou  à  soute- 
nir^ comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  qui  jîeiit 
compromettre  le  patrimoine  connuniial,  le  conseil  deia- 
brique  a  besoin,  pour  iigir,  d'urne  autorisa'ion  du  conseil 
de  préfecture.  Pour  l'ohleuir^  on  adresse  la  dëlil)e'ration 
du  conseil  au  sous-prefet,  îi  quel  l'envoie  au  préfet  avec 
son  avis.  Le  |)réfel  soumet  le  tout  à  la  de  iberation  du  con- 
seil de  jjréft^cture,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  à 
plaider  on  à  transiger,  etc. 

Les  fabriques  ont  des  revenus  parfieuliers,  tels  que  le 
produit  de  la  location  des  chaises,  des  concessions  de 
baux,  etc.  Les  biens  appiutenant  aux  fabriques  sont  e'nu- 
méiës  dans  l'art.  56  du  décret  du  5o  déceinl)re  1809,  qui 
parle,  dans  son  premier  paragraphe.  àcA  biens  el  renUs 
restitue's  aux.  fabriques,  ou  qui  leur  ont  été  alfectcs  par 
divers  décrets.  Voie  i  quels  sont  ces  décrets. 

L'arrêt  du  '^  ibcrutidor  an  xi  restitue  aux  fabriques  les 
biens  et  rentes  qui  apparlenaient  aux  anciennes  fabrique», 
etaltribue  aux  éjjlis  s  conservées  ceux  des  églises  suppri- 
mées (jui  se  trouvaient  dans  leur  arron  iis^ement.  Un  dé- 
cret du  5i  juillet  1806  décide  q^e  cet  arrêté  doit  êire  in- 
terprété en  ce  sens,  vjueles  biens  des  fabriques  supprimé,  s 
appartiennent  aux  fabriques  des  églises  aux(juelles  lej 
égli,-es  supprimées  ont  été  réunies,  (]uand  même  ils  seraient 
situés  dans  les  communes  étraniières. 

Le  décret  du  î5  ventôse  au  xiii  étend  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  7  tlîermidor  an  xs  aux  biens  provenant  des 
métropoles  et  des  caihédra'es. 

L'.'  décr'et  du  y  8  nnssidor  an  xui  donne  aux  fcd)riqi. es  les 
biens  provenant  des  anciennes  confréiies. 

Le  décret  du  5o  mai  1806  atlribue  les  église^  el  pres- 
bytères des  égli.^es  .supprimées  aux  fabriquei»  dans  Tarron- 
dissement  desqucb'es  ils  se  trouvent. 
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Uordonnance  du  28  mars  1820  renouvelle  !a  plupart  de 
ees  disDOsiiions. 

§111. 

Rapport  des  fabriques  avec  les  communes. 

Les  communes  sont  appelées  à  conttil>uer,  avec  les  fa- 
briques, aux  dep|'n^es  du  culte;  il  y  en  a  qu'elles  sont 
totijours  oblii;ee>  de  faire  :  ce  sont  celle-!  des  grosses  ré- 
parations «les  éliliL'es  consacués  au  culte;  il  en  est  d'autres 
aux  [iiellfs  elles  ne  sont  teuuei  fjue  subsidia'rement.  Vinsi, 
quand  il  n'existe  pas  de  presbylèie,  ellesdoivent  en  fournir 
un  au  desservant;  à  défaut  de  logement,  une  indemnit'?. 
Lorsque  lesfahriqui's  ne  pe  iv.^nl  pas  suffire  à  leurs  charges 
.  iiFos,  les  comuuncs  d  >ive;it  y  suppléer;  miis,  dms 
ces  deuc  dernier»  c.is  ,  le  budjctde  la  fabrique  est  porté  au 
cotiseil  mnnieipil,  dout  la  dc'libc'r itiou  d  )it  être  approu- 
vée ptr  le  préfet  et  pai*  l'cvèque;  et,  en  cas  dj  «lis- 
^e  iti  uent.  par  le  ministre  ans  cultes.  Si  le  conseil  muni- 
cipal est  d'avis  de  (b-nnuder  une  lédiictiou  sur  quelques 
articles  tle  di-penses  de  la  céléhrition  du  culte,  sa  déhbé- 
ration  est  adresséi- à  l'évécpie  qui  prononce,  sauf  le  recours 
au  Roi  en  conseil  d'Élat,  de  la  j  art  du  conseil  municipal  , 
lorsqiu'  sa  proposition  n'est  p;is  adoj)tée.  (Décret  de   1609.) 

Les  débats  qin  s'e'lèvenlenîre  une  fabriquée!  d'autres  éta- 
blissements de  la  même  nature,  ou  le  domaine,  sur  la  pos- 
session des  biens  reslilués,  renltentdans  le  contentieux  de 
l'admimstrafion,  qui  apparlient  au  conseil  de  préfecture, 
paice  qu'ils  ne  penventêtre  résolus  que  par  ra[)plical  ion  des 
actes  odminislrali  squioiit  remis  les  fabriques  en  possession 
de  lems  biens.  (Vvisdu  coused  d'Elat,  du  y.6révri(r  >  801).) 

Ma's  les  contestations  qui  naissent  entre  Is  lubrique-. et 
les  particuliers,  sur  la  propriété  d'une  rente,  sur  sa  (|ualité 
de  féodale,  siu' la  jiropr  été  des  biens,  et  lo  îles  les  pour- 
suites a  fin  de  n-c  iu\  lement  des  reveuns,  sont  jioi tics  de- 
vant les  lrd)unaux  ordin;  if-s. 

L'ordonnance  <lu  :>  avrd  187  place  les  fabri  piesan  ran 
des  élajjîissenienls  (pd  peuvent   recevoir  des  donations  o 
des  legs,   et  ont   ain.si  une  existence  civile  régie    par 
mêmes  rrj^les  (jue  celles  des  comuuines. 
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GAGS. 

C'est  le  nantissement  d'une  chose  mobilière  que  le  de'- 
bîleur  remet  au  créancier  p.our  sûretc-  de  la  dette. 

Le  gage  confère  au  ciéancier  le  droit  de  se  fjne  j)ajersnr 
la  clîose,  par  privilège  et  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers. 

L'acte  de  nantissement  doit  renfermer,  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  ,  la  désignation  des  objets  donnés  en 
gage.  Le  défaut  d'i^xéculion  de  cette  formalité  rigoiire  ise- 
nient  exigée  p;u'  loi  ,  entiaiuerait  !a  nullité  du  contrat. 
(Ariêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  1811.) 

Le  gage  peut  être  donné  pour  un  tiers  par  le  débiteur. 

ENREGISTREMENT. 

Une  ob'igation  de  sommes,  avec  remise  d'un  gage,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  1  fr.  par  cent;  mais  si  la  remise  du  gage  est  stipulée  par 
acte  séparé,  elle  opère  le  droit  de  50  c.  par  cent. 

Si  le  gage  était  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  présent  à  l'acte, 
il  serait  de  50  c.  par  cent. 

FORMULE 

d'un  acte  de  gage. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Henri  Louis,  propriétaire  à 

Et  M.  Jacques  Valicon,  ai;nculleur,  demeurant  à 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Louis  voulant  assurer  le  paiement,  tant  en  principal  qu'intérêts 
échus  et  à  éehpoir,  d'une  obligation  ôi-  la  somme  de 
par  lui  contractée  au  profil  de  M.  Jacques  Nalicon^  suivant  acte  sous 
êeing-privé,  en  date  du  enregistré,  a  présentement  remis 

en  gage  audit  M.  Jacques  Valicon,  qui  accepte,  les  objets  ci-;prè8 
{^désigner  les  objets),  appartenant  à  iM.  Louis,  ainsi  qu'il  le  déclare. 

Ces  objets  remis  en  nantissement  sont  affectés,  par  privilège  spé- 
cial, au  paiement  de  l'obligation  ci-dessns  énoncée. 

M.  Ja(;ques  Valicon  s'oblige  à  rendre  à  IM .  Louis  les  objets  qui 
vi«-nnenl  de  lui  être  donnés  en  nantissement,  aussitôt  après  l'acquit- 
tement de  la  dette  dont  il  vient  d'être  parlé^  en  principal,  intérêts  et 
accessoires. 

Fait  double  à  le  mil... 

(  Signatures  des  parties.  ) 
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GARDE  CHAMPÊTRE  —  FORESTIER. 

Les  <:jar(l'j.s-c!ianij>(''>lr(\s  sont  des  foncliontiaires  ]>nl)lies  , 
îns'iiliuv-;  pour  surveiller  la  eoiiscrvaliou  des  recolies,  des 
fn.its  de  ia  terre  et  des  propriétés  rurales  de  toute  espèce  , 
et  dresser  des  procès-verhaux  de  tous  les  tl<'lils  ,  de  toutes 
les  contraventions  qui  y  j)ortent  quelcpie  atteinte 

Organisation. 

Il  doit  j  avoir  au  moins  ini  g;irde  par  commune  ;  plu- 
sieurs comiîiunes  peuveul  choisir  et  payer  le  même  {jarde 
chainpelic  ,  et  une  couiniune  peut  en  avoir  j)lusienrs. 

Dans  les  onnnunes  où  il  y  a  des  i^ardes  établis  j)0ur  la 
conservation  des  bois^  ils  peuvent  reuij^lir  les  deux  fonc- 
tions. 

Nom'mation  et  revocation. 

Une  oi'donnance  du  Roi,  du  qc)  novembre  1820,  déter- 
mine en  ces  termes  le  mode  de  nomination  et  de  re'voca- 
tion  de--  g;irdes  clianîp^îtres. 

V  Art.  1^*^.  —  Le  choix  des  gardes  champêtres  sera  fait 
«  ])ar  les  maires,  et  ser.i  approuvé  par  les  conseils  muni- 
(t  ci()aux.  Le  sous-piéfet  de  l'arrondissemeut  leur  déli- 
ft vrera  une  commission. 

«  Art.  1.  —  Le  changement  ou  la  destitution  desgirdes- 
9  «champêtres  ne  poinra  être  prononcé  que  par  le  sous- 
«  préfet  ,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  mimicipal  du 
«  lieu;  lésons  prc'fel  soumettra  son  arrête' à  l'appiobation 
«  i\'A  préfet,  j) 

Traitement  ou  salaire. 

Les  giirdes  chanipéti'es  sont  payés  par  les  coujmnnes  , 
pnivunl  le  prix  déterminé  piar  le  conseil  municipal. 

Réception  et  ])restntinn  de  serment. 

Les  garde'  cliampéfres  doivent  être  a;,'és  an  moins  de 
vi'igt-cin(j  ans  ,  et  iccoufjus  pour  gens  de  bonnes  monirs  ; 
ils  sont  leçiis  par  le  juge  de  paix  (|ui  leur  fait  prêter  ser- 
ment «le  \eiller  à  la  conservation  de  toutes  h's  prnpricitéti 
<pii  sont  sotH  la  (oi  jmbli que. 
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jénnes  et  marques  distinctiues. 

11  esf  permis  aux  gardes  champéires  (i'avoir  un  fusil  cîc 
guerre,  lorsiju'ils  y  sont  autorisés  pai'  le  .sous-prefet. 

A  ciéfaiit  d  armes  de  guerre  ,  ils  sont  armes  desabro. 

Ils  ont  sur  le  bras  une  pia({ue  de  métal  sur  laqueUe  s;)nt 
iniscrits  ces  mots  :  la  /oi,  le  nom  de  la  conniiuneet  celui  du 
gai  cîc. 

FORMULE 

D1-;    PKOCÈS-VERBAL    DE    GARDE    CHAMPETRE    D'UNE    COM '.IL'NE. 

I/an  mil  huit  cent  le  heure  de  nous  sous- 

signé,  Louis  Béniére,  garde  champêtre  de  la  commune  de 
ré;^idunt  à  assermenté  en  justice,  certifions  fju'étanf  diicoié  du 

signe  caractéristique  de  nos  lonctions,  cî.  faisant  notre  tournée  ordi- 
naire pour  la  con.'ervation  des  propriétés  confiées  à  notre  garde,  en 
passant  dans  le  chemin  de  conduisant  à  nous  avons  trouvé 

dans  une  pièce  de  terre  semée  en  blé,  dont  le  grain  est  près  de  niatu- 
riié,  et  qui  appartient  au  sieur  Paul,  cultivalenr  en' cette  coniimmc, 
un  troupeau  de  moutons  oa  une  vache,  etc.;  que  nous  avons  reconnu 
îjppartenir  au  sieur  Pierre,  aus-i  cultivateur  en  celte  co.nmunc,  et 
qui  passait  dans  ladite  pièce  de  terre  du  sieur  Paul,  sous  la  garde  du 
nommé  Louis,  âgé  de  domestique  au  service  duditsicur  Pierre, 

et  demi'Urant  avec  lui.  Nous  avons  sommé  ledit  Louis  de  l'aire  retirer 
?ur-le  champ  son  Iroupeai-  ou  sa  vaohe  de  la  pièce  de  terre  du  >ieuF 
Paul  ;  ce  qu'ila  fuit  à  l'instant.  Nous  avons  évaluélesdommagt;s  causés 
par  le  troupeau  à  la  somme  de  et  décloré  audit  Louis  que  \\o\\% 

allions  faire  notre  rapport,  tant  contre  lui  que  contre  ledit  sieur 
Pierre,  son  maître,  comme  civilen.ent  responsHble  de  ses  faits,  cl 
avons  rédigé  en  conséquence  le  présent  procès-verbal  que  nous  avons 
signé. 

Nota.  Les  gardes-champêtres  des  particuliers  procèdent  de  la  mt^rae 
manière.  Ils  uomment,  dans  leurs  procès-veibaux,  les  personnes  dont 
ils  sont  gardes,  la  situation  des  propriétcs  de  ci^s  persosmes.  et  le  lieu 
précis  de  ces  propriétés  où  s'est  commise  rinfraclion.  A  ladilféience  des 
gardes  de  l'Etat,  les  gardes  des  conimunes  et  ceux  des  parliciihors  se 
servent  de  papier  timbré,  et  lont  enregistrer  leurs  actes  moyeuiiaiit  le 
paiement  des  droits. 

L'année,  le  mois,  le  nom  du  sturde  et  celui  du  délinquant  sont  notés, 
à  peine  de  nullité.  Ils  doivent  aussi,  à  peine  de  nuliité.  faire  a'Iirraer 
leurs  piocès-vi-rbaux  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le  maire  ou 
le  juge-de-paix,  qui  doivent  en  donner  lecture  aux  gardes  et  signer 
avec  eux. 
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Les  E;<'ir(les  chnnipelrrs  qui  ne  rédigent  pas  les  procès- 
verhfiux  de  li-iir  propie  main,  doivent  les  faire  rédiger  par 
les  fonciionnaires  qui  peu\enl  recevoir  r.ifTirniatiou. 

11  nV'sl  pas  n(''ee.S'>aiie,  cl  peine  de  n'iUitc ,  (jiie  les  procès- 
verbaux  énoncenl  la  demeure  du  garde. 

Le  j)ioeès-verl)al  d'un  gai'de  champrtre  ne  peut  pas  élre 
annule  j)0ur  dcfaul  de  mention  delà  date  de  réception  du 
garde,  ni  pour  défaut  de  mcnlion  que  le  {jarde  ëlait  revêtu 
des  signes  distlnctifs  île  ses  fonctions.  (  Arrêt  de  cassation  , 
du  18  Ce V lier  i8?.o 

La  p'.'ine  de  nullité  est  prononcée  par  l'art.  59  tle  la  loi 
du  22  irimairean  vu  ,  pour  d(Taut  d'eni cgistrement. 

Lt's  procès-vei"l)aux  des  gardes  eii.unpèlres  doivent  être 
enregistre's  en  clehet,  ainsi  que  les  jugements  (|ui  inler- 
viennenl  sur  les  procès-verbaux. 

Garde  forestier. 

Les  gaides  forestiers  sont  institués  po:  r  la  conservation 
des  bois  et  forets  de  l'E  at,  des  couununes,  des  ëtablisse- 
menl^  publies  et  particuliers. 

Leur  organisation  ,  leurs  atlribulions  et  le  mode  de  leur 
nomination  sont  régle's  par  le  Gode  forestier  (2  i  mai  1827), 
par  r(ir(l(^iinaiice  du  1*^^  aoûi  ,  et  par  les  dispositions  des 
lois  antérieures  que  le  code  a  laissé  subsister. 

HAIE. 

CV'st  une  clôture  faite  d'épines,  de  ronces  ,  etc.  ,  ou  de 
braucbages  entrelacés. 

J,a  baie  sèelie  peu!  se  planter  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  propriét(:s  ,  sans  observer  aucune  dislance. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  haie  vive  ,  dont  les 
racines  et  les  brandies  pfiivent  nuire  à  I  héritage  voisin  ; 
elle  rentre  dès-lors  snus  I  action  des  régli;menls  relatifs  à 
la  [)lantation  des  arbres.  {Soyez  Arbns.) 

Lu  priiii  ipe,  toute  haie  vi\e  ou  sèelie  (pii  sépare  deux 
héritages  est  n  puléc  miloyeniie. 
.  Excepté  :  1°  lorsqu'il  y  a  litre  ; 

2°  Lcrsqu'il   y  a   possession  suffisante  ou   contraire  cji 
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faveur  de  celui  qui  pre'tend  que  la  haie  lui  appartient  en 
propre. 

L  art.  45s  ^^^  Code  pénal  prononce  un  emprisonne- 
iiieul  (l'un  mois  à  un  an,  et  une  ajucnde  fie  5o  f.  au  moins 
contre  toute  personne  qui  aura  arraché  ou  coupe  des  haies 
en  tout  ou  en  partie. 

HOTELIER. 

Le  fait  seul  d'exercice  de  l'une  des  professions  designées 
en  l'article  5ode  la  loi  du2(S  avril  1816,  étahlii  la  présomp- 
tion ié<iale  de  la  vente  de  bois-ci  en  détail,  indénen  lain- 
ment  du  lait  réel  de  débit,  et  astreint  ilés-lois  les  personnes 
qui  exercent  ces  professions,  à  l'obli^alion  de  faire  la  dé- 
claration et  de  prendre  la  liouce  exigée  des  débitants  de 
boissr)ns.  La  décision  s'^pplicpie  nolanitnent  à  l'auberi^iste 
qui  loge  habituellement  des  voituriersetleurs  chevaux,  bien 
qu'il  ne  débite  pas  de  boisson:-,  et  ne  donne  pas  à  manger  f 
au  cafetier  qui  ne  vend  que  du  cale  en  fusion  ,  bi(  u  (ju'il 
ne  débite  aucune  boisson  ni  liqii.eur  assujettie  aux  droits 
(Gourde  cassation,  y  féviier  18  9.) 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  ca  sation,  dont  quebjues 
uns  rendus  en  audience  solennelle,  ont  déjà  consacré  cette 
doctrine. 

L'art.  5o  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  cabarcliers,  aubergiste^,  traiteurs,  restaui"ateurs, 
«  maîtres  d'hôtels  garnis,  cafeliers,  li(]uoristes,  buvetiers, 
«  débitants  d'eau-de-vie,  concierges  et  autres  donnant  à 
«  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous 
«  autres  qui  vouuront  se  livrer  à  la  venje  en  détad  des 
o  l;)oiss()ns  spécifiées  eni'art.  47?  seront  tenus  de  faire  leur 
«  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  trois  jours  de 
«  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir,  avant 
«  de  commencer  leur  débit;  et  de  désigner  les  espèces  et 
<£  quanlilés  de  boissons  (ju'ils  auront  en  leur  posses>ion 
«  dans  les  caves  ou  celliers  de  leui-  denjcure  ou  ailleurs, 
«  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente,  comme  aus.ii  d'indiquer, 
«  j:;:i  une  enseigne  ou  bouclion,  leiir  qualiléde  débitatjt.  » 
L'art.  i44  ^^  ^^  même  loi  ajoute  :  u  Toute  personne  as- 
w  snjettie,  par  le  présent  titre,  à  une  déclaration  préalable, 
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<f  en  raison  d'un  commerce  (-[nclconque  de  boissons,  sera 
((  tenue,  eu  faisant  la  lile  d('clajati<)u,  et  sous  les  mêmes 
((  peines,  de  se  munir  d'une  licence,  o 

La  crainte  cjue  les  aMl:>erqist<\s  et  maîtres  d'Iiolels  garnis 
ainsi  que  les  concierges  dc's  établissements  jiublics,  n'abu- 
sent de  leur  lil)ert(',  les  a  fait  ranger  parmi  les  débitants  de 
boissons.  L'ait.  lO'j  de  la  loi  du  28  avril  fournit  aux  em- 
ployés de  l»  régie  les  moyens  de  prévenir  la  fraude  ou  de 
rem|)ecber. 

F/art.  porte  :  «  En  cas  tle  soupçon  de  fraude  à  l'égard 
«  des  particuliers  non  su  jets  à  l'exercice,  les  employés  pour- 
«  ront  faire  des  visites  dans  riulcM-ieur  de  leurs  hal^italions, 
«  en  se  faisant  assister dtijuge-de-paix,  du  nuiire,  desou 
«  adjoint  ou  du  coniinissaire  de  police,  lescjuels  seront 
«  tenus  de  d('terer  à  la  réijuisilinn  cpii  leur  en  svra  faite, 
«  et  (juiseia  transcrite  en  tè!e  du  procès- verbal.    » 


HUISSIERS. 

llya  peine  d'interdiction  et  de  riestitution  contre  l'hui.s- 
lÀe.v  qui  prendrait  de  })lus  forts  droits  que  ceux  qui  lui  i-ont 
allou(?s  parle  tarif,  même  dans  le  cas  où  il  ne  serait  [)as 
fait  mention  du  coiïl  de  sou  exploit,  (ant  sur  l'original  ({ue 
sur  la  copie. 

Il  doit  faire  mention,  à  la  (In  de  Toriginal  et  de  la  copie 
de  l'exploit,  du   coût  d'icelui ,  à  peine  de  5  ("r.   d'annuide. 

Les  liuissiei's  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  d'enicgis- 
trement  de  leurs  actes;  mais  ils  peuvent  prendre  exécu- 
toire (lu  juge-de-paix  du  canton,  conlre  la  partie,  pour  le 
renil)i;uisement. 

HYPOTHÈQUE. 

1/ livpotbèfjnc  est  un  droit  ié(.*I  sur  les  imnu-nbles  ad'tîc- 
t<'sà  l'acqnillenienl  d'une  obligalion  ;  elle  est  de  sa  nalnie 
indivisil)le>  et  snb>iste  en  enlier  sur  tous  les  imuicubles 
alV<(|('s.  sur  (diacun  cl  siw  (diacpir  portion  de  ce.>  iumieu- 
bles;  clb;  les  sidl  dans  (picKphs  mains  (pTils  passent. 

I/liy[)otlic(pie  n'a  heu  (jue  dans  les  cas  et  suivant  les  for - 
mes  autorisées  par  la  loi. 
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Elle  est  légale  otî  jiuliciiiiro,  oa  convenllonnelle. 

L'!iy|)ot!i(V{iie  le'i^ale  est  celle  (jui  résulte  de  la  loi. 

L  II jpoliièciue  Judiciaire  estceiie  qui  re'sulte  dejugeraenU 
ou  actes  judiciaires. 

L'Iiypo  hèqne  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  de 
conveulious  et  delà  forme  exlérieure  des  actes  et  des  con- 
trats. 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypotlièqnes  :    l'ies  biens  im- 
mobiliers qui  sont  dans  le  couinserce,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles;  a"  l'usufruit  des  mêmes  biens  et  accès- 
s  oires,  pendant  le  temps  de  sa  durée. 

Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque. 

Les  droits  et  les  créances  auxquels  riiypothèque  légale  est 
attribuée,  sont  :  i®  ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens 
de  leurs  maris; 

a*  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs; 

3"  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  adininistrateurt 
comptables. 

L'Iiypollièque  légale  existe  indépendamment  de  toute 
inscription  :  loau  protit  des  mineurs  et  interdits,  sur  lei 
immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
tion, du  jor«r  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; 

a°  Au  profil  des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs  maris, 
à  conqUer  du  jour  de  leiir  mariage. 

5°  Pour  les  sommes  dotales  qui  proviemient  de  succes- 
sions à  elles  échues,  à  compter  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions; 

4o  Pour  les  donations  à  elles  faites  pendant  le  mariage, 
du  jour  où  les  donations  ont  eu  leur  eÛet. 


Formalités  générales  des  inscripi'ions. 

Le  créancierjoint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  tim- 
bré, d  )nt  l'un  {)eut  être  porté  sur  l'expédition  du  litre. 
Les  hoi  derciiux  doivent  cOiilenir  ia  date  el  la  nature  da 

i2 
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titre.  Une  insrriptioii   est  nulle  si   elle  donne   une   fausse 
date.  (Cour  de  cassation,  7  septembre  1S07  ) 

A  défaut  de  titre,  l'époque  à  laquelle  Tliypothèque  i\ 
pris.  (Cour  de  cassation,  1^2  avril  1807.)  -^^^'s  il  a  été  ju  ;é 
qu'elles  n^étaient  pas  nulles  lorsque  la  vérital)le  date  du 
titre  et  lit  in'iiquée  concurremment  avec  une  fausse  dite. 
(Gourde  cassitioa,  17  novembre  iSi*?.) 

Lorsque  Terreur  dans  la  d  ite  du  tiire  hyjiotbécriire  ne 
préjiidici.;  à  personne,  l'inseripion  n\st  pas  nulle,  (Cour 
de  cassition,  17  août  i8i3.  — Arrôl  de  l.«  même  cour  du 
9  novembre  1  8  1  5.') 

Le  titre  duit  élre  celui  orijjinaire  consîitntif  de  Lliypo- 
tbèque,  et  non  le  titre  s-ibséqueiît.  (Cour  de  cassaUon, 
4  avril  18 lO.  —  Même  cour,  7  octobre  181a.  et  11  mars 
18.6.) 

Le  hoîdereau  doit  contenir  encore:  i*  les  nom,  j^ré- 
noins,  domicil:^  du  créancier,  sa  piofes  iou,  s'il  en  a  une, 
«t  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  d  ns  un  lieu  quelcon-  i 
que  d  .ns  l'arrondiss  ment  du  bureau;  :**  les  nom,  pré- 
noms, domiiile  du  débiteur,  sa  profe-sion,  s'il  en  a  un« 
eonnue;  3"  lu  date  el  la  n  ilure  du  t  trc  ;  4°  'c  montant  du 
capital  des  cre'anceB  expiimées  dans  le  titre,  ou  évaluées 
par  l'ir.gorivant,  ))our  les  rentes  <'t  prestolions,  ou  pour  les 
droils  éventuels,  conditionnels  011  iiidéiennine.s,  daiis  les 
cas  où  celte  évaluation  est  oidonnce,  comme  aussi  lemon- 
tant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'éjjoquc  de  l'exi- 
gibilité; 5»  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  silualion  des 
Liens  sur  lesquels  il  entend  conserver  .son  privilège  ou  hy- 
])0llièque.  Cctie  dernière  disposition,  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  di's  b ypotlièques  Icgales  o\\  judiciaires.  A  défaut 
(le  convention  ,  uae  seule  inscription  j)our  ces  liypolhè- 
ques  rra})|ie  toiisle.s  immeubles  compris  dans  l'arrondis.se- 
ment  du  buîe.iu, 

PnoiTS     n'E.NHEr.ISTIlL.MEiNT. 

(Droit,  1  fr.  par  mille  sur  le  montant  de  In  créance,  plus  le  décime 
de  ce  droit.  —  îSalairc  pour  le  conservateur,  1  (r.  —  Timbre  du  regis- 
tre, à  raison  de  1  fr.  par  rolc.  —  Timbre  du  registre  du  dépôt.  6  cent, 
par  case.  —  Titi.bro  de  la  reconnaissance  remise  à  linscnvanl,  S5  c»;nl- 
pniir  les  créances  éventaellee,  le  droit  ne  se  perçoit  que  lorsque  l'exigi- 
Silité  est  arrivée. 
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Bordereau  d'inscription  hypothécaire  descréances  résultant  [inoncgr 
lanature^  la  dnte  et  l'enregistrement  du  titre;  si  c'ext  un  centrai  de  mû- 
riafje,  jugement  ou  ohligalion,  ou  une  délibération  du  conseil  de  ftim\U$i 
si  l'inscription  est  prise  d  la  requête  du  tuteur.) 

AU  PROFIT 

De  M.  Jean-Baptiste  Boudelot,  marchand,  demeurant  à 
qui  élit  domicile  en  sa  demeure,  ou  chez  Ai.  un  iety  avoué; 

CONTRE 

Le  sieur  Paul  Dartay,  propriétaire,  demeurant  à  pour  aToir 

sûreté  et  cooservalion  de  la  somme  principale  de  en  Tert» 

d'un  acte  obligatoire  consenti   à  son  profit  par  ledit  Dartay,  devant 
M*  un  tel,  notaire  ù  le  enregistré,  qui  sera  présenté. 

POUR  SÛRETÉ 

Desquelles  sommes  il  requiert  inscription  sur  (indiquer  les  bienSf 
leur  situation  et  Carronduisement  d u  bureau  où  ils  sont  situés.) 

1°  Principal  de  la  créance,  montant  à                    exigible 
le  ci 

2'  Intérêts  exigibles  à  la  même  époque,  la  somme  de  y 

compris  l'année  courante,   ù  cinq  pour  cent  par  an,  ci.  Mémoire. 

So  Frais  et  mises  ;\  exécution,  montant  à  ci.  .  . 

Total 77^ 

Pour  laquelle  somme  de  et  pour  celles  indéterminées,  le 

requérant  requiert  inscription  sur  lesdiis  biens  ci-devant  désignés  et 
confinés. 

{Signer.) 

Il  n'est  paye  qu'un  seul  droit  d'inscription  par  chaque 
créance  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  requé- 
rants. 

S'il  y  a  lieu  h  l'inscription  d'une  même  créance  dî^ns 
plusieurs  bureaux,  il  n'est  payé,  par  chacune  des  au(  s 
insciiptions,  que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  re- 
présentation (le  la  quii tance  constatant  le  paiement  du 
dro  t  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  le  j)ré|iosé  ,  dans  le  premier  bureau, 
est  leiiu  de  délivrer  à  celai  qui  paiera  le  droit,  indépen- 
damment de  la  quittance  au  pied  du  bot  dercau  d'inscrip- 
tion ,  autant  de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  en  sera 
demandé. 

11  sera  payé  au  préposé  vingt  centimes  par  chaque  du- 
plicata ,  outre  le  papier  timbré. 


Ifiscriptron  cVhrpothèque  légale. 

A  dt'faut  par  !eâ  iTinri-*,  hi'eur-;,  subrogés-iuteurs ,  <ie 
taire  Hiir^e  les  inscriptions  odannde»  parla  loi,  elles  seront 
renui«e>  parle  procureur  du  Jloi. 

Lrg  parents,  .^oit  du  m.iri ,  solde  la  femme,  et  les  pa- 
rcn!»  (lu  iiiiiieur ,  ou,  h  dé'aul  de  parents,  ses  amis,  peu- 
Tent  requérir  lestlites  ir7>erij)tiori.s  ;  elles  pourront  uussi 
clie  requises  p  a*  la  lemnie  et  pir  les  mineurs. 

Les  druils  d'hypolhèqiie  parement  lé^'ide  sont  inscrits 
âur  la  repré-.eD!atiotJ  de  deux  bo  dereaux  contenant  seu- 
lement :  i*  le:J  nom,  pré  lom^,  profession,  domicile  ou  dé- 
siguiition  précise  du  créancier  ; 

2*  Les  nom  ,  pn-noms ,  profession  ,  domicile  ou  désigna- 
tion précise  du  d  bilenr  ; 

5*  La  nature  diis  dioits  à  conserver  et  le  montant  de 
leur  valeur  ((Urint  aux  o'j ets  determi  lés,  sans  être  tenu  de 
le  fixer  quint  ù  ceux  qui  sont  conditiounels ,  éventuels  ou 
indctermixiés. 

rORMULE. 

Bordereau  d'ioscriptioD  d'hypothèques  légale»  dêlerminéc», 

AU  PROFIT 

Du  sieur  Antoine  lionnel.  detneiirant  à  Lyon,  au  nom  et  comme 
suhro^L'-iMttMjr  <!«  Marie-Hi.lèiie,  dt-inenraut  aussi  à  Lyon,  «ou*  la 
tut»  Ile  de  l.oiiis  Roux,  5on  pure,  domicilo  élu  en  )a  demeure  dudit 
Antoine  Donnt-t,  ou  chef 

COMRB 

Ledit  Louis  Tloux,  demeurant  à  afin  de  paiement  de 
sommes  qui  pourront  êlre  dii»îi»  par  ledit  siein"  Louis  lloiix,  pour 
raison  d(î  sa  lulclli;,  *  t  qui  sont  iiid»'-t<'rinince».  allendu  q'ie  la  liquida- 
tion d*^  la  succession  de  tMaric-Hclèue,  mère  de  ladile  mineure,  nVst 
point  eni  orc  fjitc,  ci Mémoire. 

l'oiir  sûreté  dcsqntUe»  créances  il  requiert  l'inscriplion  do  l'Iiypo- 
lliéqin;  lé^'ale  sur  lous  les  bitîns  présents  et  ù  venir  du  sieur  Loul* 
Ruux,  situés  dans  l'urrondissement  de  ce  Inireau. 

FORMULE 

d'isf.  lyscniPTiox    D'uVl'OTnàQUE  JUDlClAiniÇ. 

Bordereau  d'inscriplion  hypnlhéraire  des  créannc»  résultant  d'un 
jugement  rcndti  par  défaut  par  I«  tribunal  <;ivil  de  Lyon,  enregistré 
u  h  et  signifié; 


—  173  —   ^ 

AU  PROFIT 
De  Fferre  Bonnard,  marchand  mercier,  demeurant  à  Lyony  pour 
lequel  domicile  est  élu  dans  ga  maison  d'habitation,  rue  Saiot-Jeao, 

CONTRE 

Sifliir  Charles  Mège,  aussi  marchand  mercier,  demeurant  dani  i« 
même  ville; 

Pctur  .-ûreté  desquelles  créances  il  requiert  inscription  sur  tous  lei 
biens  présents  el  à  Tenir  du  sieur  Mège,  qui  se  trouvent  «ituét  daas 
i'arrnn'Iissement  de  ce  bureau. 

Principal  de  la  créance  de                   montant  â         •  exigible 

1«  ci 

Intérêts  exigibles  depuis  la  môme  époque  à  raison  da 
«inj  pour  cent,  la  somme  de  ci.   .  . 

Frais  et  mises  à  exécution,  la  somme  de  ci.   .  • 

Total .  ~ 

FORMULE 
d'un  bordereau  d'hypothèque  conventionnelle. 

Pour  sieur  Luc  Guy,  fabricant  de  poffrie,  domicilié  à 
patenté  pour  l'année  troisième  classe,  n*  lequel  fait 

élection  de  domicile  à  en  l'étude  de  M*  Candy,  notaire, 

y  résidant  et  dnniicilié; 

Contre  sieur  Pierre  Yallier,  propriétaire,  demeurant  et  domicilié 
à 

Elle  résulte  d'ua  acte  reçu  par  M*  Candy  et  son  collègue,  notaire 
à  la  résidence  de.  .  ,  le  -vingt-deux  mars  nul  huit  cent  trente-neuf, 
portant  obligation  par  Yjillier,  au  profit  de  Guy,  de  la  somme 
de  productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent,  Gn  libéra- 
tion, ci. »     fr. 

Pour  «ûrelé  de  laquelle  >omme  de  0000  fr.  en  principal,  et  de 
tous  légilimes  accessoires,  Guy  requiert  l'inscriplion  de  l'hypothèque 
conventionnelle.^  lui  consentie  por  Vallicr,  en  l'acte  précité,  sur  lou» 
les  immeubles  qu'il  possèd»;  sur  la  commune  de  con- 

sistant en  une  maison,  une  fabrique  de  poterie  et  terrain  joignant,  au 
quartier  du  confinant  au  midi,  etc.,  etc    [itidiquer  trut 

tes  confins),  et  en  un  antre  fonds,  en  terre  labourable,  au  quartier 
de...       contenant  environ.  .  .  ares  centiares,  confinant 

[indiquer  les  confins),  et  tels  que  lesdits  immeubles  sont  plus  ample- 
ment désignés  et  conflues  aux  étals  de  section  el  matrice  Cadastrale  de 
la  commune  de.  .  . 

(Signatures.) 

FORMULE 

DE  BORDEREAU  POUR  PRENDRE  INSCRIPTION   SUR  LES  RIENS  DO  fAILU. 
^  Bordereau  de  créances  hypothécaires  au  profit  des  sieurs.  .  .  syn- 
dics de  la  faillile  du  sieur  D..,,  oemmws  à  eetle  qualité  par  jugemBnî 
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iu  tribunal  île  commerce  de  en  date  du  dûment 

«nregistré,  dont  extrait  est  joint  au  présent  bordcr<iau,  au  hmit)  et 
comme  rfprt'scnlant  la  masse  des  créanciers  dudit  sieur  D...,  actuel- 
lement en  faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le  sieur  B..., 
demeurant  à 

Contre  ledit  sieur  D  ... 

Pour  sûreté  et  conservation  des  sommes  qui  peuvent  être  dues 
aux  divers  créanciers  dudit  sieur  D...,  lesquelles  sommes,  attendu 
la  faillite,  sont  actuellement  exigibles  et  paraissent  s'élever  à  soixante 
mille  francs. 

Pourquoi  les  syndics  susnommés  requièrent  inscription  »ur  tous 
les  immeubles  qui  peuvent  appartenir  avi  sieur  D...,  situés  dani 
l'arrondissement  de  ce  bureau,  déclarant  que  les  seuls  qu'ils  connais- 
sent sont  : 

!•  Une  maison  sise  à... 

2»    Deux  hectares  de  terre  à... 

S*  Etc.,  etc. 

(Signatures  des  syndics.) 

INCENDIE.  —  LOCATAIRE. 

Lelo.^alairerrpond  de  l'inceiidif^.  ù  moins  qu'il  ne  piouve 
qu'il  e.st  aiT  vé  p.irciis  IbrtwitdU  force  miijemc; ,  ou  [)ar  vice 
de  (  onsfriictioa  ,  ou  que  Je  leu  a  cie  comtuuitiqué  par  une 
ma  Son  voisine. 

Ainsi  ,  d'après  li  loi  ,  ci  tte  preuve  est  à  la  cliarge  du  lo- 
cutiire ,  et  le  propriétaire  n'a  lien  à  piouver,  car  les 
iocat-iires  se  trouvant  en  j)0^sess  on  de  la  clio  e,  sont  tenus 
de  i^a  consirvalion  ,  el  pir  suite  il  y  a  j^ie'Sumjition  légale 
que  I  incendie  provient  de  leur  f.iute,  s'ils  ne  parviennent 
a  prouv  er  le  conliaire.  La  tour  de  cissaliun  a  su^(*  que  eelte 
pres(>mpli'in  de  faute  n'a  été  elahlie  ,  en  inalière  d  incen- 
die, par  les  articles  1 733  et  I  754  <'u  (lo  le  civil,  coniie  les 
iocalaiies,  que  dans  le  seul  inufèt  du  propriétaire!  de  la 
maison  louée;  et  ci  lu  par  une  suite  d  obligations  spéciales 
du  locaiaire  envers  \c  laifîeur,  et  des  soins  qu'il  doit 
comme  Je  déjjositaire  ,  aj^porler  a  la  conservation  de  la 
«liose  ;  mais  que  les  compagnies  d'assurances,  parcxemple, 
ne  jonissaienl  pas  du  uiênie  uvanla;^e,  et  devaient  ,  conime 
loin  demaiideur,  prouver  leur  demande. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  également  un  cas  011 
c'est  un  locatane  qui  se  j)Iaint  tpie  l'incendie  dont  il  a  ete 
victiiue  a  pris  naissaucc  chez  un  autre  locataire  j  il  ne  peut 
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invoquer  la  présomption  qui  fait  retomber  sur  le  locataire 
chez  qui  le  feu  a  pris,  l'obligation  de  prouver  le  cas  fortuit, 
la  force  majeure,  parce  que  Part.  1735  ne  règle  que  les 
rapports  du  localaire  avec  le  propriélaire  ,  par  les  motifs 
que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  localaire  qui  poursuite  raison  de  l'incendie  dont  il  a 
souffert  dommage,  un  autre  locataire  chez  qui  l'incendie  a 
commencé  ,  ne  peut  excipcr  que  du  principe  qui  vent  que 
tout  fait  de  i'horrmie  qui  cause  à  autrui  du  dommage  , 
oblige  celui  par  la  Auite  duquel  ii  est  arrive  ,  à  le  ré{)arer  j 
mais  alors  l'on  rentre  dans  l'application  des  principes  ge~ 
ne'raux  qui  imposent  au  demandeur  de  prouver  sa  de- 
maufle. 

J!  faut  donc  que  le  locataire  qui  se  plaint  prouve  que  le 
dommage  dont  il  demande  la  réparation  provient  du  fait, 
de  la  négligence  ou  de  1  imprudence  du  locataire  chez  qui 
le  feu  a  pris  naissance.  Celte  doctrine  a  e'ié  encore  cousa- 
cre'e  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  encore  lorsque  le  pro^ 
priétaire  habite  lui-même  sa  m;iison;  il  doit  éti-e  assimilé 
à  un  locataire.  Il  ne  peut  oblenir  des  dommages-intérêts 
quen  prouvant  que  c'est  par  la  faute  d'un  des  locataires, 
soit  par  ne'gligence,  soit  par  incurie,  que  l'incendie  a  éclaté, 

La  Cour  de  cassation  a  également  jugé  qu'une  compagnie 
d'assurances  dont  les  statuts  ne  contiennent  pas  la  clause 
de  subrogation  aux  droits  du  propriétaire,  n'était  pas  su- 
brogée de  plein  droit  dans  les  droits  du  propriétaire  contre 
le  fermier  du  domaine  incendié;  (pie  bs  compagnie,  en  in- 
demnisant le  propriétaire  du  dommage  , causé  par  l'in- 
cendie de  sa  ferme,  acquiltanc  une  dette  résultant  de  la 
police  d'assurance  qu'elle  avait  souscrire,  et  par  conséqueut 
une  dette  qui  était  personnelle  à  ladite  compagnie,  et 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  bail  consenti  au  fermier 
du  domaine  incendié;  que  par  suite,  la  conjfjagnie  ne  52 
trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i-25i,§  m,  qui 
étiiblit  la  subrogation  b'gîde  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
payé  la  délie  dont  ils  étaient  tenus  avec  d'autres  ou  pour 

autres. 
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S*il  y  a  phisîenrs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 
]'onsiil)U's  de  1  incemiie,  à  moins  ([n'ils  n<-  pionvent  rnie 
l'iifcnd'e  a  <  ofnuiencé  dans  riiabitallon  (Je  l'un  d'eux,  au- 
quel c:)s  ccliii  là  seul  en  est  tenu;  ou  que  (|uel(|ucs  uns  ne 
protivenl  que  l'incendie  n'a  pu  comniencet  chez  eux,  au- 
quel cas  ceux-là  nen  sont  pas  lenus.  (Art.  1754.) 

C'est  uneexceplion  à  la  règle  jiosee  par  l'ail.  120a,  que 
la  solidiirité  ne  se  présume  pas;  celte  disposition  est 
encore  une  conséquence  du  principe  qui  asMunle  les  loca- 
taires à  des  dépositaires  tenus  de  la  corisf/rvation  de  la 
cho>e,  et,  par  suite,  obligés  à  sesurveilhr  mutuellement. 
Outre  celte  responsahiliié,  le  Code  j.éual  punit  d\ine 
amciide  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq,  ceux  qîn  auront  né- 
gligé d'entretenir,  répiuer  ou  nellojerles  lours,  cheminées 
ou  usines  où  ils  ont  tait  du  feu, 

INVENTAIRE. 

Un  inventaire  est  un  état  dressé  par  écrit,  et  article  par 
article,  pour  constater  les  fueuhles,  litres  et  j)apiers  d'une 
personne  U[)iès  son  décès,  la  déclaration  de  son  absence, 
ton  interdiction  ou  sa  f.dllite. 

Il  est  diverses  Cinonstances  où  les  inventaires  ont  lieu  : 
celui  qui  intéresse  les  absents;  sur  la  deman  le  en  sépara- 
tiun  ;  celui  des  biens  du  mineur;  celui  qui  intéresse  le 
conjoint  survivant  et  l'administration  des  tlomaines;  Thé- 
rilier  bénéficiaiie,  le  curateur  à  une  succession  vacante, 
etc.  Sur  les  <lélais  accordés  pour  Ture  inventaire  et  la 
manière  d' v  procé  1er,  \oycz  Bénéfice  d^ifiwenfciirc. 

Inventaire  des  commerçants,. 

Un  commerçant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  un  inven- 
taire sous  seing-privé  de  ses  elFets  mobiliers  et  immobi- 
îierx,  de 'ses  dettes  actives  et  pasMves,  et  de  le  copier  par 
année  sur  un  registre  spécial  à  ce  desliné,  aux  termes  de 
i'art.  9  du  Code  de  commerce. 

Le  livre  journal  cl  le  livre  des  inventaires  seront  para- 
phés et  vi-ics  une  fu;s  par  année;  tous  seiont  tenus  par 
ordre  d^  date,  sans  blanc,  lacu:.e  ni  transport  en  marge, 
Viivaut  l'art.  10  du  même  Code. 
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Un  négociant  sage  et  pru  lent  ne  devant  point  établir 
ses  opéiations  sur  des  incerlituiie^,  iors.|u'il  veut  connaître 
sesfacultc'S,  ne  doit  pas  poi  1er  en  ligne  de  conipte  sesdëbi- 
leiirs dojili.'ux  et  nsauvais;  mais  comme  la  loi  ne  distini^ue 
pas  au  sujet  de  !'o{)érali(in  cjuVile  exige  de  !ui,  il  doit  \t6 
poiiCi  dciii>  rinlénenr  de  snn  inventaire,  pour  mémoire, 
afin  (jne  dans  des  cii constances  malheureuses  ou  y  ait  tel 
égard  que  de  raison. 

L'inventaire  doit  éire  c»Tliiie'  sincère  et  véritable^  dat<é 
et  signé  par  le  commerçant. 

EN  «EGIST  REMENT. 

II  pst  dù  110  droit  fixe  de  2  fr,  par  chaque  vacation. 

Cha  jue  vacation  étnnt  coiisi  lén^e  comme  un  acte  distioet,  le  délai  de 
i'emejiisuedient  court  du  jour  de  cliaquc  vacation. 

Vacations  des  notaires:  pour  chaque  vacation  ile  trois  heures,  ils  sont 
taxés,  à  Paris,  9  l'r.  ;  dans  \>s  villes  (»ù  il  y  a  un  tribunal  de  premier* 
instance,  6  fr.  ;  et  partout  ailleurs,  4  tr. 

FORMULE  D  INVENTAIRE, 

^l!iyi.^li^\}^z  dese/fcls  nto'nliors  et  immobiliers,  des  dattes 
actives  et  passives  du  so'tssi^/ie' [ou  des  soussignés  s'il  y 
n  iissocirtlion),  commerçant  en  draperie  ,  épicerie^  etc., 
à  i*e'iJO(ine  du  \^^  janvier  1842- 

CHAPITRE  PREMIER. 

Effets  mobiliers.  —  Marcftandtses  en  magati». 

N"    iO.    i  baril  safran  Câlinais,  pesant  100  kilûg.  net,  fr.     c, 

à  30  fr.,  ci Î.OOO      • 

15  sacscochenilie,  pesant  125ikilog.    net, /jOfr.,ci.  4>00()     « 

4    balles    poi\re,     nuiuérotéea    et    pesant 
cominc  suit  : 

N-  16 202  kil. 

18.    .    , 200 

19 205 

20 200 

805  kil.  net,  à  J  fr.,  ci.  Î,415     » 

2  tonneaux  de  sucre  en  pain,  pesant  comme 
suit  : 

À  reporter i0,A15     » 


1,827     ' 
3,200     • 


3,590 
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Beport 10,  Al  5     » 

21.  .    .    .      112  p.     650  kil.  ort.  85  kil.  lare. 

22,  .    .    .      iOHdilo  560  80 

220      1,09(P  165       " 

165 

925  kil.,  à  1  fr.  50  c,  oi. . .  l,l$7  50 

Â  pièces   d*eau-de-Tie,  contenant  comme 
suit  : 
K*»l.    .    .    .  6A  hectolitre». 

3.    .    .    .  68 

3.    .    .   .         64 
A.    .    .    .         65 

201  hectol  ,  à  7  fr,,ci , 

AO  hect.  vin  de  Bourgogne,  à  80  fr.,  ci. 
3  pièces  daniiis  savoir  ; 

N"  5 60  nièlres  bleu. 

6 6U     dilo      violet. 

7.    .  %    .    .    .  61     dito     cramoisi. 

Ibo  mètres,  à  14  fr. ,  ci.    .    .    , 
l\  pièces  de  drap  d'AbltevilK-,  saroir  : 

K"  38 22  mètres  bleu. 

AO 21     rf'/o     musc. 

Al 23     dilo     gris  fer. 

A2 2A     dilo     afjale. 

90  mètres,  à  16  fr.,  ci.  .    .    .  1,4A0 

Mtrchandists  entre  les  moins  de  mes   commiisionnai^'es, 

savoir  : 

Entre  relies  de  T.  Legendre,  de  Rouen, 

IQboiiesd'liuiled'Ilalie 1,800  fr. 

Entre  celle?  d»^  S.  Ordion,  d'Amsterdam, 

1  ballot  de  100  kil.  safran  GTainais.   .    A, 800 

^  6,600  ci.  . 

Meuble». 

Différents  nujubies  évalués  ensemble 

Total 

rnAPITHIÎ  H. 

Effets  immobiliers. 
Une  maison,  lue  de  ....        18.500     > 

Une  ferme  arec  Ses  dépendances,  située  à  .    .        35,800     » 

Totar-  .    .    .       53,500    . 
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CHAPITRE  III. 

Ueltes  actives^  lettres  et  billets  de  change. 
N**l.    2,000  fr.  Traite   de  CasIiMoii ,   «le  Bordeaux, 
du  10  nuvembre,  à  deux  usauce», 
sur  fMimont. 

2.  3,000  fr.   Billet  d.^  A.  Hibou,   du  15  décem- 

bre 1839. 

3.  6,000  fr.  de  Tourton,  au  20  janvier,  au  por- 

teur. 

9,000  fr.  ci 5,000     * 

Compte  courant. 

Il  m'est  dû,  pour  compte  courant  ou  solde  de 
•ompte,  ce  qui  suit  : 

En  bonnes  dettes. 

Par  Sarcelle,  pour  compte  courant  .    .  6,000  fr. 

—  Luc  Kt-né,  Id 1,100 

—  Jean  l'oury.         id 2,500 

—  Denis  Hénin,      id 8,000 

17,600  ci. ..        17,600     . 

En  dettes  douteuses. 

Par  Tavier i^liSh  fr. 

' —  I\ernj ,    .  5li8 

—  Dumat 888 

2,890  ci...  2,S90     » 

En  dettes  mauvaises. 

Par  Renard ^84 

~  Luc 200 

—  Baret , 166 

—  Hubert 188 

1,038  ci...  1,058     » 

En  caisse. 
Argent  en  caisse 1,138     » 

Total 31,666     » 

CHAPITRE  IV. 

Dettes  passives. 

Je  dois,  pour  appointements  de  commis,  gages  de 
domestiques,  billt;ts  et  solde  de  compte,  ce  qui  suit  : 

Appointements  et  gages  domestiques  à  [MM.  Benoit 
et  Milliot,  mes  commis,  pour  solde  de  leurs  appoio- 
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(«nients  jusqu'à  ce  jour.  »  . 
A  Pierre,  mou  domestique. 
A  Marie,  ma  ^erraute. 


Par  billets. 

K"  1.  A  Louis,  au  i**  »nût,  à  6  moi». 
3.  A  Jean,  15  décembre,  à  li  mol» 
3.    A  Luo,    20     dite         i  1    oiuiit. 


250 
»5 

350  cl. 

1.800 
1,200 
1,6«.0 


4.600      «. 

Pour  solde  dt  compte. 

A  Remy  de  G.  V.     .      ,     ,     .     ,     ,        756 

45Zj 

1,7Z,Û 


A  Loui«  dit0. 
A  Uouet. 


•i,y50  cl. 


Total. 
BALANCE. 


ifiO 


tt^aQ9 


2,950 


7,900     >. 


ACTIF.  i  Ti-iair. 

fr.     ci  Tr.     c. 

Effets  mobiliers 32.559     oODelfen 7,900       o 

—    immobiliers..      .SS,500       »' Capital  ntt 109,867     50 

Dettcf 81.6GG       »|  ■ 

Balance 107,767     50 

Tolal...   117,725     5û| 

Cf  rtifté  Trrilable  !»■  pré*<'iit  inventaire,  sV-levant  en  aciif  à  la  somme 
de  117,767  finncs   50  ciiilinies;  et  en  pas.-ilà  ceile  de  7,900  rruiics  ; 
d'où  il  lé.sulte  uu  c«pital  net  d«;  107.869  franca  50  centin)e». 
Î^^A  Tari?,  le  janvier  mil... 

(Signature.) 

JUDICIAIRES  (ventes). 

'  Nous  avoiks  nu  rlevoir  reproduire  ici,  tliin.s  son  iuté- 
,S^aiil(',lel(xIe  de  la  loi  du  2  juin  ^841,  relative  aux  vcnlei» 
judiciaiifs  cic  bicn.s  iiiniicub.'fs.  Ou  pourra  y  trouver,  sans 
hiaiicoup  (jft  peine,  des  rcn^eigneuK  nis  jiu-.si  précis 
qu'explicite?,  })ni.s(jue  tous  les  priueipes  de  la  !■  gislation 
oui  K'fTit  celle  matièie  sont  d'-veloppés  dai):j  les  diver.ses 
(lisposilions  de  celle  loi. 
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iODIS-PHILIPPE,  Roi  des  FBAHfAis,  à  tou»  présents  et  à  Tcoir 
sal'jl  : 

Non*  arons  proposé,  les  Chambrefi  ont  adopté,  nous  «TOns  «r- 
iloniié  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

àrticls  premier. 

Le»  titres  m  cl  xiii  du  livre  r  de  la  preini/;re  partie  du  Code 
de  procédure  citile,  «t  le  décret  du  2  février  181  1,  relatifs  à  la  .«aiiiie 
)nimol)ilière  et  à  acs  incideius,  seront  remplacés  par  les  disposiliuos 
.«uivanles. 

TITRE  XII. 

De  ta  Saint  immobilière. 

Aft.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement 
à  personne  ou  domicile  ;  en  têle  de  cet  acte,  il  "«era  dnnnecO|tie  entière 
du  titre  en  rertu  duîjuel  elle  e.'t  faite.  Ce  comiiiandt;ment  contien- 
dra élection  «lu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera 
que  fjute  de  [-.iiiement,  il  sera  procédé  à  la  «aisie  des  immeubles 
du  débiteur  :  l'Iunssier  ne  se  fera  pa?»  assister  de  témoins;  il  fera  dans 
le  jour  riser  Toriginal  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera 
signifie. 

Art.  67A-  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandeiuent  ;  si  le  créan<;ier  laisse  écouler  plus  de 
qu  itre-vingl-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera 
t>;uu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessu*. 

Art  675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toutes  les 
formalités  commnnes  à  tous  les  exploits  : 

1°  L'énoncialion  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2°  La  mcniian  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis; 

5'  L'indication  des  biens  sai^is.  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondissemeni ,  la  commune,  la  roe,  le 
numéro,  s'il  y  en  a  ;  et,  dans  le  cas  contraire  ,  deux  au  moins  de$ 
tenants  et  aboutissants; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  quand 
il  y  en  ao:  ! ,  la  nature  et  la   contenance  approximative  de  <ha.|Uti 

fnèce  >  le  nom  du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a,  l'arrondissemenl  et 
a  commune  où  tes  bfcns  sont  situés, 

A"  La  copie  littérale  île  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  articles  saisis  ; 

5*  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6'Kt  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  domicile  du  saisissant 
sera  élu  de  droit. 

Art.  676.  Le  prncès-verba!  de  saisie  sera  visé  avant  l'enrej^istre- 
mentpar  le  mairi;  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble 
saisi  ;  et  ?i  la  saisie  comprend  de"»  biens  situés  dans  plasieurs  eom- 
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munf»,le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires,  A  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  Ici 
commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  sai.si  dans  los 
quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre 
UD  jour  par  cinq  myriamèlres  de  dislance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  cormaîlre  de  la  saisie. 
L'original  sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  Tacte  de  dé- 
nonciaiinn  aura  été  signifié. 

Art.  678.  Lu  saisie  imni  ibilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits  ,  au  plus  lard,  dans  les  quinze  iours  qui  suivront  celui  do 
la  dénonciation  sur  le  registre  à  ce  destiné,  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se 
trouve  dans  l'arrondissement. 

Art.  679.  Si  le  cons»;rvateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de 
la  saisie  à  Tinstant  où  elle  lui  e>t  présentée ,  il  fera  mention ,  sur  l'ori- 
ginal qui  lui  sera  laissé,  dfS  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura 
été  remis,  et  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera 
son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précé- 
dente saisie  ,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du 
saisi  ,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée;  le  noui  de  l'a- 
voué du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Art.  681  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, ii  moins  que  ,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  ,  dans  la 
forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créaficiers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés 
par  ordonnance,  du  président,  rendue  dans  la  même  forme,  faire  pro- 
céder à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix 
sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  682.  Les  fruits  n.ilurels  et  indiistiiels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  im- 
mobilisés pour  être  distribués  arec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre 
d'hypothèque. 

Alt  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  dé- 
gradation, il  peine  de  dommages  intérêts  auxquels  il  sera  contraint 
par  corp<,  sans  préjudit  e,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les 
articlesZiOO  et  Z|3ù  du  Code  pénal. 

Art.  ()hU.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
conimundtn  eni,  pourront  être  annulés  si  le*  créauciers  ou  i'adjudi> 
cataire  le  demandent. 
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Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  â  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués  arec  le  prix  de  l'im- 
meuble, par  ordre  d'hypothèqut^.  Un  simple  acte  d'opposition  ;\  la 
requête  du  poursuirant  nu  de  tout  autre  créaucifr,  vaudra  saiî*ie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se 
libérer  qu'en  exécution  de  mandements  de  collation,  ou  par  le 
versement  des  loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;  ce 
versement  aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  surla  simple  sommatioQ 
des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débi- 
teur seront  v  niables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre 
judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura  reçues. 

Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  tran- 
scription de  la  sai-ie,  aliéner  hs  immeubles  saisis,  à  peine  de  nul- 
lité, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  687.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution, 
si,  avant  ht  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  une 
somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur 
signifie  l'acte  de  consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prê- 
teurs n'auront  d'hypothèques  que  postérieurement  aux  créancier» 
inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer. 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  lard,  après  la  transcription, 
le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges 
contenant:  1*  renonciation  du  titreexéculoireen  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie, ainsi  queles 
autres  actes  etjugpmentsintervenus  postérieurement;  2" la  désignation 
des  immeubles  saisis,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal; 3°  les  conditions  de  la  vente;  4°  une  mise  A  prix  de  la  part  du 
poursuivant. 

Art.  691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe,  outre  un  jour  pour  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  sera 
faite  au  saisi,  A  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication 
du  cahier  des  liarges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'as-' 
sister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  indiquera  les  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publication. 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions. 

Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeu- 
ble saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  portera  qu'à  défaut  de  former 
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»a  demande  en  résolution  et  do  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudi- 
ealion,  il  5era  définilivoiiienl  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du 
^roitde  la  faire  prononcer 

Arl.  693.  iMr.ntion  de  la  nolificalion  prescrite  par  les  deux  articles 
précédenis  sera  laite  dans  le.s  iiuil  jours  de  lu  dal«  du  tltrnicr  exploit 
de  notifitralion,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  au  bureau 
des  hypothèque*. 

Dn  jour  de  cette  mention,  la  saii^ie  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux. 

Arl.  G9'}.  Trf-nte  jours  an  plii^  tôt  et  quarante  jours  an  plus  tard 
aprè.-i  le  d<'[>ôt  du  euh  er  des  charges,  il  .sera  lait  à  l'audience,  et  au 
jour  ind'r|ué,  publication  ta  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  i«)iirs  au  plus  lanl  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  bs  créanciers  inscrit'^  seront  tenu-;  de  faire  insérer,  f 

ù  la  -uile  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour 
objet  d'intiO'luire  des  modifications  dan»  le'lil  cahier.  Passé  ce  «lélai, 
ils  ne  S' ronl  plus  recevables  à  proposer  de  changements,  dires  ou 
observationi. 

Art  695.  Au  jour  inliqué  par  la  sommation  falîe  au  saisi  cl  aux 
créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  an  poursuivant  des  le(;tures  et 
Dul.lications  dtt  cahier  dus  charges,  statuera  sur  les  dires  et  obserra- 
tions  qtii  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  pro- 
cédera à  l'adjudication  Le  délai  entre,  la  publication  et  l'ail, udioalion 
?cra  de  îrentc  jour»  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mi>e  a  prix  on  des  dire'»  des  parties. 

Art.  67t>  Qiiaiante  jours  au  pins  t(M  et  vingt  jours  au  plus  lard 
avant  l'adjndM  alion,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  tians  un 
journal  publié  dans  le  département  où  sont  situes  les  biens,  un  ex- 
trait .-igné  de  lui,  et  cootenant  : 

i*  La  ilale  de  la  saisie  et  de  -^a  transcription  ; 

2*  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisissant  et  de  l'avoué  de 
ce  dernier  ; 

3'  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

II'   La  mise  à  prix  ; 

5*  L'mdica'ion  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour, 
lieu  ft  hi'Ure  de  l'adjndicatiou. 

A  (et  elff-t  les  cours  royales,  chambres  réunies,  après  im  avis  mo- 
tivé des  tnbunanx  de  première  instance  n-spectifs,  et  sur  les  réqui- 
sitions écrites  du  mini>lère  pnb'ic,  désigntrof)t,  chaejue  année,  dans 
la  pieinière  quinzaine  de  décembre,  pour  chaque  arrondisscm-nl  de 
leur  re^■>ort,  parmi  les  jonmanx  qui  se  publient  dans  le  departe- 
menl,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  fitre  insérées  lc>  annon- 
ces judirnaires.  Les  cours  royales  rè.;leront  en  nuMne  temps  le  tarif 
de  l'impression  de  ces  aunonces.  Néanmoiii»,   toutes  les  anuoacoft 


judiciaires  rclalives  i\  la  niOme  saUio  seront  insérées  dans  le  même 
jo'.irnal. 

Art.  697.  Lorsque,  iiidépendainniîMit  de*  inNcrtion?  pre?crites  par 
railicle  {jncédeiit,  le  poursiii.  aiU,  !(;  .«ai.^i  ou  l'un  des  créanciorâ 
inscrits  c>lim(;ra  qu'il  y  aurait  Ii»;u  do  l'aire  d'autres  atinoiices  de 
l'adjuduatioti  par  la  voie  des  journaus,  le  pré.-ideiU  du  tribunal  dri- 
vant lequel  se  pour:Uit  la  vente,  pourra,  si  l'iniportiirice  des  Idctis 
païaît  l'exiger,  autoriser  cette  inseriion  extraoidinaire.*ï,es  iVais 
u'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  celle  ai.tori.'ation  aurait  été 
accordée.  L'ordouuanjc  du  prosident  ne  seia  souudse  A  aucun  re- 
cours. 

Art.  693.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exem- 
plaire de  la  i'cuille  cont<;n3nt  l'extrait  énr)!icé  esi  l'article  précédent, 
cet  exemplaire  poriera  la  sigiiature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le 
maire. 

Art.  699.  Extrait  p  ireil  à  c!:l.ii  qui  est  prescrit  par  l'article  G9(> 
sera  imprimé  en  forme  de  pla.'ard,-et  affiché  dans  lu  même  délai  : 

jo  A  la  porte  du  dimiicile  du  s;!isi; 

i°   S.  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

S'  A  lu  principale  place  de  la  commun-:  où  le  sjiisi  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  ia  principale  place  de  la  coaimun;;  où  ies  biens  sont  si- 
tués, el  de  celle  où  sièjje  le  tribunal  devant  leq^iel  se  poursuit  la 
vente  ; 

h°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  dondcile  du  saisi  et  de5 
communes  de  la  silnaîion  des  biens; 

5*  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  coin- 
muncs,  et,  lor.'qu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  licnl  1':  principal 
marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'ar- 
ror.dissement  ; 

6'  A  la  porte  de  r.aidiloirc  du  iuafe-d--pai.v  de  l:i  situation  des 
bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  juslicc  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ; 

7*  Aux  portes  extérieures  des  tributiaux  du  domicile  du  saisi,  de  la 
situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  excniplaire 
du  placard,  que  l'apposition  a  été  l'aile  aux  lieux  déteraiinés  par  la 
loi,  sans  les  détailler. 

Leprocès-?erbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacane  des  communes 
dai:s  lesquelles  l'apposition  a  été  faite-. 

Art.  700.  Selon  la  na'ure  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être 
passé  eu  taxe  ju-qu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  com- 
pris le  nnniljre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699. 

An.  701.  Les  irais  de  la  poursuite  seront  (axés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  rien  être  exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe  ,  toute  sti- 
pulation coiitrai)e,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture 
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de»  enchères,  et  il  en  sera  lait  mention  dans  le  jugement  de  l'adjutli- 
cation. 

Art  705.  An  jour  indiqué  par  l'adjudicnlion,  il  y  sera  procédé  sur 
la  doniainie  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des 
créanciers  insciit^.. 

Art.  703.  IVéanmoin*,  l'adjudiratinn  pourra  cire  remise  sur  la  de- 
mandr  (^  ponisuivan'.  ou  dt;  Tun  i]o<^  ctéiinciers  inscii-s,  ou  '!e  la 
partie  ^^-.e,  mais  seulcriu  ni  pour  c  uses  graves  et  dûnuMit  justifiées. 

Le  jui^enient  qui  pronoiu'«ra  la  remise,  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinie 
jonr-^,  ni  de  plus  de,  sf)ixante. 

Ce  jnfrenient  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  70A-  L)ans  ce  cas  ,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au 
moins  :'i  l'avance,  ,  par  des  insertions  et  des  placards,  conformé- 
n)enl  aux  articles  696  et  699. 

Alt.  705.  Los  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoué  et  à 
raudience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
siic(  essivement  des  lutugies  préparées  de  manière  que  chacune  ait 
une  dune   d'environ  un:;  minute. 

I, cnchéi  isseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  JUitrc,  h'rs  même  que  (  (;tte  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  70G.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  II  ois  bougies  :dluniées  snccessivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchère  pendant  la  durée  de  ces  h.mgies, 
le  poursuivant  sera  déclaré  adjmlicalaire  pour  la  mise  à  prix. 

Si.  p;  ndant  la  durée  d'une  dos  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchère*,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
dfdeux  b'iujries  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Art.  707.    L'a  voué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,   dans  les   trois 
jours  de  l'adjudication  ,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fMiirnir  son 
acce|  '  ilii'ii ,  sinon  de  rej)résenter  «nn  pouvoir,  lequ»  I  denicnrcra  an- 
nexé .1  la  niinnle  de  sa  déclaralinn  ;  f.jiite  de  ce  faire,  il  sera  réputé  al 
jndicalaire  en  son  nom  ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711. 

Art.  708.  Toute  personne  pourra  ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  soit  ilu  sixième  au  moins  du  prix  principal  delà  vente. 

Art.  709.  La  surenchère  sera  faite  au  grelVe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué,  et  ne 
pourra  être  rétractée  ,  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchéris- 
seur, dans  les  trois  jours ,  aux  avoués  de  l'adjudicataire ,  du  poursui- 
vant el  de  la  partie  sai-ie  si  elle  a  constitué  avoué  ,  sans  néanmoins 
tpi'il  bOil  nécessaire  de  faire  celte  dénoiuualion  à  la  personne  ou 
au  d.indiile  de  la  |)arlie  «aisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

L:i  dénoiii  iation  s<ra  faite  parmi  Hm|d(  aile,  contenant  ù  venir 
pour  randieiicc  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre 
pi  O'  édiirc. 
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L'intlicalion  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  delà  manière 
prescrite  par  les  arliclcs  696  et  699. 

Si  le  siirenohéris-<ur  ne  dénonce  pas  la  suronchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé  ,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi , 
pourrii  le  faire  dans  les  tro  s  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
délai;  faiïte  do  qisoi  ,  la  snren' liére  sera  nulle  de  droit,  cl  sans  qu'il 
soit  bcî^oin  de  faire  proronrer  la  nullité. 

Art.  710.  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères 
auxquel'es  toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseurs  ,  le  surfuchérisseur  sera  déclaré  adjudinataire  ;  en 
ca.s  de  follft  eniht're,  il  sera  teuu  par  corps  de  la  différence  entre 
50n  prix  el  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  "surenchère 
ci-dessus,  aucune  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ,  à  peine  de  nullité  dei'ad- 
judicalion  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisî 
ni  pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant 
ne  pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchéris- 
seur,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  ,  et  de 
dommaireS'intérêls  envers  toutes  les  parties. 

Art.  712.  Le  jugement  d'ddjudication,  ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédigé  ain^i  qu'il  e^t  dit  en  l'article  690  ;  il 
sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugenients  et  du  mandement  qui  les  ter- 
mine ,  avec  injonction  à  la  pnrtie  saisie  de  délaisser  la  [»ossession 
aussitôt  après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  con- 
trainte, même  par  corps. 

Art.  713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudi- 
cataire ,  qu'à  la  charge,  par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  de«  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demetire- 
ront  annexée?  à  la  tninulc  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite 
de  l'adjudi  ation.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  ,  il  y  sera  contraint  par  la 
Toie  de  la  folle  enchère  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice 
des  autres  voies  de  dro>l. 

Art.  71  Z|.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix  ,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  juge- 
ment. 

Art.  715.  Les  formrlités  et  délais  prescrits  par  les  articles  673  , 
676  ,  675,  676 ,  677  ,  678,  690,  691,  692.  693 ,  69Zi,  696,  698,  699  , 
70/i ,  705  ,  706  ,  709  ,  paragraphes  1"  et  S ,  seront  observés  à  peine 
de  nuililé. 


La  ntî^ité  pïouon;eè«  pour  dcKUit  de  désignation  cU  l'un  ou  do 
plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saiîic ,  n'enlraîncra  pas 
nécessairement  la  nullilc  de  la  poiirsuile  eu  ce  qui  concerne  les  au- 
tres immeiibles. 

Les  nulliiés  prononcc'es  par  le  présent  article  ,  pourront  être 
proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  droit. 

Art.  716.  Le  jiigt'mfni  d'adjudication  ne  sera  i-ignific  qu'ù  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  la  partie  saisie. 

Mention  «ommoirc.  du  juj^^cmerit  d'adjudication  s»'ra  faite  en 
marge  de  la  Iransciiption  de  la  saisie,  à  l'a  diligence  de  l'adjudica- 
taire. 

Art.  717.  L'adjudication  ne  trai.smet  :\  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  proprit  té  que  ceux  appartenant  au  sai'?i. 

Néanmoins,  l'adjudicritairo  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  deniande  en  ré'«oltition  fondée  .>^ur  le  défaut  de 
paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations  ,  à  moins  qu'avant  l'ad- 
judication la  (lem.ande  n'ait  été  noliûée  an  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  \erilc. 

Si  la  demaiule  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  serj  sursis  à  l'ad- 
judication ,  ft  le  tribunal  ,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  do 
tout  créancier  inscrit,  fix<'ra  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
démettre  à  fin  Tinstance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  celte  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ;iit  été  définiti- 
vement jugée  ,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication ,  à  moins  que  ,  pour 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées  ,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugenuMit  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  In  demande 
•n  résolution  ,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs  ,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  \aloir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. 

TITRr  XllT. 

Des  incidents  de  la  saine  immobilière. 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière, sera  foimée  jiar  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Celle  den)ande  sera  formée  contre 
toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  <  n  cause,  par  exploit  d'ajournement 
B  buiU^jurs,  sans  augmentation  de  délai  à  rai-on  des  disianees  ,  si  ce 
n'est  dan»,  le  cas  de  l'orlicle  72(J  ,  et  san-.  préliruiMnire  de  conciliation. 
Ces  demandes  seront  inslruile.->  et  jugées  comme  ailaires  sommaires. 
Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  titre  rendu  que  sur  1«0 
conclusions  du  ministère  public. 

Arl.  719.   Si  deux  saisissants  ont  fait  trai  sciire  deux  saisies  de 


biens  différentes,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requêle  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  con- 
tinuées par  Itî  premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encere 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas  ,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 
En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  por- 
teur du  titre  p'his  ancieu  ,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  i. 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie  ,  présentée  i  la  transcription  ,  est 
plus  ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  dans  la  première  ,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dé- 
noncer la  saisie  an  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux  , 
si  elles  sont  au  rnême  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première,  et  sui- 
vra jusqu'à  la  deuxième,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  môine  degré: 
elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  la  se- 
conde saisie  à  lui  dénoncée  ,  coutbrmémeut  à  l'article  ci-dessus,  lu 
secondsaisissanl  pourra,  parun  simpleacte,  demander  la  subrogatiou. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  di.'mandée  s'il  y  a 
collusion  ou  fraude,  ou  négligence,  soiis  la  réserve  ,  en  cas  de  col- 
lusion ou  fraude  ,  de  dommag>-s-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  for- 
malité ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrit». 

Art.  723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  eu  subroga- 
tion ,  sera  condamnée  personnellement  aux  dépens.  Le  pour»uivtnt 
contre  lequel  la  subrogation  aurait  été  prononcée,  sera  tenu  de  re- 
mettre les  pièces  delà  poursuite  au  subrogé,  sur  «on  récépissé:  il 
ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuites  qu'après  l'adjudication  ,  «oit 
sur  It"  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 

Art.  724-  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée  ,  le  plu« 
diligent  di  s  '•aisissanls  poslérieuis  pourra  poursuivre  «ur  la  saisie, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 

Art.  7  25.  La  deniuode  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisie,  sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  ,  et 
au  domicile  élu  d;ms  i'in»cription. 

Si  le  sais;  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite  ,  le  délai 
prescrit  pour  h  '.  omparulion  srra  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal , 
sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
titres  instificalifs  qui  seront  déposés  au  greÛt',  et  la  CG^ie  de  l'aote 
(le  (lépéK 
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Art.  727.  Si  la  dislracUon  demandée  n'est  que  d'une  partie  dei 
objets  saisis,  il  sera  pa»sé  outre  ,  nonobstant  celte  demande,  i^  l'ad- 
judication du  surplus  des  objets  .«•aisis.  Pourront,  néanuioins ,  les 
juges,  sur  la  demande  des  paities  intéressées,  ordonner  le  sursis 
pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis 
à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges. 

Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  lornje  qu'au  fond  ,  con- 
tre 1«  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges  , 
devront  êire  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jour»  au  plus 
tard  avanl  cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  der- 
nier acte  valable,  et  les  délais,  pour  accomplir  les  aCles  suivants, 
«ourront  A  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  pro- 
noncé sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  parle  même  jugement,  de 
la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  ù  l'ar- 
ticle 695. 

Art.  729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  seront  proposés,  sous  la 
même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudi- 
catif)n. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudicaiion,  et  immédiatement  av.»nt  l'ouver- 
ture des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite  à  partir  du  juge- 
ment de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  do  ce  jugement, 
et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'a  Ijudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  pas  ^éontr»;  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

Art.  730.  INe  pourront  êlie  allaciué''  par  la  voie  de  l'appel:  1"  les 
jugements  qui  statueront  s\ir  la  dcinaiidi!  en  subrogatitm  contre 
le  poursuivant,  à  moins  (pi'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
fraude;  2*  ceux  qui,  sans  statuer  sur  dt-.s  incidents,  donneront  acte  de 
publication  du  cahier  des  »  barges  ou  prononceront  l'adjudication, 
soil  avant,  soit  après  surenchère;  3"  ceux  qui  slalueronl  sur  d.s  nul- 
lités postérieures  S  la  publii;ation  du  cahier  (hs  charges. 

Art.  73i.  L'appel  de  tons  autres  jugements  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  i\  compter  de  la  signi- 
fication ù  avoué;  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  ji;ur  par  cinq  myriomèlres  de  distance, 
conrorméntenl  à  l'article  625,  dans  le  cas  où  h;  juj^enuMit  aura  été 
remlu  .>ur  une  demainif  en  di^lraclion. 

Dans  le  cas  où  d  y  aura  lifu  à  l'app'  l,  la  cour  royale  statuera  dans 
Ib  quuizainr.  Les  arrêti.  rendus  par  iléfaut  ne  seront  pas  susceplibU'S 
d'ojiposilion. 


—  191   - 

Arl.  732.  L'appel  sera  signilîf!  an  ilnmicile  de  l'avoué,  et,  s-'il  n'y 
a  pas  iravoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l  intimé;  il  sera  notilié  eu 
même  temps  an  greffier  du  tribunal  et  visé  par  hii.  La  partie  saisie 
ne  pourra,  sur  rappel,  proposer  des  moyens  antres  que  ceux  qui 
auront  été  présentés  en  première  instance  ;  l'acte  d'appel  énoneera 
]es^'ri;;fs  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Arl.  7-33.  Fante  par  radjiiiieatuije  d'exécuter  les  clauses  de  l'ad- 
judication, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

Art.  73^.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du 
jnjïement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se 
fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  conslatani  que  l'adjudica- 
taire n'a  point  justifié  de  Tacquit  des  conditions  exigiijies  de  l'adju- 
dication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal, 
en  état  de  référé. 

Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugcrnenl, 
ou  si  la  l'olle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugi;nienl 
d'adjudication,  trois  joiirà  après  la  sii^nification  du  bordereau  de  col- 
localioH  avec  commandement,  i!  sera  apposé  de  nouveaux  placards 
et  inséré  de  nouvelles  aim*>nces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  uuliqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure di!  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  ù 
prix  par  le  pourswivant ,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication.  .^ 

Le  délai  entre  les  nouvelles  aÛl  dies  et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  au  plus. 

Art.  73(5.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  significati. tu 
sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication,  à  l'avoué  de  l'adju- 
dicataire, et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle 
n'en  a  ])a>  à  son  domicile. 

Art.  757.  L'adjudication  pourra  être  remise  conformément  à  l'ar- 
ticle 703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

Arl.  738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions 
de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas 
procédé  à  l'adjudication. 

Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  73^i, 
735,  73(j,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  cl  jugés  comme  il  est  dit  en 
l'article  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  folle  encdère,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  [)ourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  dans  les 
délais  et  suivant  les  forruijs  presci  its  par  les  articles  731  et  732. 

Seront  obs<u'vés,  lors  le  l'adindicalion  sur  folle  enchère,  le^  arli- 
fles  705,  70(5,707  et  711. 
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Art.  7ZjO.  Le  fol  enchéri'îsetir  csl  tenu,  par  corps,  de  la  dififéreiica 
entre  son  pilx  et  celui  de  la  ie\«jnt!i  sur  folio  enciière,  sans  })ouvoir 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  na  a;  cet  excédant  sera  payé  aux  créan- 
ciers, ou.  S!  les  iréaneiers  i^onl  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  7/jl.  l>0!'.'que.  à  raisr)?)  d'un  incident  on  jionr  Innt  autre  nvilif 
léiîal.  rad,uilication  aura  été  retardée,  il  sera  appo.H'  de  iiuuvclle» 
afliches  et  l'ait  de  uonvelles  annonces  dans  les  délai?  fi.vés  par  l'ar- 
liele  70V 

Art.  7/i2.  Toute  convcràion  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des 
engagements  pris  env(;rs  lui,  le  créancier  aura  le  dr(  i!  di;  faire  vendro 
les  iiiiirieuhics  de  son  débiteur  sans  r<'m[)lir  les  form;;lilôs  prescrite» 
pour  la  saisie  inimobilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

Art,  7Z|3  Les  immeubles  appartenant  i"!  des  majeurs  maîtres  do 
disposi  r  de  leurs  droits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  J!)Slicp,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  iinnieublc  aura  été  saisi  réellement,  et  lors- 
que la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils 
sitiil  tous  majeurs  et  nîaîires  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'ad- 
judication soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans 
autres  foriualiiés  et  condilicuis  (juc  celles  (|ui  sont  prescrites  aux 
ariirhrs  958,  959,  9G0,  961,  9G2,  9(5^  et  9^5  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  a]»p;utenant  à  des  mineurs. 

Seront  regardé'^  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommalion  aux 
créanciers  prescrite  par  l'article  092,  le  poursuivant  et  le  saisi;  el 
aju'és  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  ime  partie  seulement  des  biens  déjicndaut  d'une  même  exploi- 
talio!»  avait  été  saisie,  le  débit<Mir  pourra  demandi'r  que  le  surplus  soit 
comi)ris  dans  lu  même  adjudication. 

Art.  l/\h.    l'onrroul  former  Ic-s  mêmes  dem mdes  ou  s'y  adjoinrlrr: 

Le  tuieur  du  mineur  un  interdit,  spécialement  autorisé  un  par  avi» 
des  pariMils  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Kt  génér.ilcment  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'.iutrui. 

.KtI.  7/|5.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  7/j3.  paragraphe 
2,  et  7Zi^,  seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  aii  tribu- 
nal saisi  de  la  poursuite;  celle  requête  sera  signée  par  les  avoués  de 
toutes  les  parties. 

Llle  comiendia  une  mise  à  prix  (|ui  servira  d'estimation. 

Art.  7Z|6.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur 
le*  conclusions  du  mini^téie  public.  Si  la  demande  est  admise,  le  tri- 
bunal fixera  le  jitur  de  1j  vente,  et  ren\  erra,  pour  proeédi^r  à  l'adju- 
dication, soit  devant  un  notaire,  soit  tlevaol  un  juge  du  siège  ou 
deviint  un  joge  de  tout  autre  tribunal  ; 

Le  ju-emeiit  ne  sera  jjas  signilié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'oppo- 
gition  ni  d'appel. 

Art.  7!\1.  .Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans 
l'étal  des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les 
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partit.*  «ont  rfi|;r(i-;eûtée5  par  des  mineurs,  des  héritiers  héaéfiôiaires 
011  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

\it.  748.  Dans  la  huitaine  dn  jugement  de  conversion,  mention 
siimniaire  en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  da  la 
ti-.inscription  de  la  !-aisic. 

Le>  fruits  immobilisés,  en  exécution  de  l'article  682,  conserveront 
re  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant 
de  ."-e  conformer,  pour  U's  loyers  et  f':rm.iges,  à  l'article  685. 

Sera  également  inaintenue  !a  prohihition  d'aliéner,  faite  par  l'ai'» 
ticle  686. 

Article  2. 

î.es  nrticles  832,  833.  8o6,  837  et  838  du  titre  iv  du  livre  T"  de  la 
di.-nxièmi'  p,irli<;  du  Code  de  procéduie  civile,  relatifs  à  la  suren- 
chère sur  aiiétiaîion  volontaire,  seront  re.'nphicés  parles  dispositions 
suivaiites  : 

\rt.  832.  L'iS  nolificatioMS  et  réquisitions  prescrites  par  les  arli- 
fles  2183  et  -2185  du  (Iode  civil,  seront  faites  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu;  elles  con- 
tiei;drnnt  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
l'ordre  devront  Tire  portés. 

L'aite  de  réquisition  de  mise  aut  enchères  contiendra,  avec  l'offre 
et  l'iadioalion  de  la  caution  ,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tri- 
bufi.il,  pour  lu  r<i;.eption  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé 
C'Mii'.iieen  malièro  sommaire.  Cette  assignation  sera  notiQée  au  do- 
micile de  l'avoué  constitué;  il  sera  dnnné  copie,  en  m?.me  temps,  de 
l'acte  de  sounussion  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  litres  qui 
constatent  sa  solvabilité. 

Daiis  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en  ar- 
g;ent  ou  en  reiites  sur  l'État,  à  défaut  d(!  caution,  conformémeiit  à  l'nr- 
licle  20/il  du  Cod.î  civil,  il  fera  notifier,  avec  son  assignation,  copie 
de  l'acte  constatant  la  réalis  Uion  de  ce  nanti.-.sem<'nt. 

Si  la  caution  est  rcjeîée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'ac- 
quéreur maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers. 

Art.  833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assignatiou 
dans  les  termes  de  l'article  832  ci-dnàsus,  chacun  des  créanciers  ins- 
crits aur;i  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenché- 
risseur ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  |)as  suite  à  l'action  dans 
le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  >era  demandée  par  simple  requête  en  intervention, 
tt  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoiié. 

Le  même  droit  de  subrugaliou  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  frauda 
ou  négh^-^enc-e  de  !a  part  du  poursuiranî, 
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Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques 
et  périls  du  surcncliérisseur;  sa  caution  continuant  h  être  ohlif^ée. 

Art.  83fi.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  .surenchère  prévue  par 
railide  2187  du  Code  civil,  le  poursui>iint  fera  imprimer  des  placards 
qui  'jontifiidront  : 

1'  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  clé  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  tcç,u,  ou  toute  autorité 
appelée  à  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évalua- 
lion  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créaiuieis  ins- 
crits, s'il  s'ajjit  d'un  échangée  ou  d'une  donation  ; 

o°  Le  monta'.it  de  la  surenchère  ; 

^''  Les  noms,  professions,  doniici'esdu  précédent  propriétaire,  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier 
qui  lui  (  st  subrniijé  dans  le  cas  de  l'arliile  8o3. 

5o  L'indicalion  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénés  ; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  par  le  poursuivant; 

7°  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
les    jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  quinze  jours  au  moins  et  trer)le  jours 
au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'aiUMen  pro- 
priétuire,  et  au  lieu  désigné  par  l'article  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai  ,  l'insortion  des  énonciations  qui  préi-èdent 
sera  faite  dans  le  journal  dé-i;iné,  en  cxéculion  de  l'arlic  h;  61)6,  et  Ifi 
toit  sera  constaté  comme  il  c.»t  dit  il;;ns  les  articles  698  et  6'.>9. 

An  8o7.  Quinze  jours  au  moin-J  et  trente  jours  au  plus  avant  l'ad- 
judication, sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  proi)riélaire 
d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pa- 
reille som  :  ati()n  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le 
nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  subro;;é  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe,  et 
tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 

L<;  juix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  delà 
surenchère  tiendront  lieu  d'enchère. 

Art.  838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 
poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  en  cas  (II!  surenchère,  les  art.  701,  702,  705,  706, 
707.  711,  712,  713,  717,  751,  732  et  733  du  précédent  co  le,  ainsi  que 
les  articles  ISk  et  suivants,  ri  latifs  ù  la  folle  enchère. 

Le-<  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706,  832,  836  cl 
b37,  sf  tout  observées  i\  [leini;  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  i)roposé(!S,  à  peine  de  déchéance,  savoir  : 
celles  qui  concerneront  la  déclaralif>n  de  surenchère  et  l'assignation, 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles 
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qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  troi:^  jours  au 
moins  avant  l'atljudicition  ;  il  scia  statué  sur  les  premières  par  le  ju- 
gement de  réception  de  l,i  cause,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudicalion; 
et,  autant  fjuc  po>sible,  par  le  juj;;emenl  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  ju;;ements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  ré- 
ceplion  de  la  caution  ou  sur  la  réception  même  de  celle  caution,  et 
ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intenlée  pour 
conclusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
Toie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjadication  à  la  suite  île  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés,  à  l'é;:ard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire  , 
par  les  dispositions  de  l'article  717  ci-dessus. 

ARTICLE    3. 

Les  articles  composant  le  litre  G  de  la  rente  dei  biens  immenblest  du 
livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  VI.  • 

De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenint  à  des  mineurs. 

Art.  953.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mini-nrs  ne 
pourra  être  ordonnée  que  d'après  im  avis  île  parents  énonçant  la  na- 
ture des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pa>  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
temps  àdes  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  pro- 
cédé alors  conformément  au  titre  des  partages  et  licita lions. 

Art.  954-  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera 
par  le  même  jugement  que  ia  vente  am-a  lieu,  soit  devant  l'un  des 
juges  du  tribunal,  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet 
effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissement^,  le  tri- 
bunal pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  des  arrondissements, 
cl  même  donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribiiîiaux  de  la 
situation  de  ces  biens. 

Art.  955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise 
à  prix  de  chacun  àii^  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente. 
Cette  mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'a- 
près les  titres  d(;  [oopriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous 
seing-privé  ayant  date  certaine,  et  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle 
de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  faira 
procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 
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Cette  cslimalion  aura  lieu,  selon  riuiportance  et  la  nature  desbiens, 
par  un  nu  trois  experts  (pic  le  tribunal  commettra  à  cet  cflet. 

Art,  956.  Si  rc.*timation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts, 
a])rî:s  o\oir  prêu';  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit 
devant  un  jugc-dc-paix  commis  par  lui,  rédij^cront  leur  rapport,  qui 
indiquera  sommairement  les  bases  de  l'eslinialion,  sans  entrer  dans 
le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  11  n'en 
sera  pas  délivré  d'expédition. 

Art.  957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  chargci 
déposé  par  l'avoué  au  greflé  du  tribunal,  ou  dress;;  par  le  notaire 
commis,  et  déposé  dans  son  élude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant 
notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L'éfioncialion  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  : 

2"  (^d!c  des  titres  qui  établissent  la  pro|)riété  ; 

3"  L'indication  de  ia  nature  ainsi  (|ue  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approximative, 
et  ('«'ux  des  tenants  et  aboutissants. 

lin  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
les  conditions  de  la  vente. 

Art.  958.  Après  le  dé[)ôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et 
imprimé  des  placards  qui  conliendiont  : 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 

2'  Les  noms,  prolessions  et  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé-tuteur; 

3»  Li  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  f^a- 
hier  des  charges. 

Ix'  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  bien» 
ù  vendre  ; 

5i  Les  joui,  lieu  et  liciire  de  l'adjudication,  ainsi  que  Pindicalion, 
foil  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soil  du  tribunal  devant  biquel  l'ad- 
jud'i  .Ttion  aura  lieu;  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

Alt.  959.  Les  plncarils  sertint  alliihés  quinze  jours  an  moins  et 
trente  jnur  s  an  plu-  avant  l'adjudicatif^u,  aux  lieux  désignés  dans  l'ar- 
tiele  699,  et,  en  outre,  à  In  porte  ihi  notaire  r]ui  procédera  à  la  vente; 
(  e  doul  il  sera  justifié  conformément  au  même  article. 

An.  9G0  (!oj)ie  de  ces  plac^rd^  sera  insérée,  dans  le  rîiême  délai, 
au  journal  imliijué  par  l'art.  096,  et  dans  celui  qtii  aura  été  désigné 
pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  \ente,  si  ce  n'est  pas  Tarron- 
disseriient  de  la  situation  de.s  bic-ns. 

Il  en  seia  justifié  confnrmément  à  l'article  698. 

Alt.  961.  Sfdon  la  natuie  et  l'importanee  des  biens,  il  pourra  être 
ïlniiiié  à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art. 
797  et  800. 

Art.  9()2.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  soro  appelé  à  la  v«rvt4i, 


^  ïél  ^^ 

ainsi  que  le  prescrit  l'art.  /j59  du  Code  civji;  à  cet  effet,  îe  )Our,  Is 
lieu  et  l'heure  de  l'airnidicalion  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance, 
avec  aveitisïsemcut  iju'jl  y  .sera  procédé  tant  eu  son  absence  qu'en  sa 
présence. 

Art.  9G3.  Si,  au  jour  indiqué  pour  i'adjulination,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  à  la  mise  à  priv,  le  tribunal  [juurca  ordonner,  s;ir  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  bit-ns  seront  adjugés  au- 
dessous  de  l'e^liinalion  ;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le 
jugfnnen^,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  qtiinzaiue. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
iusorlions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au 
moins  avant  l'atljudication. 

Art.  96h-  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  art,  701,  705, 
706,  707,  711,  712,  713,  7;^3,  73/j,  735,  73G,  737,  73S,  739,  7/i0, 
7/il  (i  lli'i. 

Néaimioins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  ù  foUe  cnclièrc,  la 
p  :îir.>uito  sera  portée  devant  le  tribunal. 

Le  certificat  constatant  que  i'adjuiiicataire  n'a  pas  justifié  de  l'ac- 
quit des  conditions,  sera  délivré  par  le  notaire  Le  procès-verbal 
d'adjudication  sera  déposé  au  g^reflfe,  pour  servir  d'enchère. 

Alt.  965.  Dans  les  hnit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute  per- 
sonne pourra  faire  une  surenchère  du  sixième  en  se  conformant  -.mx 
formalités  et  délais  réglés  par  les  ait.  708,  709  et  710  ci -dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  lieu  après  la  surenchère  ci- 
dessus,  aucune  autre  surencuère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue. 

ARTICLE    U. 

Les  articles  969,  970,  971,  972.  973,  975  et  976  du  titre  vn  des 
partages  et  Ucitations,  livre  II,  deuxième  partie  du  ('ode  de  procédure 
civile,  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  969.  Le  jugement  qui  prononcera  suf  la  dtjmande  en  partage, 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge  conformément  à  Tart.  823  du  Code 
civil,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché, 
le  président  du  tribunal  [lourvoira  au  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête^  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera, 
par  le  même  jugement,  le  partage  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  Ja  vente 
par  licitatioii,  qui  sera  fuite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire,  conformément  à  l'art.  955. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  or-» 
donne  la  licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédia'ement  procédé  sans 
expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  causej 
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dans  le  cas  île  limitation,  le  tribunal  décidera  la  mise  ù  prix,  confor- 
mément i'i  l'art.  955. 

Art.  971.  Lnrs(iue  le  tribunal  ordonnera  rexpertis",  il  pourra 
comnK'ltre  un  on  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il  est 
dit  en  l'arlicle  936. 

Les  nominatiriiis  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de 
l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  ù  partager 
ou  à  liciler. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  sim- 
ple acte  de  conclusion  d'avoué  à  avoué 

Art.  97'2.  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  pres- 
crites dans  le  titre  di;  la  vente  des  bien<  inunrublcs  appartenant  à 
des  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant;  les  noms  et 
demt'ure  de  son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs 
avoués. 

Art.  973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  ou  chez  le  notaire,  ■sommation  sera  faite,  par  un  simfde  acte, 
aux  colicitants,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  pri;ndre  communi- 
cation. 

S'il  s'élève  des  dilTicultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront 
\idées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  art.  721  et  932 
du  présent  'Iode. 

Tout  actre  jugement  sur  les  diflicnltés  relatives  aux  formalités 
postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  e'iiarges,  ne  pourra  être  attajiir  fii|)ar  opposition  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  poiu'  l'adjudication,  le;»  enchères  ne  couvrent 
pas  la  mise  à  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  963. 

Dans  1rs  huit  jours  de  1  adjudication,  toute  perHonue  pourra  su- 
ren(  hérir  d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  con- 
ditions et  aux  fornialiiés  prescrites  par  les  arliele^  708,  709  et  710. 
Cette  snre.nchére  pro  luira  le  mêint!  elfel  que  dans  les  ventes  de  biens 
de  mineurs. 

Art.  975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  pUisienr.»  immeubles  sur  h'Stpiels  les  droits  des  intéressé» 
soient  dé|à  litpiidés,  les  expert*,  en  |)rocétlaiit  à  l'eslimation,  compo- 
seront les  lois  ainsi  qu'il  est  preseiil  par  l'art.  Z|66  -lu  Code  civil;  cl 
ûprè^  que  len;  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort, 
soit  devant  le  jiige-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis 
par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  960. 
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Art.  976.  Dans  les  autres  cas  ,  et  notamaieiU  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  sans  taire  procéder  à  un  rapport  d'experts,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  co-partaj^eants  de  comparaître,  au  jour 
indiqué,  devant  le  notaire  commis  à  l'effet  de  procéder  aux  comptes, 
rapports,  formation  de  niasje,  prélèvement,  coaipo^iîioti  de  lots  et 
fournissemepl,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  art.  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitotion,  si 
le  pri.x  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage,  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots. 

ARTICLE    5. 

Les  articles  987  et  988  du  litre  viii  du  Bénéfice  d'inventaire,  liv.  II, 
deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  remplacés  par 
les  dispo'iition'^  suivantes  : 

Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal 
de  |)remière  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, \ine  re- 
quête dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement. 
Celte  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  con- 
clusions et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu  juge- 
ment qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordontiera 
préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert 
nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de^  l'expert  sera  entériné  sur  re- 
quête, par  le  tribunal  :  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
le  tribunal  ordonnera  la  vente. 

Art.  988.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-dessus 
prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente  de?  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mi    eurs. 

So  t  dédales  communs  au  présent  titre,  les  articles  7C1.  705,  705, 
706.  707,  711,  712,  713,  733,  7SZi,  7-36,  736,  737,  738,  739,  740, 
7Zil  et  7Zi'2,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  96^  et  l'article 
965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéliciaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
rendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le 
présent  titre. 

ARTICLE    6. 

Le  titre  ix,  livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure,  sera 
ainsi  rectifié  : 

TITRE  IX. 

iJe  la  renonciation  d  (a  Communauté,  de  la  vente  des  immeubles  dotaus 
et  de  la  renonciation  d  la  succession. 

Art.  997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissoln- 
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t.ion  ue  ia  coinnvnnauln  ou  l*otivo;tiir(i  de  la  succession  se  sera  opcrèô 
sur  le  registre  piescril  par  l'article  784  du  Code  civil,  et  en  coti- 
foimiti:  de  l'artiele  lZj57  du  même  i^ode,  sans  qu'ilsoit  besoin  d'autr, 
foini.dilé. 

Lori:;(iu'il  y  ain'a  lit'u  de  vendre  des  immoublcs  dotaux  dans  les 
casprùvus  |)ar  l'arliclc  155S  du  Code  civil,  la  vente  sera  jtréalable- 
menl  autorisée  sur  requête,  par  juf^emeiit  rentlu  en  audience  pul>lique 

Seront,  au  surplu>,  applicables  les  arlieles  955,  95(>  et  suivants  du 
titre  de  la  vente  de  biens  immeubles  appartenant  a  des  mineurs. 

ARTICLE    7. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions 
relatives  aux  dillérentes  ventes  judiciaires  de  biens  imnienbli;s,  d'aug- 
menter un  délai  à  raison  des  l'islauces,  raiigmeatation  scru  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distanee. 

ARTICLE   8. 

Les  articles  708  et  709,  substitués  aux  aiti(les710  et  711  du  Code 
de  procédure  civile,  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en  rem- 
placement de  ces  dernier};,  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  573 
du  Code  de  commiirce,  au  litre  des  faillites  cl  banqueroutes. 

L'article  696  ci-dessus  sera  substitué  à  l'article  683  du  (>ode  de 
procédure  civile,  dans  les  diiïerentcs  lois  qui  l'ont  mention  de  celte 
dernière  disposition. 

11  en  sera  de  môme  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie  la 
législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de 
la  présente  loi. 

ARTICLE  9. 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  conunencées  antérieurement  û  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  à  être  régies  par  les 
anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du  décret  du 
2  février  1811. 

Les  ventes  seront  censées  commi-nrées,  savoir  :  pour  la  saisie  im- 
mobilière, si  le  procès-verbal  a  été  transcrit;  et  pour  les  autres  ventes, 
si  les  placarda  ont  été  aflichés. 

ARTICLE  10. 

L'emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications  publiques,  pourra 
être  remj)lacé  par  un  autre  moyen,  en  vertu  d'une  ordonrjance  royale 
rendue  suivant  la  forme  des  règlements  d'administration   publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  bcra 
pourvu  de  la  manière  suivante  : 

1"  Au  tarif  des  Irais  et  dépens  relatif  aux  ventes  judiciaires  d« 
biens  itnmcubles  ; 

2«   Au  mode  de  conservation  des  affiches. 

La  j)re3en'.e  loi ,  discutée,  dtMibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sauclionuée  par  nous  ce  jour- 
^'hui,  sera  «xéeutéc  oomnic  loi  d'Jiiat. 


I 
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Donnons  en  mandt^ment  à  nos  cours  et  trii)miaux.  préfets,  corps 
adminisirutifs  et  tous  autrti*.  que  le»  présentes  ils  gardent  et  niîin- 
tiennonl,  fassent  jiirder,  observ<-r  et  maintenir,  et  pour  le  rendre 
plu-î  notoire  à  tous,  ils  !es  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera;  et,  afin  que  ce  sojt  ch  'Se  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fuit  apposer  notre  sceau- 
Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  2*  jour  du  mois  de  juin,  l'an  iS4i. 

5tVne  LOUIS-PHILIPPE, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le   fiorde-de-i-sceanx   de  France,  Le  garde-den-sceaiix   de   France^ 

ministre    serréiaire  d^Etat    au  miifi-Lie   secrétaire   d'Etat    au 

département,  de  ta  justice  et  des  déparUment  ae  la  juslite  et  des 

cultes.  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  N.  Mabtin  (du  Nord). 

NOUVEAU  TARIF  DSS  FHAtS  POUR  LES  V£NT£S 
JUDICIAIRES. 

La  loi  relative  aux  ventes  judici. lires  d'immeubles  est 
l'une  (les  plus  iaii.oit.int<s  de  ravaiil-dernièra  S'^ssion.  Son 
efteL  imm  d  al  sera  la  diminution  des  lenteurs  et  des  frais 
de  la  psoc'dire;  et,  de  îoules  paris,  on  reconnaît  l'hen- 
rense  inllut^nce  <]u'elle  doit  exercer  sur  la  valeur  de  la  pro- 
oriét^  immobilière  et  sur  le  créancier  foncier. 

Po  ir  arriver  à  ces  rësullat^  ,  il  a  fallu  imprimer  des 
formalités  ,  abrL^»er  des  dc'ais  ,  donner  à  plusieurs  actes 
des  formes  nouvel  e-;  et  meilleures. 

Api'ès  avoir  accompli  ces  importmtes  modifications,  il 
était  inlispeusable  de  re'viscr  le  tarif  des  fiais  et  dépens. 

Les  m  "m  s  ëmoluments  ne  p  >uvaent  plus  être  accordés 
aux  oflicuTs  ministériels,  Jor  qu'ils  n'avaient  plus  les 
mêmes  travaux  à  faire  ;  aussi  nous  avons  cru  ,  dans  Tintérêt 
de  no>  lec  curs,  devoir  donner  le  texte  exact  du  nouveau  tarif 
sur  les  ventes  judiciaires,  promulgué  le  lo  ocîobre  î84i. 

TITRE  PREMIER. 

DISP0MTI01«S    COMMCSES    A    TOrT    LE    BOTAtMI!, 

CHAPITRE  PREMIER. 
Greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  î".  Il  est  alloué  aux  greffier?»  des  tribunaux  de  première 
instauce  ; 


^••r  U  «ommunicatiori,  san.*  déplacement,  tant  du  c*h'i*'r  des 
charges  cpie  r.u  procès-Terb.il  ii'«-xpe:  lisfi 15   i'v.   00 

Ce  tlroitci'ra  dû,  l'oit  qu'il  v  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pa^  d'expr;rli:*e 
r»iilifoi*,  >i  l'expcitisc  a  ité  oidoniic^  iri  niatièrr  de  licit.ilion,  le 
droit  sera  réduit  i> 12   l'r.    00 

Il  ïeia  perçu  lors  du  Drc-mier  dcpôl  au  gscflV,  5oit  «lu  prot«»-Tcfl>al 
d'«xperti$«,  »oit  ii\  «ahi^irdea»  charges. 

CHAPITRE  II. 

Covservalear  des  liypo'.h^qitrs. 

Art.    2.    Il  e»t,.a!louc!  au   con«frvaleur  des  hypolhèqufs,   potir  : 

La  transcription  de  chaque  procùs-verual  de  saisie  immobilière 
et  de  chaque  «exploit  de  _^dénonciaiion  de  ce  j;j()ccs-Ti:rbal  au  Siii^i 
(art.  677  ei  678  du  Code  de  procéflure  civile),  par  rôle  d'écriturt-  du 
eonservatfur ,  coîilcnant  TÎiijjt-ciuq  lignes  à  la  pags  et  dix-huit 
.«iylliilu'5  ii  la  ligne. 1   fr.   00 

L'actr  du  conservateur  contcnantson  refus  dn  trauscriptioi!,  en  cas 
de  précc'le:ite  siisir    arl.  6S0  ;'u  Code  de  prncérurc  civile).      1    fr.    00 

Chaque  extrjiit  d'in»crip!i(tn  ou  f"eriilic;it  f|u'i!  n''*n  exi.<te  aucune 
(ar;:.    de  lart.  692  du  Code  d<;  procédure  cirili;) 1    l'r.    Ot) 

La  mention  des  deux  nolilîcoiions  pi ojcriles  par  les  art.  691  et 
«92  du  Codedo  piocédure  [art.  693  <Z/<V/) î    Ir.    00 

!.a  radiation  de  la  saisie  imniobilière  (art.  Q^o^  Code  de  procédure, 
ciyilr).  . .' 1  fr.  00 

L»  mrntion  du  jugement  d'-dju^ication  (art.  71(î,  Code  de  procc~ 
•lare  ci  »ile  ) ." 1  IV    00 

La  mctiiiou  du  jugement  dr  coiiTersion  (art.  768,  Code  de  procc- 
«lure  civile) 1  l'r.  Oô 

TITHE  II.  * 

f)l:^r05ITI0NS   POm  le  ressort  de  la   COUT.  ROYALE    DE   PAEIS. 
CHAl'iTIlE   PilEMIER. 

Huissicn?. 

§  1  ".  Hulssigrs  ordinaires. 

Art.  3.   Actes  de  première  cltxfe- 

Il  est  alloué  aux  huissiers  ordinaire?  (Code  de  procédure,  art.  675)  : 
Pour  l'originul  «lu  commandemenf  icnd.int  à  saisie  immobilière; 
i  Paris  2  fr  ,  dans  le  rcs!»oit,  1  fr.  50  c. 
Pour  chaque  copie,  le  quart  de  Toi  if;inal. 

Pour  droit  de  cope  du  titre,  pur  rôle  contenant  TÎngt  lignes  i  la 
pa^jt  et  di*  syllabes  i  la  ligne,  ou  éralué  êur  ce  pied  : 
A  l'ari«,  55  <:.  ;  dans  le  ressort,  20  c. 
(Art   f)81.)  Pour  l'original  «le  l'assignai  ion  en  réfàré. 
(Art.  aSk.)  De  la  duoiandc  ca  aull'tti  de  kail; 
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(Art.  685.)  Dft  Tactf  d'opposition  entre  les  mains  d«s  fermiers  oa 
locataire-,  nu  dr  la  .simple  sonim;itiou  aux  mêmes. 

(Art.  687.)  Do  !a  «ignificalion  aux  crcarKMcrs  inscrit?  de  l'acte  delà 
•on.*ii;n3iinii  f;iitc  par  l'a  v;u*'renr  en  ra!»  tl'jiliÔD.ition,  qui  peut  avoir 
lieu  apiès  saisi»;  inimobilièrt-,  snu:*  la  coudilinii  de  con-ij^nr. 

(Alt.  691,  692.)  De  ta  soininalior.  à  la  partie  saisie  et  aux  crca«- 
eiers  inst  rit*  de  prendre  commuuicalion  dos  cahier*  des  charge?. 

(Art.  716  )  De  la  signification  du  jugcmetil  d'rtdjudicalion. 

(Art.  717  )  De  la  demande  en  ré.^oluliou  qui  doit  être  formée  nTaat 
l'adjudication  cl  notifiée  au  greffe. 

(An.  7i8.)  De  "exploit  d'ajournement, 

(Art.  I'l3.)  De  la  dcmnnde  eu  distraction  de  tont  ^u  partie  de» 
objets  saisis  inimobilièrcujcut,  contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en 
cause. 

(Art.  732.)  De  l'acte  d'appel  q?îi  doit  être  en  même  temps  notifié 
au  greffier  du  tri'.j'jnal  et  visé  par  lui. 

(Art  735  )  De  la  siguiiication  du  bordereau  de  collocatîon  avec 
«ommandf-meiit. 

(Art.  73().)  De  la  êignificalion  des  jour  et  he;ire  de  l'adju Jicalion 
sur  foile  eiiidière. 

(Art.  837  )  Delà  sommation  à  faire  ù  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire, et,  s'il  y  a  lieu,  ou  créancier  surenchérisseur. 

(Art  692.)  De  l'averti-^senieut  qui  doit  êlre  donné  au  subrogé* 
tuteur. 

(Art.  969.)  De  la  demande  en  partage. 

Kl  généralement  de  tous  actes  simples  non  compris  dans  l'articl» 
suivant  :  , 

A  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort,  î  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le' quart  de  l'original. 

Art.  /i   Proch-verhaux  et  actes  df.  scande  clause. 

(Art,  675)  Pour  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  auquel  il 
n'aura  été  employé  que  trois  heures  : 

A  Paris,  (>  Ir.  ;  clans  le  ressort,  5  fr. 

Et  (;elle  somme  sera  augmentée  par  chacnne  des  vacations  subsé- 
quentes qui  auront  pu  êlre  employées,  de  : 

A  Paris,  5  Ir  ;  dans  le  ressort.  U  fr. 

L'htiissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 

(Art.  077.)  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la  partie 
saisie. 

A  Pari>,  2  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  2  fr. 

Pour  la  copie  (le  ladite  dénonciation,  le  quart. 

(Art.  8.)2.  (Iode  civil  art.  2185  )  Pour  l'original  de  l'acte  contenant 
réquisition  d'un  créancier  inscrit,  à  fin  de  mise  aux  enchèrw  ei  ad» 
judicaliou  pu!»li(]i)e  de  rimneublc  aliéné  par  fon  débiteur: 

A  Paris,  5  fr,  ;  dans  le  ressort,  4  fr. 

El  pour  la  copie  le  «^uart» 
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L'orij:ina'  et  \.i  copie  du  cette  réquisilion  seront  sijjiiés  par  le  requé- 
rant ou  p.ip  <oi)  fondé  (1»>  procurai i<ui  spéciale. 

(Alt.  690,  :Oli.  70  j,  7S5,  7^1,7^.%  ."^30.959;  97*2,  988,  997.)  Pour 
ie  ririti;è>-Vfrbi'l  4i*ùp[>o.-itii„ii  ue  pi.'ica'"«.:.s  clan»  touîes  les  venle»  judi- 
ciaire, y  coinj^rj*  li:>alai.  .  de  l'afïicncur  : 

A  t-an.-i.  8  fr.  .  dans  \c  ressort,  0  ir. 

Ar;.  5.  ]i  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  nour  transport,  jr-squ'à 
un  dcmi-ïnyrianii'tre. 

ïl  îeur  sir.T  alloué,  au-dt;iA  d'un  myriamètr.',  pour  frai*  <'e  \ovèg;c, 
qui  i.e  pourra  excé<ler  une,  journée  de  cini]  myrianiétrcs  { «lix  lioues 
ancieiioeo),  savoir  au-delà  vl'un  dcûù-myriamètrc  el  jus<]u'ù  un  my* 
nanrièMV,  pour  idlerei  retour  ; 

A  i'aris,  5  fr.  ,  dan»  le  ressort,  Ix  fr 

Au-delà  d'un  n._) riAinètre,  il  sera  alloué  par  chaque  dcmi-myria- 
Ulèlrc,  ^ans  disliurtion,  2  fr. 

Il  i^e.'à  tavé  pour  visa  de  cbacur.  des  actes  qui  y  sent  as^uieltis  ; 

A.  P.iris,  ,  i'r.  ;  dans  le  ressort,  75  c. 

^.  2.  Huifsiers-aadUnciers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  6.  Il  «'st  alloi.  '  avix  hnissiers-audienciers  des  tribunaux  de  pre- 
mière in^iancc  (Code  tU".  procéilure  civile,  arl.  G59)  ; 

i'our  la  publication  du  cahier  des  char^;es  : 

A  Pan*,  i  fr.  ;  dans  le  ressort,  75  c. 

(Art,  70â  et  706.)  Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les  frais  de 
bouj^ie  fj.jc  les  huissiv  r.^  dispo^croui  cl  allumeront  eux-mcn'iei  : 

A  P. iris,  5  tV.  ;  dans  le  ressort,  S  fr.  75  c. 

Ce  «iroit  sera  alloué  A  raison  de  chaque  lot  adjugé ,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  sans  qu'il  puisse  être  cxi^é  sur  un  nombre  de 
lots  supérieur  à  six. 

Lorsque,  après  l'ouverture  des  enchères,  l'atijudicalion  n'aura  pas 
lieu,  il  sera  alloué  aux  huissiers,  y  compris  les  Irais  de  bougie,  et  quel 
que  soit  le  nombre  des  lois  : 

A  Paris,  5  fr.  ;  dans  le  :  essort,  S  fr.  75  c. 

CHAPITRE  II. 

Avoués  de  première  instance. 
§  1".  Emoluments  spéciaux  à  chaque  nature  de  vente. 
Art.  7.  Saisie  mobiliè'  e. 

Il  est  alloué  aux  avoués  de  première  instance,  pour  chacune  de»  va- 
cations suivantes  (Code  de  procédure  civile,  art.  G78/  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  >ai>io  immobdirre  ei  l'exploit  de  dé- 
uûnrialiun  ; 

(  Ari.  692.)  Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscrip- 
tions; 

(At.  691.  )  Vacation  îx  l'examen  de  l'état  d'inscription  et  pour  pré- 
paierrla  somaulion  au  vendeur  de  i'immcuble  saini; 
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(Art.  693.)  Vacaiîon  à  îa  mention  aux  hypothèques,  fîeîa  notifica- 
tion prosoriie  par  les  rirt.  691  et  692  du  Code  d«  procédure  civile; 

(Art.  716.)  Vr.calion  à  !;i  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudi- 
cation «Ml  niîiriîe  de  !a  transcrip'ion  de  la  saisie; 

(Art.  763.)  Vncation  à  !a  mpution  .«ommaire  du  'ugemeni  de  coc- 
ver.-ion,  eu  nmrge  Je  !a  Iran.scripM'nn  df  îa  saisie; 

A  l'ari<,  6  fr.  ;  dan'  le  rcsjort,  4  fi'.  50  G. 

(Art.  693  )  Pour  la  vacation  ;\  la  publication,  compris  les  dires  qui 
pOiirroiit  avoir  !i?u  : 

A  Pans,  3  fr.  ;  dans  le  re.sport,  5  fr.  û5  c. 

(Art.  720.)  Pour  l'aete  de  la  dénonciatiou  de  !a  plu«  ampie  saisie 
au  premier  saisissant,  à  '.a  requête  du  plus  ample  saisissant,  avec  som- 
mation de  se  mettre  en  état  : 

A  Paris,  3  fr.  ;  dans  le  ressort,  2  fr,  25. 

Pour  la  coj'i'^',  îe  quart. 

(Art.  726.)  Vacation  pour'dcpo«er  au  greffe  les  titres  justificatifs 
d'unedeuiande  en  dis'raction  d'(>!.>;ets  immobiliers  saisis  : 

A  Paris.  3  fr.  ;  dans  le  ressort  2  fr.  /j5  c. 

(Art.  7A5.)  Requête  non  irrossoyée  et  non  signifiée,  surîe  consen- 
tement de  toutes  '«^s  parties  iîitéressées,  p  >ur  demander,  après  sai-ie 
immobilière,  que  l'immeuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  car  devant 
noti'.iie  Oii  en  justice. 

A  chaque  avoué  signataire  delà  requête  : 

A  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  U  fr.  50  c. 

Art.  8.  Surenchère  Siir  aliénation  volonteure. 

(Art.  832.)  Requête  pour  faire  C3nimeître  Mv  huissier  : 

A  Paris,  2  fr.  ;  dansîe  ressort,  î  fr.  50  c. 

Vacation  pour  faire  au  greffe  la  .>;oumission  de  !a  caution  et  déposer 
•es  titres  jdstifiealifs  de  sa  soivabiiité  : 

A  Par^s.  3  fr.  :  dans  le  ressort,  2  fr.  25  c 

Vacation  pour  prendre  communication  des  pièces  justificatives,  de 
'a  so'vobi'ifé  de  îa  caution  ; 

A  Paris,  3  fr.  ;  dans  îe  ressort,  2  fr,  25  c 

Art.  9.  Trente  de  biens  de  mineurs. 

(Art.  95Zî.)  Picqnête  à  fn  d'homo'ogation  de  l'avis  du  conseil  de 
famille  pour  aliéner  les  immeubles  des  mineurs  : 

A  Pari-;,  7  fr.  50  c  ;  drns  le  re<so;t,  5  fr.  50  c. 

(\rt.  956.)  Van.tion  à  prendre  communication  de  *a  minute  du 
rapport  des  experts  : 

A  !*aris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  ^  îr.  50  c 

I^eonête  pour  demander  rentér'nemen*  du  rapport  : 

A  Piiris,  7  fr.  50  c.  ;  t'ans  !e  ressort,  5  fr.  50  c. 

îl  sera  alloué  aux  avoués,  sans  ''istinc'ion  de  résidence,  dans  'e 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas  !icu,  à  raison  des  soins  et  démarcbcs 
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Dêpp'saîrc*  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix 25  fr. 

Sans  prciuilicc  du  snpiilémrnt  de  nmisc  proporlioiinclle,  accorde 
par  l'art.  11  de  la  présente  ordonnance. 

(Art.  9bl^.)  Vacation  ù  prendre  comniunicalion  du  Cdbier  dei 
•Iiarjrc^,  an  cas  drt  renvoi  devant  notaire  : 

A  Pari-,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  Zj  fr.  50  c. 

(Alt.  9G3.)  lleqnête  pour  obtenir  l'autorisation  de  Ycndre  «u-dei- 
sAiiji  de  lii  inisH  à  |>rix  : 

I  Paris,  7  fr.  SO  c;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  r. 

Ces  éniolunirnts  ser  tit  les  nv'iTirs  lorsqu'il  s*a:;ir«  de  la  vente 
i'immeulde»  dépendant  d'une  ?uci  ession  iK'iuTiciaire  (l'ininieiihle» 
^•lanx,  ou  peovenant,  soit  d'une  iuccc*»iijn  vaca  ite,  ^oit  d'un  déb>- 
l»ur  failli  ou  qui  a  l'ail  cession. 

Art.  10.  Partagea  et  ticitaliont. 

(Ar'.  969.)  Requête  à  fin  de  remplacemeut  du  juge  ou  du  notaire 
«omniis;  y 

A  Paris,  3  fr.  ;  dans  le  ressort,  2  fr.  25  c 

(Art.  971.)  YiicaliOD  à  prendre  couunuoicalioLi  du  procc»-rcrbal 
JVxpertisi^  ; 

A  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  li  fr.  50  o. 

Acte  de  coiicluîiou  d'avoué  à  avuué  pour  demander  l'i-ulérinemeat 
«lu  rapport  : 

k  Paii*,  7  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  e. 

Pour  cliaipie  copie,  le  quart. 

II  «rra  alloué  aux  tNOué-',  .«ans  distinction  de  résidence,  d«ns  le 
•as  ni^  rexpi-rlii''  n'iiuia  |)as  lieu,  à  rai>on  <le>  .«oins  et  détns' chea 
«jéi-e.xsains  pour  la  fi\ali<ui  de  la  mi.»e  à  jtrix  en  cas  de  v«:nle,  on 
pour  l'estinMlion  et  la  conipositinn  tiei  lots,  en  ca»  de  partage  en 
■  attire 55  fr. 

î*an<  préiudice  d  i  »upplénicnl  de  remise  proporlionnellr,  oicordé 
par  l'art  H  <li'  la  présente  ordonnance.  AU'Muie  rcn)i>."'.  prjportio»- 
BvUe  ne  «era  duir  idufcfois  dans  le  cas  de  partage  en  nature. 

(Art.  972.)  SumnialioQ  «le  prendie  ciunniunicatioii  du  cahier  de* 
charge»  : 

A  Paris,  1  fr.  ;  dans  le  ressort,  7â  c. 

Pour  cliaf|UC  copie,  U;  (jnarl. 

Vacation  a  prendre  comouMiiralion  du  cahier  dea  charjri  au  jreffe, 
pour  rlia<pie  avoué  cidi(  it.ml  ; 

hn  l'élude  du  notaire,  ()our  l'aroué  poursuirant  et  pour  chaque 
aTOiié  colictant  : 

A   Paris,  6  fr.  ;  dan«  le  res»ort,  ^  fr.  50  c 

Acte  lie  co  H-lu>i  in  d  avoué  à  a  wtué  pour  obtenir  l'autoriéati*u  4e 
Ttndrr  au-desscuH  de  la  mise  «  prix  ; 

A  Pari',  7  fr.  50  c  ;  dans  1»^  restort,  5  iV.  50  c 

Pour  chaque  copie,  le  quart 
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§  2.   Emolumenls  commum  auo)  différenles  mntoi. 

Art.  il.  fCorleile  proc.  civile,  art.  690  )  Pour  la  gros-'ôdu  eahiw 
des  {•lïar|:;fi';,  qui  m  sura  signifi-îc  ti  ins  aijciiii  cas,  par  rôle  8oaLo«aat 
viii;,'t-'niiq  !i2;iies  à  l>  p^i^^o  el  Jouze  syll  ibi»  à  la  li|,'ne  : 

A  Paris,  2  ir.  ;  dans  le  ress-^trt,  1  fr.  50  o. 

Varahaii  pour  di-po-er  au  greîTt*  le  cahier  de»  ebarjeft  : 

A  P.ifi*,  ô  t'r.  ;  dans  le  ressort,  2  fr.  ko  c. 

(\rt.  696.)  P  lur  l'extrait  qui  doit  être  iu»éré  dans  le  jouraal  4»»i- 
yan  par  les  cours  royale»  : 

A  Paris,  2  fr.  ;  dans  le  ressort,  î  IV.  50  e. 

ïl  $era  passé  aistait  dedroiti  à  l'avoué  qu'il  y  aura  &u  d'i«»«rti&«« 
presorites  parle  Code 

(Art.  697  )  l'our  obtenir  l'oi-doQuaDce  teudanl  à  faira  l'iaiarti»» 
•xtraordinaire  : 

A  Paris,  2  ^c;  dan^  le  ressort,  l  fr.  50  c. 

Ce.ite  vacation  ne  sera  ail'juée  qu'autant  que  rautorisaîion  ama 
été  obt<Miiie. 

Pour  faire  l'insertion  extraordinaire  : 

\  Pari-!,  2  fr  ;  dans  le  ressort,  l  iV.  50  c.  '^ 

(Art.  69S  )  Poui*  faire  légaliser  la  signafure  da  l'imprimeur  par  l« 
maire: 

A  Pai  i-i,  5  fr.  ;  dans  le  ressort,  1  fr.  ;'0  c. 

(Art.  G99.)  Po'ir  l'citrait  q  li  doit  ôlre  imprimé  et  placarda,  et  q'ai 
jurvira  d'orii^inal  et  ne  pourra  être  grossoyé  : 

A  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  i"e.ssorf,  4  ir.  iO  c. 

L'avoué  pour-iuivant  .iura  droit  ù  cette  allocation  toute*  las  f»!« 
i»ue  de  nouvelles  appositions  de  ijlaoard»  auront  été  néce»»*irc». 

(\ri.  70-.>.)  Vacation  à  l'adjudication  : 

A  Paris,  15  fr.  ;  duits  le  ressort,  12  fr. 

Ce  droit  .sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'es 
soit  la  composition .  sans  que  ce  droit  puisse  ôtre  exigé  sur  un  nom- 
bre de  lot:  supéiienr  à  six. 

Néanmoins,  la  soninifî  provenant  de  la  réunion  de  tous  les  droit» 
alloués  .«'Ma  répartie  égaleni<;nt  eiitre  tous  les  adjudicataires,  quel 
«ju'iMi  soit  le  noaibce. 

Ind''pendumui>-nt  des  émolunoents  ei-de<su5  fixés,  il  .tera  «lloué 
il  l'avoué  poursuivant,  sur  le  pri.t  des  biens  dont  l'adjudicati^a  sera 
f«  le  aii-de->sus  de  2,009  fr  ,  savoir  :  depuis  2,000  fr.  jusqu'à 
iO  OOi)  francs  1  p.  O/o  ;  sur  la  somme  excédant  10,000  franc*  jusqu'à 
50,000  fr.  1/2  p.  0/0;  sur  la  somme  excédant  50.000  fr.  jusqu'à 
100.0  )0  fr.  1//|  p.  O/o;  et -^ur  l'excédant  de  100,000  IV.  indcflnimeot, 
1/8  <le  1  p.  O/q.  En  cas  d'adju  lication  par  lots  de  biens  compris 
dans  la  même  poursuite,  en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  l'adju- 
dication, la  totalité  du  prix  de»  lots  sera  réunie  pour  ûxur  le  moutaut 
de  la  rvimise. 
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Le  montant  de  îa  remise  STfi  calculé  «iir  le  prix  Ce  chaque  lot  sé- 
pan'-mt'iil,  lorsque  lc>  lots  seront  composés  d'immeublrs  «lislincts. 

Cette  remis'",  lorsque  I«  tnltiiiial  ii'dura  pas  orfltinné  IVxperlise 
<lan<  les  cas  «^  i\  elle  est  facultative,  sera,  tiepuis  2.000  IV.  ju>qn'à 
10.000  fr..  (le  1  1/2  p.  0/0:  sur  la  somme  exiédanl  10.000  IV.  jus- 
qu'.t  100,000  fr.,  de  1  p.  0/0  ;  sor  Pexcédafit  de  100.000  (V.  jusqu'à 
.■^00,000  tV  ,  de  1/-:  p.  0/0  ;  et  sur  l'excédant  de  300,000  Ir.  indéfini- 
uient,  de  1/Zi  p.  0/0. 

La  nmise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée 
en  li;itation,  aio-i  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  pourstiivant. 

La  seconde  moitié  sera  parlafîée,  par  égales  portions,  eotre  tous  le? 
avoués  qui  ont  occupé  *!aris  la  liiitation,  y  compris  l'avoué  j>oiirsui- 
vaut,  qui  aura  sa  part  comme  les  aulres  d-tus  celle  seconde  moitié. 

(Art.  703.)  Vacation  au  jngenientde  remi>e  : 

AParis,  G  fr.  ;  dans  le  ressort,  U  fr.  50  c. 

(Art.  706.)  Vaiation  pour  eneliérir  : 

A  Pari*,  7  <V.  50  c.  :  dan<  le  ressort,  5  fr   CS  c. 

(Art.  707.)  Vacation  pour  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire  : 

A  Paris,  15  !V.  ;  dans  !e  ressort,  11  fr.  25  c. 

fArt.  707.)  Vacation  pour  faire  !a  'léclaration  do  command  : 

A  Paiis,  6  fr.  ;  dans  le  rf-s.-ort,  [\  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  le?  ilédaraîions  de  command, 
«ont  à  la  charj;e  de  l'enihérisseur  ou  de  l'adjudicataire. 

Art.  12-  (Code  de  procédure  civ.,  art.  708.)  Vacation  pour  faire 
au  pr.ffr  îa  surenchèKî  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  l'ad- 
'udicalion  : 

A  Paris,  15  ^r.  ;  dans  le  re'sorf,  11  fr.  25  c. 

T*riir  a(  te  de  la  dén>nciaiion  de  la  surenchère  contenant  à  venir  : 

A  Piiris.  1  fr.  :  ila«is  le  ressort,  75  c. 

Pour  chaqne  cofiie.  le  quart. 

(Art.  73A  906  )  Vacntion  pour  requérir  1»;  certificat  du  .^rcfTier  ou 
^u  iio'aire,  coni-tutanl  que  l'adindicalaire  n'a  pas  jusiifié  de  l'acquit 
des  conditions  exi^ihles  de  l'ailiuili' .'Ui(»n  : 

A  Paris,  3  fr  ;  fl.-.ns  le  ressort.  2  fr.  25  c. 

Les  énjolnmenfs  des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du 
c«hi<'r  des  char{;es,  pour  les  extraits  à  placarder  ou  à  insérer  dans 
les  jdurnaux.  ftour  enchéri?',  se  rendre  adjiniicataire  et  faire  la  dé- 
rlîiralion  de  c^mimand  ,  par  suite  de  !a  sur  ni-hère  ;miorit-ée  par 
l'art  708,  ou  de  hi  fo!|e-oncl)ère.  .«eront  taxés  lomnie  il  est  Mit  dan? 
l'art.  11,  Le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excédant  prodoit 
Tjar  la  .«urendiére  ou  la  folle-enclitre,  sera  alloué  a  l'avoué  qui  les 
•lura  pfiur.xuivics. 

Les  an'res  incidents  des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner 
lien  ;i  d';i>jtr<.5  et  pIus  forts  droits  que  ceux  établis  pour  les  matières 
sommaires. 
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Art.  13.  Les  copie!»  dopièro*  qui  npparîipndmnt  à  l'arotié,  seront 
taxéfîi  à  raison  dy  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la 
ligne  : 

A  Paris,  30  c.  ;  dans  le  ressort,  25  c. 

CHAPITRE  m. 

Des  Notaires 

Art.  Mi.  Dans  le«  cas  où  les  tribunaux  renrcrront  des  rentes  d'im- 
menbies  pardcvant  Ic'*  notaires,  ceux-ci  auront  droit,  pour  la  grosse 
du  cahier  des  charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  douze  syji.ibes  à  la  ligtie  : 

A  Paris,  2  IV.  :  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c 

Ils  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus,  jusqu'à 
10.000  Fr.  ù  1  p.  O/o;  sur  la  somme  excédant  10.000  fr.  jusqu'à 
50,000  fr. ,  à  1/2  p.  O/o:  sur  la  somme  excédant  50. ('00  fr.  jns(|u'à 
100.000  fr.,  à  1/Zi  p.  \)/0,  et  surIVxcêdimt  de  100,000  fr.  iiï.iéfini- 
men!,  à  1/S  de  1  p.  O/g.  Moyennanl  les  allocations  ci-des.>;us,  les  no- 
taires sont  chariiés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  lécep- 
lion  des  enchèro  et  de  l'adjudication;  i's  ne  pourront  rien  exi,i;;er  pour 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'iidjndication. 

Le»  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissemen'.  d''S  autres  actes 
de  !ii  procédure;  ils  auroi)!;  d.oit  aux  émoliiaients  fixés  pour  ces  actes; 
et.  lorsque -('experii->e  tsl  facultative  et  n'aura  pas  été  ordoonée,  les 
avoués  auront  droi*  en  outre  à  la  dilîérence  entre  la  remise,  allouée 
pour  ce  cas  par  l'art.  1  î  de  !a  présente  ordonnance,  et  ia  remise  fixée 
par  le  paragraphe  2«  du  présent  article. 

CH\ PITRE  VI. 

Z)e*-  Experts, 

Art.  15.  (Code  de  proc.  cîv.,  articles  955,  95G.)  Il  sera  taxé  aux 
experts,  par  chaque  vacation  de  lrf)is  heures,  qnanii  ils  opèrent  dans 
les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  ni^riamè- 
tres,  savoir,  duMS  !e  déparlement  de  la  Seine  : 

Pour  les  ar'^atis  ou  laboureurs A  fr.    00  c. 

Peur  les  architectes  et  autn  s  artistes  ...     8  i"r.  00  c 
D'j.ns  les  autres  départenîeiîîs  : 

Aux  orlisans  et  laboureurs 3   fr.  .00  c. 

Aux  architectes  et  autres  artistes 6  fr.   00  c. 

Au-deij  iJe  denx  myriamètres,  il  sera  alloué,  par  chaque  myriamè- 
tre,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  architectes  et  autres  ar- 
tistcs,  soit  poura'îer,  soit  pour  revenir  : 

A  ceux  de  Paris.  6  fr.  ;  à  ceux  des  départements,  â  fr.  50  C. 
Il  sera  aîlnué  pendant  leur  séjour,  à  !a  charge  de  fjire  quatre  raca- 
lions  par  jour,  savoir  : 

A  ceux  lie  l'ari»',  32  fr.  ;  à  ceux  des  dépariements,  2û  fr. 
La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  noffabie  de  quatre  Tacations 
o'aurajt  pas  été  employé. 
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S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au-deh\  de  deux  mj  ric- 
mèircs,  il  ^era  iillou»!  3  t'r.  par  itiyriuiuètre  ))nur  aller,  ot  autant  pour 
le  n-tour,  «au:  uéaiunoin»  qu'il  puis»c  être  rien  alloué  du-dulù  du  cinq 
ni}  riainèlres. 

Il  stua  «:ni'or>^  alloué  aux  expurta,  deux  vacation»  :  l'une  pour 
leur  pre-^talion  de-crrneut;  l'autre,  pour  Ih  d'-pôt  de  l«ur  rapport, 
inilêpcndacmncnt  de  leur»  fiais  de  transport  s'ils  sont  domiciliés  i 
plus  iie  deux  nïyriainrtres  de  «lislauce  du  lieu  où  f'it'^K  le.  tribunal; 
il  leur  sera  ai;cordé,  par  injriainètrf,  eu  ce  ca»,  le  ciuquièuic  de  leur 
journée  de  campagne. 

.in  nioyeii  de  celle  taxe,  le»  expeili  no  pourront  rio»i  réclaraw, 
ni  pour  Irais  d*  roy^ge  et  de  nourriture,  ni  pour  .n'èlrtî  fait  aider, 
par  des  cciirains  ou  par  des  toiseurs  et  purle  chai'ici,  ni  sols  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  soit,  ce»  Irui-s  i'ils  ont  eu  lieu,  reitanl  à  leur 
«barf;e. 

Li;  piésident,  en  procédant  à  la  taxe  de  leur»  vacations,  «b  réduira 
Itf  nombre,  k'il  lui  paiali  excessif.        " 

TITRE  m. 

•  ISPOâlTIONS  POUR  LUS  BErSOSTâ  DES  Àl'TaEs  CUL'Kii  ËOYàLK». 

Art.  16.  Le  ta'ifré^'lé  par  le  titre  précédent,  pour  le  tribunal  de 
première  instance  éiabU  ■•  Pari»,  .sera  commim  aux  tribufiaux  de  pr»- 
nière  instance  établi»  ù  iMirseitle,  Lyon,  Bordeaux  t-t  Rouen. 

Tout  .«  lei»  somme»  portées  à  ce  tarif  >ftront  redcite*  d'un  diviîme 
daii>  la  taxe  des  liais  et  ib'pen»,  ()our  les  Iribnuaux  de  piemiere  ins- 
tance établis  dans  les  villes  <u^  siè;fe  iric  cour  royale,  ou  dan»  le» 
Tille.>j  (tout  la  pi>puli;lii)ii  ex(-ède  50,000  Ame». 

Dans  luu^  les  aiifrrs  iiibuiiaux  de  première  ia«laiiec,  Ir  tarif  irrn 
le  meute  que  celui  qui  e«t  fixé  pour  les  tribunaux  du  ressml  de,  \a  cour 
royale  de   l*ari>,  autres  (pie  celui  qui  e-.t  élaiili  dans  cette  capiî.il<^. 

Néanmo  us  •«  droit  fixe  de  25  fr.,  établi  par  le*  art.  D  il  10  d<*  la 
préiieute  ordonnance,  et  le»  remises  proportionnelle»  fixées  par  le» 
ari.  11  et  l^^cerunt  peiçu»  dans  tout  le  royaume,  laii»  diatiuctioa  àc 
ri»idencA. 

L<'(*  disposition»  du  ehnpitrc  it  du  litre  précédeu',  »rront  appli- 
quée» »ans  autre-  distinctions,  à  rai»on  du  la  ré»id«<ui,;«,  quo  o«lIc  qii 
tt  trouve  iudiqu«4  dau»  ce  chapitre. 

TITRE  IT. 

BlSfOSITlOW»    CÉlli.»At1i«. 

Art.  17.  Touslesacfesct  procédurc^relalifs  aux  incident*  de*  vente» 
immol)iliéres  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dl^j>ositions  ipécial-s  dan» 
la  pré>eiile  ordonnacu-e,  seront  taxé-  comme  actes  «'  priM;idnres  en 
malièie  sommaire,  coulurmémcui  ù  l'art.  73  du  Cod»  d«  prucédura 
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civile,  e*  suivant  les  règle?  établies  par  le  dernipr  paragraphe  de  l'art. 
12  qui  pré(  elle. 

Si,  à  l'orcii.sion  d'une  proc/dure  de  rente  jndiciairp  d'immeubles, 
il  <;'é!ève  une  t<»nle.-lalion  qui  n'ait  pas  ie  caïadère  d'ini-idcnt,  et  qui 
doivertrc  consi drrét^  c<'n)nu'  matière  Ordinaire.  Ir^  actes  it^lalitsù  cette 
contestation  seront  taxés  suivant  les  règle»  établies  pour  les  procé- 
dures en  ni.'ili  re  oïdinaire. 

Alt.  18.  Dans  tons  les  cahiers  des  rharge«  il  est  cxpres<-ément  dé- 
fendu dti  stipuler,  an  profit  des  o(Iicier<  ministériels,  ri'autrcs  et  plui 
frand>  droits  que  ceiix  énoncés  an  pré^ent  tarit".  Toute  stipulation, 
quelle  qu'en  soit  la  form",  sera  nulle  de  dr(jil. 

Art.  19.  Oiitre  les  fixations  ci-d<;s.'<us,  seront  alloués  lei>  aimples 
déboursé'^  juslifiés  par. pièces  ré^îulière.*. 

Le  timbre  de-i  jda.^anîs  autorisés  par  les  art.  C99  et  700  du  Code  de 
procédnie,  ne  passera  en  taxe  que  snr  un  certificat  délivré  par  le  pré- 
lidcni  de  la  chambre  des  avoué>,  constatant  que  le  nombre  des  exem- 
plaires a  été  vérifié  par  lui 

Art.  20  Sont  et  (b-meurent  abrogés  les  n"'  11,  12,  1.3,lZiet  15  du 
tableau  annexé  au  déeict  d'i  21  septembre  18l0;  les  paragraphes  l\!i, 
Zi5,  U6,  hl,  68,  /l9  delart.  59;  les  articles  i7,  Zj8,  Ix'd  50  ei  6,3;  les 
paragraphes  1^.  15,  IGet  17de  rart..78;les  art.  15o.  15.:'i,  155,  172 
du  premier  décret  <lti  16  février  1S07;  la  disposition  de  l'art  65  du 
m«"me  déi  ret,  relative  à  l'apposiiinn  de>  placards;  le  paragraphe  de 
l'art.  70  appli  •able  à  l'acte  de  désignation  du  cahier  des  chai  ges  ;  le  pa- 
rau'raphe  tie  l'a.  t.  75  applicable  aux  requêtes,  contenant  demandeou 
répon>;e  en  entérinement  du  rapport  d  îs  expert:-;  le  para.^'^raphe  de 
l'art.  75  applicable  à  la  conimi>.'«ion  d'un  huissier,  à  l'effet  de  notifier 
la  réquisition  de  mises  aux  em  bèics. 

Sont  éL;a!em<  nt  aiirogéeslesdi-iposiiionsdesDrt.  102,  103.  lOi.105, 
Iflf).  107.108,  109.  110,  111,112.  11.3,  llZi,  \\h.  116,117,118,119, 
120  121,  12-2,  12.%  12/{,  125,  126,  127.  128  et  129,  en  tant  qu'elle! 
concernent  les  saisies  immobilières,  les  surent  hères  sur  aliénstion 
Tobmtaire,  le*  Trr.îcs  d"immenbles  de  mineurs',  et  de  biens  di.laux 
dans  Ir  régime  dotal  ;  les  rnites  sur  licitations  ;  Ic.-^  ventes  d'immeuble» 
dépendant  d'un!*  succcision  bénéficiaire  ou  vacante,  ou  provenant 
d'uii  débiteur  failli,  ou  cpii  a  fait  ce-sion. 

art.  21.  Notre  j:ar.lc-des-.^ceanx  ,  ministre  de  la  justice  et  des 
tulles  et  (d.argé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  s«ra 
insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  octobre  18^1. 

LOUIS  PHILIPPI. 

Par  le  Roi , 

Le  garde-de.i-sce'iux  ministr»  secrétaire  d'état  du  département  de  U 
justice  et  des  ciUtea, 

N.  Mabtih  (dv  Koai)). 
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JUGE-DS-PAIX. 

Ln  justice  de  \)ii[\  es!:  i!!i  tribinial  ôLab'i  cUas  c'jaque  eaji- 
ton  ,  pour  juger  soinîiiaire.'nent,  à  peu  «le  fiais  et  sans  mi- 
nistère (l'avoué  ,  les  conlestatiofis  ds^  peu  (i'imporlafce  ,  et 
celles  surtout  (j-;:i,  consislaiit  plus  cm  fait  qu'en  dr(Mt,  exi- 
gent que  le  juge  véiifie  préa!a!)lement  les  lieux  eu  litige. 

La  nouvelle  loi  sur  les  jus'.iees  de  p-aix,  proinulguee  !e 
8  fuai  i838,ap.porLantà  ranoien  état  declit>.s(îs  des  inodili- 
cations  iuiportantes ,  nous  croyons  être  agréahleà  nos  sous- 
cripteurs eij  la  don!iant  lextuelierneutdans  tîotre  ouvrage. 


LOI  SUR  LES  JUSTICES  DE  PaIX. 

Art.  1".  Le-;  jufïfs-rle-paix  connaissent  'le  'ouïes  les  actions  pur«- 
inont  personnelles  on  mobilière-;,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  vr>feur 
de  cent  francs;  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
frani-s. 

Art.  2.  Les  joge^-de-paix  prononcent,  saosappfl,  insr;u'à  !a  valeur 
de  cent  francs;  et.  à  charge  (i'appr!,  jusqu'au  lanxde  la  compétence 
en  dernier  rassort  des  tribunaux  <îe  première  instance  : 

Sur  tes  contestations  entre  les  hôtelliers.  aubergistes  O"  logeurs, 
et  les  \ovageiirsou  locataires  en  j^arni,  pour  dépense  d'iiôtellerie  et 
pert«',s  on  avaiie  d'effets  déposés  dans  l  auberge  ou  dans  l'hôtel; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  relards, 
frais  fie  rotitp  ef  peite  on  .'•varie  d'ellets  arcumpagnant  les  voyau'eur-; 

Entre  !es  voyageurs  et  les  corros<iers  ou  antres  ouvriers,  pour  lonr- 
nitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  v:>ya^i'. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaisse-it,  san»  appel,  jusqn',!  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à  charge  d'at*i>e!,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
ouis^e  s'élever 

Les  actif'HS  en  paieinent  de  'oyers  oti  fermages,  de  C'>ngcs,  de  de- 
mande en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  "eu!  tiélaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermage-,  d-j.-  exi)uUions  de  lieux  et  des  ilenianîes  eu 
A'alidilé  <■'•  ^aisie-g'igerie:  'e  tout  loisque  les  l'>cations  veibales  on  par 
écrit  u'exeèdent  pas  anntK.-llerneit,  à  ^'aris,  quatre  ce::' >  francs,,  et 
deux  cents  irancs  partout  ailleurs. 

Si  leprix  nr'nnna!  du  bail  consi-t  •  en  denrées  on  prestation?  en  na- 
ture, apprécialib's  d'après  les  niereiiriale>,  l'évabialion  sera  ln'e  sur 
cell-' 'In  ionr  (ie  réchémce,  lorsqu'il  s'agira  i.'u  piiienient  «les  ;  ima- 
ges, dans  les  antres  ca-,  il  atira  lieu  snivjni  !»'s  nneriuriale>  «lu  ni<>isquî 
aura  prè'édé  la  démaille.  Si  le  prix  principal  du  b.iil  consiste  cm»  pres- 
tations non  appréciables  d  après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux 
à  colons  partiaires,  le  ;uge-de-paix  déterminera  la  compétence,  en 
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prenant  pour  base  du  revenu  de  ia  propriété,  le  principal  de  ia  con- 
Uibution  foncière  de  l'année  courante,  niniliplié  par  rjnq. 

Art.  [\.  Le.*  jnges-de-paix  connaioSHni,  sans  appel,  jii>i«]u'à  la  vaK-ur 
de  fent  francs,  et,  à  charge  d'appi^l,  ju^^qu'au  faux  de  la  cumpélence 
en  dernier  ressort  (ie-^  tribunaux  de  première  installée  : 

1'  [)'s  indemnités  rétdainées  parie  luoalaire  ou  lerniier,  pour  non- 
jouissance  pro^enani  du  i'ail  du  propriéiaire,  lorsque  le  droit  à  une 
indemnité  n"<;st  pas  conie.xté  ; 

2°  Drs  dégra.i  liions  et  ptrtes,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1732  et  1735  du  Code  civil. 

■Néanmoins  le  jup;e-de-paix  ne  conn;iît  des  perles  causées  par  in- 
cendie ou  inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l'art.  !"•'  de  ia 
préseiitc  loi. 

Art.  5.  Les  j!ges-de-paix  connaissent  ég-alement,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  <)e  cent  fiancs;  et,  à  charge  d'a|ipel,  à  quelque  valeur 
que  ia  demande  puisse  s'éicvcr  : 

1°  Des  allions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
soit  pai  rhommt',  soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'éla- 
guage  des  aibr»rs  ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  fossés,  soit  des  ca- 
nuu.x  servant  k  Tirrigalion  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usine.^,  loisque  le»  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés. 

2°  Des  réparations  loeatives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la 
loi  il  la  ciiarge  du  locataire; 

3"  Des  contestation»  reinlives  aux  engagements  respectifs  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceu^  qui  les  emploient; 
des  maîtres  et  des  domestiques,  ou  gens  de  service  à  gages:  des  maî- 
tres et  de  leurs  ouvrieis  ou  apprentis,  sans  néanmun*  qu'il  soil  dé- 
rogé aux  lois  et  règl.-ments  relatifs  à  la  juridiction  de«  prud'hommes; 

h"  Des  contestations  reliitive»  au  paiement  des  nourrices ,  sauf  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'.idmiuistration  publique  à 
l'égard  des  hiîreaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les 
autres  ville.»  ; 

5°  Des  actions  civile.»  pour  difTamalion  verbale  et  pour  injures  pu- 
bliques ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
la  .oie  de  \\  presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait; 
le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criini« 
nelle. 

Art.  6.   Les  Juges-de-paix  connaissent  en  outre,  A  charge  d'appel  : 

1*  Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moithns,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements;  des  dénon- 
ciatious  de  nouvelle  œuvre,  complaintes,  actions  en  réititégrande  et 
autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  pres« 
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•rite  par  Ja  loi;  le?  rèjrlomfiifs  particuliers  i\  Tii^ajçe  de»  lieux,  pour 
le»  pl.intiilions  frarl>rf>  ou  de  liait's,  l<)i;«.^ue  la  propriclé  Ou  le»  lilros 
qui  l'<  tijolis-st^nt  ne  sont  pas  coi)le-lôc;<  ; 

i*  Di'S  aclions  relaii»*;»  aux  C"n?.tiuclions  et  Iraraux  énoncés  dan» 
l'art.  676  du  Coda  ciril,  lorsque  la  [)ropriélé  ou  la  milojctiticté  du 
mur  ne  sont  pas  cnntcsté^s  ; 

^o  Des  demannes  en  pt-iuion  alimciiîoire  n'excédant  pas  cent  cin- 
quante fiancs  por  an.  et  seulrmciil  lorsqu'elle»  «eraiit  f'jrmco»  en 
Tcrlu  d<s  art.  20.'),  206  <  t  207  du  (:•  de  ci\  il. 

Art.  7.  Lfs  jugei-iie-paix  conn;iis«ciii  dt^  toutes  les  demandes  re- 
«onvemionnflles  on  m  connpcnsalion  .  <|ui,  piir  !<  iir  nainre  ou  leur 
Taleur,  ".ont  des  liniilos  de  1.  ur  c»>n:pét(:nce,  alors  mênie  qm-,  dans 
les  cas  prévus  parlait.  !•',  ces  deniaudi's,  réunies  à  la  detnande  prin- 
cipale, >'i.dèveraieiit  au-de<sus  de  deux  cents  IVaiics.  Ils  coniiai  sent 
en  outre,  à  (luelfiue  somme  qu'elles  piiivsenl  monter,  des  demanda» 
reconventionuellcs  en  domm;)^es-inlérêls,  fondées  exclusirtmeiit  sur 
la  dem.-md»' piiucipale  elle-même.  ^ 

Art.  8.  Lor«qnf  chacune  des  demandes  principalis  reronT»>ntion- 
aelles  ou  en  coiU[)eiis;»tiun  sera  dans  lc.-<  lin)il<is  de  la  compétence  du 
juge-de-paix ,  en  dernier  reî'>orf,  il  prononcera  sans  (ju'il  y  ait  lieu  à 
appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'e«î  *u>cep»i!)le  d'être  jus:ée  qu'i  cliargi 
d'appel,  le  juge-de-p;iix  ne  proiiuncera  sur  toutes  qu'«-n  premier  n»- 
9ort. 

Si  la  demande  reconrentionnelle  ou  en  comjiensatinn  exc<''de  les 
limite*  de  sa  compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  ju;^em<'nt  de  la  de- 
mande princip.'le,  ^oit  ren\oye.r,  sur  le  tout,  les  pariii-s  à  se  pour- 
Toir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  («réliminaire  de 
conciliation. 

Art.  9  Lorsque  pUisieiirs  demandes  formées  par  la  m'-me  partie 
serrxit  réunie*  dans  une  «nên)e  instance,  le  jupc-du-paix  ne  [iroimnce 
qu'eti  premier  ressort  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  cent 
franc-,  lors  même  que  qnelqu<'>;-unes  <le  ces  demandes  seraient  infé- 
rieures à  ci'tte  ^omlue.  Il  sera  incompélcnt  sur  le  inut,  si  ces  deman- 
des excellent,  par  leur  réiniion,  l<  s  limites  de  sa  jui  idiclion. 

Art.  10  Dans  le  cas  "ù  la  sai-ie-gngerie  ne  peut  avoir  lieti  qu'en 
vertu  de  permi-sion  de  iuslice,  celle  permission  sera  accordée  par  le 
iujje-de-pdix  du  lieu  où  la  sai-ie  devra  être  l'jile,  toutes  les  fois  que 
les  causes  rentrent  dans  «a  compétence. 

S'd  y  a  opposition  de  la  part  «les  tiers  pour  des  causes  et  po»ir  des 
somme*  qui,  réunies,  cxcéd.craieni  cette  couipcteuce,  le  juf^ement  ea 
sera  déféré  aux  Irilnuiaux  d<-  première  in-tance. 

Art.  11.  I/exé(iiti(>n  provisnire  des  juj;em(;nts  sera  ordonnée  dans 
tons  les  cas  où  il  y  a  titre  auilientirne ,  promesse  reconnue,  ou  coa- 
damiialior)  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  ap[)el. 

Dans  Ions  'es  autres  ea<,  le  jnp;e  pourra  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, QonobsUut  appel,   saus  caution,  lor»iqu  il  s'a^'ira  4«  pession 
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aîlmentairp,  ou  lorsque  la  ?omme  n'exrèdera  pas  trois  cent»  fiaacs, 
•t  aT'  c  caulioii  aii-dr«sus  Je  i  rlle  *omnir. 

La  caiition  f«ra  rt-cMir  par  le  j(j};e-cle-|)aix. 

Arl.  12.  S  il  V  a  péril  en  la  denu'Ure,  rexérution  proTÎsoire  pourra 
être  ordoniiit.'  sur  la  minute  du  iu<î»mfnl,  arec  ou  sans  caution,  con- 
forJTHMiieiil  aux  disposilions  de  l'u!  lirle  prccédent. 

Art.  1§  L'apjicl  de»  iugpnxiits  de*  juges  dr-paix  ne  ?era  rpcern- 
b'e  ni  arant  les  trois  iours  qui  suivront  celui  de  lu  prononciation  tic 
jdgrment,  à  moiti.s  qu'il  n'j  ait  lieu  à  exécnlion  provisoire,  ni  après 
les  treille  iours  fpii  «nivrout  la  si^iiiOcation  à  l'égard  des  per.-onnes  do- 
miciliée.- dans  le  canton. 

Les  por.«o>juc:<  don)ici!lée«  hors  du  canton,  auront,  pour  interieter 
app*  Ij  ouire  ie  délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  cl 
iQùS  du  (Jode  de  procédure  civile. 

Arl.  ih.  Ne  .«ri a  pas  rcceTable  l'appel  des  iu;.-emcnl»  mal  à  propos 
qucdilies  t-n  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés. 

Seront  jugés  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort, 
s'ils  on!  .^t;ilué.  soit  sur  des  questions  de  con)péience.  «oit  sur  des  ma- 
tières dont  le  juj;e-de-paix  ne  pouvait  connailre  qu'eu  premier  re»- 
sort. 

N'anrooins,  si  le  juge-de-paix  s'e.<;t  déclaré  compétent,  l'appel  ne 
pourra  être  interjelé  qu'-ipiès  le  jugement  définitif. 

Art.  15.  Les  jugements  rendu-  par  les  jages-de-paix  ne  pourront 
être  attaqués  par  la  Toie  du  recours,  en  ca;salion,  que  p"ur  excès  de 
poiivoir. 

Art.  16.  Tous  le*  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de 
donner  toute*  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  jutice 
de  paix.  Dan.s  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  It^s  huis- 
siers exploitent  (îomurrf  miîieiil  dans  le  re.ssort  de  la  juridietion  assi- 
gnée à  leur  ré.sidcnce.  Icm^  hs  huissiers  du  mêpie  canton  seront  cnuts 
de  faiic  le  service  des  audiences,  et  d'assister  le  juge-de-paix  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges-de-pa:x  choisiront  ieurs 
huissiers -a udimciers. 

Arl.  17  Dans  toutes  les  catises,  excepté  celles  où  il  v  aurait  péril 
en  la  detueuie,  et  celles  dnns  lesquelles  le  défendi  ur  serait  domicilié 
hor.'  du  caii'  n  ou  des  cantons  de  la  même  xille,  le  jnge-de-paix 
potirra  interdire  aux  l)ui.»siers  de  sa  résidence  de  donner  aui  une  cita- 
tion en  justice,  «an»  qu'au  préalable  il  ait  appelé,  sans  frais,  les  par- 
ties dev.inl  lui. 

Art.  18.  Dan*  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun 
huissier  ne  |tourra  ni  as5i.".ttr  comme  conseil,  n»  représtnler  les 
parties  en  qualité  diî  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de 
vinat-cinq  à  cinquante  franc*,  qui  sera  prononcée  sans  eppel  par  le 
juge-de-paix. 

(es  dispositioi'S  ne  sont  pas  applicables  aux  huissiers  qui  «e 
trouveront  daos  l'un  des  cas  prévu*  par  l'art.  86  du  Code  de  procédure 
civile. 
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Art.  19.  En  cas  (l'infraction  aux  di'^position)»  des  art.  16,  17  et  18, 
le  inge-d<*-paix  pourra  «It.'fcmJrc  aux  huissiers  dit  c.inton  de  citrr  de- 
vant loi,  pendant  un  délai  de  <]uinzn  jdurs  à  troi"»  moi>,  san'*  appel  et 
sans  unVjii  lire  de  l'action  disciplinaire  des  tribuaaux,  et  des  doinma- 
ges-inl»Têls  des  parties,  ^'il  y  a  lien 

Art.  20.  Les  actions  concernani  les  brevets  d'invention  seront  por- 
l«';es.  s'il  »'agit  de  tudlité  on  de  iléchéanec  dos  brevets,  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  prenii«!re  instance;  s'ils'a^lt  de  contrcfjçon,  devant 
les  tribnn.uix  correffio;ine!s. 

Art.  '21.  'Innies  le-i  dispositions  des  lois  antérieufes,  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogées. 

Art  22.  Les  tli^po-'iiioiis  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pa» 
aux  demandes  introduites  avant  sa  proimd^'ation. 

5i>^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  gai-dr-dea-fifaiix  de  Fiance  ,  Le  garde  des  sceaux  de  Frdnrty 
minis're  secrétaire  d^ Etal  au  dé-  miiii'<lre  secréluire  d'Ktal  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  parlement  de  ta  justiie  et  des 
cultes.                Signé  Bi.&TaE.  culks.                Sigoé  Bahthb. 

LEGS. 

Le  mot  hfrs  signifie  atijotird  liiii  toute  espèce  de  dona- 
tion faite  par  testament.  Il  dérive  du  mot  lex ,  loi,  parce 
que  la  volonté  da  défunt ,  exprimée  par  son  testament  , 
devient  une  loi. 

Le'gotafre. 

On  appelle  léf^ntairc  celui  au  profit  ducpiel  un  legs  est 
fait  par  disposition  teslai»icnl;die.  On  distingue  trois  sor- 
tes de  légataires  :  le  légataire  univeisel  ,  le  lé{jataire  k 
titre  universel,  elle  légataiie  à  litre  particulier. 

Du  légataire  universel. 

Le  légataire  universel  est  celui  à  qui  le  testateur  donne 
runiv<M\salilé  des  bii?ns  (ju'il  laissera  à  son  décès.  Suivant 
les  dispositions  de  l'arlicle  ioo3  du  Code  civil ,  le  legs  uni- 
versel peut  être  fait  au  ptolit  de  pliisiem's  personnes;  mais 
dans  ce  cas  il  faut  qti'il  soit  l'ait  conjoinloment ,  car  si  les 
l)ieris  étiiioiit  légués  sé'j)ar<Mnenl.  à  plusieurs  personnes,  ce 
ne  serait  plus  tm  legs  universel. 

Il  ny  a  pas  de  legs  universel,  s'il  ne  comprend  pas 
l'universalité  des  hiéns;  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  1« 
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legs  (le  tout  le  mobilier  du  testateur ,  en  propriété',  et  de 
Ions  ses  iaimenbles  eu  usufruit  seuleuunt ,  ne  constitue 
pas  un  legs  universel:  ce  n'est  qu'un  legs  à  litre  universel. 
(Arrêt du  9.8  août  1827,) 

Le  légataire  universel  a  droit  à  Fentière  succession  du 
défunt,  moins  la  re'serve  et  les  autres  legs. 

Lorsque  le  testateur  n'a  pas  d'héritiers  auxquels  la  loi 
reserve  une  quotité  de  ses  biens,  le  légataire  universel  est 
saisi  de  plein  droit  parla  mort  du  testateur^  et  il  n'est  pas 
tenu  de  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  he'ritiers  auxquels  une  quolilé 
des  bit-ns  est  re'serve'e  p:ir  la  loi,  les  héritiers  sont  saisis  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  de  tous  les  biens  de 
la  succession  ,  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  des  biens  compris  d  ms  letesLament. 

Si  l"  lestauient  est  olographe  ou  mystique  ,  le  légalairc 
universel  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
une  ordoiiuance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête 
à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  hé- 
ritier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  de  biens^  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  per- 
sonuelîeujont  pour  sa  partet  portion,  et  hypothécairement 
pour  le  toiit;  et  i!  sera  tenu  d'acquitter  tous  ï^s  legs  ,  sauf 
le  cas  de  réduction. 

Le  légataire  universel  ne  peut  se  di.-pei!ser  d'acquitter 
les  legs  particuliers,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible ,  encore  que,  par  un  paiement  intégral  ,  son  legs 
universel  se  réduisit  à  rien.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
12  mars  1806.) 

Du  légataire  à  titre  universel. 

Le  légataire  universel  est  celui  auquel  le  testateur  lègue 
unequote-r.art  des  biensdonlla  lui  bu  permetde  dispo.>.er: 
telle  tju'uae  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles  ,  ou 
tout  sou  mobilier. 

Le  legs  à  litre  universel  diffère  du  legs  uiii verse? ,  en  ce 
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qu'il  na  |)oiir  objet  qu'une  portion  de  1  iiuivcisalilë  de  lii 
succession  ;  c'est  ainsi  que  lorsque  le  teslateur  ,  en  leguanl 
tous  s«\^  ]:)i;'iis  à  plusieurs  personnes,  assigne  à  ciiatune 
d'eîlcs  l;i  porlion  qu'elle  doit  recueillir  ,  il  y  a  autant  de 
flisposilious  que  de  personnes  appelées  à  recueillir.  F.e 
legs  universel  ,  au  contraire,  estCait  conjointement  et  par 
uni^  seule  disposition. 

Un  legs  à  lilre  universel  participe  de  la  nature  du  legs 
nuivetscl  ,  en  ce  sens  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  legs  ne 
peu!  (Hre  ac(]uitlé  en  aigont  contre  ];\  volonté  du  lega- 
laiie.  (Arrêt  de  cassation  ,  du  i  5  juin  1807). 

Jl  peul  y  avoir  en  menje  temps  un  légataire  universel  et 
un  legaliure  àtilie  universel.  Tel  serait  le  cas  oiJ  un  testa- 
teur liuriiit  donné  à  uue  personne  une  (piotite  de  ses  meu- 
Mes  ,  et  l\  une  autre  l'universalité  de  ses  biens.  Les  lega- 
l;lil•e^  à  litre  universel  n  ont  jamais  la  saisine.  Aussi,  d'après 
Tari,  joi  1  du  Code  civil,  ils  sont  tenus  tie  demander  la 
déliviauce  aux  lieritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels; ef,  à  délaul  de  ceux-ci,  aux  héritiers  apjxlés  dans 
l'ordre  élabli  au  litre  des  successions. 

Le  légataire  à  titre  universel  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations (pic  le  légalaiie  universel  :  il  e.^t  tenu  des  dettes  cl 
cliar(>es  de  la  succession  du  testateur  ,  |)ersoiinellenient 
poui-  sa  jiart  et  portion  ,  et  liypotliéeaireinenl  j)Oui'  le 
tout. 

Du  Icgataii'c  à  tilrc  particulier. 

Le  légataire  ci  titre  particulier  est  celui  au(picl  le  lesta- 
t(  ur  donne,  soit  en  propriété,  soit  en  nsulVuit,  une  somme 
d(,'t(  ruiinée ,  ou  un  ou  plusieius  objets  d<'j)endant  de  sa 
su i  cession. 

Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire,  du  jour  du 
dc'cès  du  testateur,  un  druit  à  la  chose  b'guée ,  droit  trans- 
mis il  le  à  ses  héiili(MSon  ayant  cause -,  né.inmoins  le  lé- 
gataire particulier  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la 
cho>e  léguée,  ni  eu  |)rétendre  les  fruits  ou  intérêts,  rju'à 
compler  (\\\  jour  de  sa  demande  en  dilivrance,  loi  mée  sui- 
vant Tordre  f'tabli  |»ar  l'art,  loii  ,  ou  du  jour  au(^uel  CCUe 
delMancc  lui  aura  clé  volontairement  consentie. 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  à  répartition  d'uti  capital  et  de  ses  in- 
te'réls  efUre  divers  l('galaires  particuliers  ,  chacun  d'eux  ne 
doit  prendre  part  aux  intérêts  que  pour  ce  (pii  en  a  couru 
du  jour  de  sa  demande.  (Arrêt  de  cassation,  du  22  août 
i8'27. 

Les  frais  delà  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge 
de  la  succession  ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Lfs  droits  d'enregistrement  sont  (ius  par  le  légataire  ;  le 
tout,  s'il  n'en  a  été  aulreuicnt  ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet 
enregistrement  puisse  profiler  à  aucun  autre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  ayant-cause. 

Le  légataire  à  tilre  particulier  n'est  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession  dans  la  réduction  du  legs. 

Les  légataires  doivent  faire  enregistrer,  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  testateur  ,  le  testament  contenant  le  legs 
qui  leur  est  lait. 

L  'b  te.slamenls  non  enregislrés  dans  le  délai  prescrit  par 
cet  .nlicîe,  sont  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 
Les  délais  pour  l'enregistrement  des  décioralions  que  les 
légalaires  doivent  faire  des  hiens  'jui  leur  sont  légués  ,  sont, 
sa\oir  :  <!;•  six  mois,  si  le  décès  a  eu  lieu  en  France,  de  huit 
mois  ,s'ii  a  eu  lieu rlans une  autre  partie  de  l'Europe  ;  d'une 
année,  si  c'est  en  Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est  en 
Asie  ou  en  Afrique  ;  le  tout  à  parlir  du  jo(n'  du  décès. 
■  Les  légataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans  les  délais  pres- 
crits ,  les  déclarations  des  biens  à  eux  transmis  par  décès  , 
paieront,  à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  (Ju  droit 
qui  sera  dû  par  la  mutation. 

0;i  peut  léguer,  non-seulement  la  propriété  de  ses  biens, 
mais  le  simple  usage,  la  simple  possession  ou  jouissance 
des  droits  réels  ou  j^ersonnels  sur  eux:  tels  que  des  servi- 
tudes, une  hypothèque,  un  usufruit. 

Tous  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  ,  meubles  ou 
inuTicubles  ,  corporels  ou  incorporels,  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  legs.  Le  legs  peut  consister  dans  une  chose  indé- 
terminée, comme  une  paire  de  breufs  ,  ou  de  quantité  ,  lors 
même  qu  on  ne  laisserait  pas  des  choses  de  l'espèce  indi* 
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quefl  ;  alors  l'hcritiëi*  tsl oblige*  de  se  îes  procuier  pour  les 
livrer  au  légataire. 

L:i  chose  léguée  doit  être  livrée  avec  tons  les  accessoires 
nécc.s.s;!ires  ,  et  dans  l'éiat  où  elle  se  trouve  au  jour  du  de'- 
cès  du  donateur. 

Le  legs  de  la  cliose  d'aulrni  est  nul,  soit  que  le  testateur 
eut  connu  ou  non  nuVde  ne  lui  apparfenait  pas. 

Le  legs  d'une  chose  appartenant  à  riie'ritier  légitime  ou 
à  riiérilicr  testaaiep.liîire  est  nul,  coujme  le  legs  de  la 
chose  d'aulrui.  Il  ne  pourrait,  être  valable  qu'autant  qu'il 
serait  fait  expsej^émcnt  comme  charge  de  riiéredité  ou  du 
legs.  (Arrêt  de  cassat'on  ,  du  19  mars  }8'i2.) 

Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indélcruiinée,  l'héritier 
n'est  pas  oblig(5  de  <!onncr  de  la  meilleure  <[ualite',  mais 
il  ne  peiit  l'oliVir  de  la  plus  mauvaise.  Il  resuite  de  cette 
disposition  que  le  choix  appartient  à  rhérilier,  à  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  autrement  ordonne'. 

Toute  disposition  testamentaire  est  cailuque  d'après 
l'article  1809  du  Code  civil,  si  celui  en  laveur  de  qui  elle 
est  fa  te  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

Toute  disposition  testamentaire,  faite  sous  une  condi- 
tion dépcniianle  d'un  événement  incertain,  et  telle  que  , 
dans  rin.'cntion  du  testateur,  cette  disposition  ne  doive 
^Ire  exécutée  (pi'autaiit  que  révènoment  arrivera  ,  ou 
^'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  le  légataire  décède  avant 
1  accomplissement  de  la  condition. 

Le  les  tcra  caduc,  si  la  cho<e  h'giu'e  a  totalement  péri 
peiidant  1.1  vie  du  testateur;  il  en  sera  de  nièine,  si  elle  a 
péri  depuis  sa  mort  ,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier. 

La  disposition  testimeulairc  sera  caduvjuc  ,  lorsque  le 
lc"alairo  la  répudiera  ou  se  trouvera  incapable  de  la  re- 
cueillir. 

L's  legs  peuvent  être  révoqués  :  1"  pour  cause  d'inexé- 
riitidn  des  conditions  im[)Osées  au  légataire. 

2*  Pour  cause  d'ingratitude,  cV/>t  à-rlire  s'il  est  prouvé 
que  le  légataire  a  allenlc  à  la  vie  du  testateur;  s'il  s'est 
rvu'.lu  coi:pablc  envers  lui  de  sévices,  délits,  injures  gravosi. 

ENREGISTREMEM. 

hn  piTccption  des  droits  d'enrogistreracnt  doi  logs  se  fait  sur  un« 
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claration.  Les  quotités  des  droits  à  payer  pour  les  legs  sont  : 

1*  En  ligne  directe,  25  c.  p:ircent  fr.  sur  les  biens  meubles; 

Et  pour  les  immeubles,  1  franc  par  cent  francs. 

2*  D'un  époux  i\uu  autre  opoux,  1  fr.  50  c.  pour  les  biens  meubles 
et  3  fr.  par  c<^nt  francs  pour  les  biens  immeubles. 

3°  Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces  et  autres  parent» 
au  degré  successible,  savoir  :  pour  les  biens  meubles,  2  fr.  50  e.  par 
oenr  francs,  et  pour  les  biens  immeubles,  5  fr.  par  cent  (raucs. 

W  Enfin,  entre  toutes  autres  personnes,  pour  les  biens  meubles,  3  fr. 
50  c.  par  cent  francs,  et  pour  les  biens  immeubles,  7  francs  par  cent 
francs. 

Il  n'est  pas  dû  de  droit  d'enregistrement  pour  legs  d'usufruit,  lorsqtia 
le  légataire  est  décodé  sans  avoir  été  en  jouissance. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

La  lettre  de  chanoje  est  un  acte  réditié  suivant  certaines 
formalités  essentielles ,  par  lequel  on  charge  un  corres- 
pondant d'une  autre  ville  que  celle  ou  l'on  est,  de  compter 
à  une  personne  "de'siguée ,  ou  à  son  ordre  ^  une  certaine 
somme  d'argent  en  échange  de  pareille  valeur  qu'on  a 
reçue  ou  qu'on  recevra  d'elle. 

La  lettre  (h  change  est  compiise  dans  la  dénomination 
générale  à^ejjets  de  commerce  ,•  elle  prend  souvent  dans 
l'usaire  le  nom  de  remise  ou.  celui  de  Imite: 

Celui  qui  donne  l'ordre  de  payer  s'appelle /ir^/^r,-  celui 
auquel  il  est  adressé,  et  qui  doit  payer,  s'appelle  tire-  celc?. 
à  l'ordre  duquel  on  doit  payer,  s'appelle  pr<?«(?iir;  celui- 
ci  prend  la  qualilé  à' endosseur  i\\Xàm\  il  transmet  la  lettre  à 
tin  tiers;  le  preneur  ou  dernier  endosseur  s'«Tppell(;/;o//e£7/*. 

Dti  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

On  rédige  habituellement  la  lettre  de  change  par  e'crî- 
ture  privée,  mais  rien  n'empêche  de  la  passer  devant  un 
notaire. 

La  lettre  de  oliange  ,  quoique  faiie  par  écriture  privée  , 
n'a  pas  hesoin  d'être  approm^ée  lorsqu'elle  est  écrite  d'une 
autre  main  que  celle  du  tireur  ;  il  suftit  qu'elle  soit  signée, 
(Arrêt  de  cassation,  du  lo  messidor  an  x.) 

L'art,  no  du  Code  île  cominerce  rèj^le  les  formes  cous- 
litulives  do  !a  lettre  de  change. 

(.et  article  est  ainsi  conçu  : 
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i*  La  lettre  de  cliange  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  uutre  ; 

2*  Elle  est  dal(*e; 

5"  Elle  e'norice  la  somme  à  payer  ; 

UP  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

5''  L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

6**  La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marcliandises ,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

^°  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-mêu)e  ; 

S**  Si  elle  est  première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, etc.  ,  elle  l'exprime. 

Lettre  tirée  pour  compte. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tiie'e  par  un  individu  , 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  ,  et  poin*  compte  d'un  tiers. 

Echéance. 

L'e'chéance  d'une  lettre  de  change  peut  être  indiqure 
d'une  manière  indétermine'e  et  d'une  manière  déterminée. 

Une  lettre  de  change  peut  être  liic'e  à  vue;  à  un  ou 
plusieurs  jours  de  vue  ;  à  uiï  ou  plusieurs  mois  de  vue;  à 
une  ou  plusieurs  usances  de  vue;  à  un  ou  ])iusieurs  jours 
de  diile;  à  une  ou  plusieurs  usances  de  date;  à  jour  fixe 
ou  l\  jour  détermine  ,  eu  foire. 

La  lettre  de  changea  vue  est  payable  à  sa  présentation. 

L'échéance  d'une  letlre  de  ch;mfT(î  à  un  ou  plusieurs 
jours  de  vue,  à  un  ou  plusieurs  mois  de  vue,  à  uwv  ou 
plusieurs  usances  de  vue,  est  fixée  par  la  date  de  l'accej)- 
tation  ,  ou  par  celle  du  protêt,  faute  iraccejUalion. 

L'usance  est  de  trente  jours  ,  qui  courent  du  lendemain 
tie  la  date  de  la  lettre  de(rhange. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fix('s  par  le  calendrier  gré- 
gorien. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  ('chue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ,  ou  le  jour  de 
la  foiie  ,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Si  r('(h('ance  (ruuc  lettre  de  change  est  à  utj  jour  férié 
légal,  elle  est  payable  la  veille. 


i 
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Tous  les  <lelais  de  gruce  ,  de  faveur,  d'usagtf  ou  d'li;ibi- 
tiide  locale,  pour  le  piictnenl  des  lettres  de  chnnge,  sont 
abroge's. 

Du  paiement. 

Uiîe  lettre  de  change  doit  être  paje'e  dans  la  monnaie 
qu'elle  iiidi(jiie. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  r'elip'ance 
est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  cîI 
sans  opposition  ,  est  présumé  valablement  libéré. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  conliMint 
d'en  recevoir  le  paiement  avant  réchéance. 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  fait  sur  \w\i\  sf- 
condo  ,  troisième.,  quatrième,  etc.,  est  valab!e  lorsfjue  la 
seconde  ,  troisième  ,  quatiième,  elc.  porte (|ue  le  ])aiemeut 
annulle  l'effet  des  autres. 

Celui  qui  paie  une  leltre  de  change  sur  une  seconde  , 
troisième,  quatrième ,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se  trou'.e  son  acceptation,  n'ooèr*!  point  sa  libératiofj  à 
l'égard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation. 

Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  égarée  doit,  j)Oiir 
s'en  procurer  une  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  im- 
médiat .  (jui  est  tenu  de  hii  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  i!L;ir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  reîuon- 
tant  d'i^ndosseur  en  endosseur  ,  jusqu'au  tireur  de  la 
leltre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  sup- 
porl'jra  les  frais. 

Du  paiement  par  intervention. 

Uu(3  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
inter\  errant  pour  le  tireur  et  par  l'un  des  endosseurs, 

L  intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte 
de  piotèt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

Celui  qui  paie  une  leltre  de  change  par  intervention 
du  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  est  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Le  dé!)!tcur  (Tuac  K'itio  de  chni^e  ([ui  a  piiyc?  sui-  ii;i 
faux  ordre  est  valai>iement  libéré  s'il  a  payé  de  bonn(!r()i. 
(A.rrél  de  la  cour  fh;  Paris  ,  du   i5  t!;ennifh)i- an  v!i.) 
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Dcfi  ,'h  olls  et  devoirs,  du  porteur. 

Lo  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiemcnî  le  jonr  de  son  échéance. 

L'^  refus  du  paiement  doit  ctre  constate',  le  lendemain 
du  jour  de  IVchéance;  p;a'  un  acte  que  l'on  nomme  protêt 
faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  fe'rie'  le'gal ,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant. 

Le  porteur  n'est  dispense'  du  protêt  faute  de  paiement, 
ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  ni  parla  moit  ou  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tire'e. 

Dans  le  cas  fie  laillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le 
porteur  [)eut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie  ,  ou  indivi- 
duellement contre  le  tiieur  et  chacun  des  endosseurs  ,  ou 
collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

De  fendosseuient. 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  parla 
voie  de  l'endossement. 

L'endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

Si  l'endossement  n'est  j>;is  conforme  aux  dispositions  de 
r.irliclc  précédent  ,  il  n  opère  pas  le  lrans[)Ort ,  il  n'est 
(ju'une  procuration. 

Il  est  défendu  d'antidiler  les  ordres  ,  îi  peine  de  faux. 

De  la   solidarité. 

Tous  ceux  ([iii  ont  signe; ,  accepte'  ou  endossé  une  lettre 
de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  enveis  le 
porteur. 

Une  lettre  de  change  souscrite  par  le  mari ,  approuvée 
et  signée  par  la  ferjime,  est  censée  tirée  par  tous  les  deux  ; 
la  ff'm!)ie  est  solidaire  ,  (|uoi(jue  non  nuncliande.  /  Airét  de 
la  coin-  (le  lliom ,  du  22  novemhre  1809.  —  De  Paris  ^ 
5  f''vricr  18..0.  ) 

De  l'aval. 

Le  paienienl  dune  lettre  de  change,  indépendamment 
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(le  l'aoceptation  et  de  l'endossemenl ,  peut  être  garanti  par 
un  aval. 

Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers  ,  sur  la  lettre 
nif'me  ,  ou  par  un  acte  se'pare'. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  le» 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  con- 
ventions différentes  des  parties. 

L'aval  peut  être  constitué  par  une  simple  signature  au 
bas  de  celle  du  tireur.  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  22 
novembre  1 181.) 

Eu  tout  cas,  l'aval  n'est  soumis  à  aucune  forme  parti- 
culière. 

De  la  prescription. 

Toutes  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  à 
ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  ne'goclants  ,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  fait  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique  ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation, 
ou  si  la  dette  a  été  reconnue  par  un  acte  sépar'3. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'affirmer  ,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont 
plus  redevables  ;  et  leurs  veuves  et  hériliers  ou  ajaut 
cause  ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  rien  dû, 

TIMBRE  ET    ENREGISTREMENT. 

Les  lettres  de  change  sont  sujettes  au  timbre  proportionnel,  eoramc 
tous  les  autres  hiliets. 

Sont  soumises  au  droit  de  25  c.  par  cent  francs,  les  le'  très  de  ch<ingô 
tirées  de  place  en  place,  et  celles  venant  de  l'étninger  ou  des  colonies 
françaises,  lorsqu'elles  sont  protestées  faute  de  paiement. 

La  lettre  de  change  payable  dans  la  même  ville  où  elle  a  été  souscrite, 
bien  que  tirée  de  place  en  place,  est  une  simple  promesse,  susceptible  du 
droit  de  50  c.  par  cent  francs. 

FORMULE 

DE  LETTRE  DE  CHANGE. 


Lyon,  le  llx  mai  ISZiO.  B.   P.  500  fr, 


A  deux  mois  de  date,  payez  par  cette  loltre  de  chan-ïe,  à  l'ordre  de 
'^'«  df  meurant  à  la  somme  de  cinq  cents  franc», 

valeur  reçue  comptant,  que  passerez.sans  autre  avis  de 

A  Monsieur  [Signer  ici.) 

IMiCHEL,  négociant, 
à  Marseille. 
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Paris  le  2  octobre  1 84 0.  ^-  P- |^ 

Au  prochain,  il  vous  plaira  de  payer,  contre  ce  présent 

mandat,  à  !M.  Portier  nu  à  son  ordre,  la  somme  de... 
francs,  valeur  en  compte,  que  passerez  suivant  {ou  sans  autre)  avis 
d« 

A  Monsieur  Votre  serviteur, 

BtCMER,  négociant,  Borel. 

A  Nîmes. 

AUTRE  FORMULE;^ 

Marseille,  le  h  juin  1840.  B.  P-  800  fr. 

A  vue  payez  par  cette  lettre  de  change,  à  mon  ordre  la  somme  de 
huit  cents  francs,  valeur  en  moi-môme,  que  passerez  sans  autre  avis 
dtt  voire  d'Jvoué. 

A  Monsieur  {Signer  ici.) 

BiAKC.  négociant, 
ùi  Paris. 

AUTRE  FORMULE; 

Avignon,  le  4  juillet  1840.  B.  P.  1,000  IV. 


A  un  an  de  date,  il  vous  plaira  payer,  par  celte  lettre  «le  change, 
ù  l'ordre  de  M.  la  somme  de  mille  francs,  valeur  solidaire- 

ment reçuf!  comptant,  que  passerez  suivant  l'avis  de 

A  Monsieur  {Ici  l «s signatures.) 

Brvkier,  négociant, 
à  Nîmes. 

LETTRE  DE  CREDIT. 

C'est  une  lettre  missive  (m'uii  niarchand  ,  tiii  négo- 
ciant ou  un  l)anquier  adresse  à  un  de  ses  correspondants, 
pour  lui  mander  de  fournir  à  un  tiers  porteur  de  la  lettre, 
une  certaine  somme^d'argenl,  ou  tout  autre  chose  dont  il 
aura  besoin. 

Il  est  dangereux  d'ouvrir  un  crédit  illimité  :  dans  tous 
les  cas,  il  faut  bien  désigner  la  personne  au  correspon- 
(latil,  alin  qu'il  ne  puisse  clr(î  trouipé,  si  la  lellie  passait 
en  iTaulres  mains. 

LETTRE  DE  VOITURE. 

Elle  forme  un  coulral  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier, 
ou  enlre  rexpédileur ,  le  commissionnaire  cl  le  voiluner. 

La  lettre  de  voiture  doit  élre  dalée  ,  elle  doit  exprimer 
la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  ol)jels  à  Irans- 
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porter,  le  délai  dans  le<juel  le  trauiîport  doit  élre effectué; 
elle  iniique  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère  ,  s'il  y  en  a 
un  ;  le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  ,  le 
nom  et  le  domicile  du  voitarier,  le  prix  de  la  voiture,  Tin- 
demnilé  due  pour  cause  de  retard;  enfin,  elle  doit  être 
signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire:  elle  ])ré- 
sente  en  marge  la  marque  et  le  numéro  des  objets  à  trans- 
porter. La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commission- 
naire sur  un  registre  côlé  et  paraplié,  sans  intervalle  et 
de  suit*. 

Les  lettres  de  voiture  sont  sujettes  au  timbre  ;  cependant 
les  propriétaires  qui  font  conduire  le  produit  de  leurs  ré- 
coltes, jxuivent  remettreau  conducteur  des  lettres  de  voiture 
sur  papier  non  timbre;. 

FORMULE 

DE  LETTRES  DE  YOITURE. 
ENREGISTREMENT. 

Elles  sont  soumises  au  droit  fixe  de  1  fr.;  il  doit  être  acquitté  parla 
personne  à  qui  les  envois  sont  faits.  —  Elles  doivent  être  écrites  sur 
papier  timbré,  du  prix  de  35  centimes. 

A  Montéliraart,  le  18  avril  1840. 
A  la  garde  de  Dieu  et  conduite  de  Louis  Barnier,  voiturier  de 
Montélirnait  à  Valence,  il  vous  plaira  recevoir,  marqué  et  numéroté 
comme  en  marge,  un  ballot  chancre,  pesant  brut  quatre-vingts 
kilogrammes;  ce  qu'ayant  reçu  bien  et  dûment  conditionné,  sans 
manque  ni  dommage,  dans  le  délai  de  deux  jours,  à  peine  de  perdre 
un  tiers  du  prix  de  sa  voiture,  que  vous  lui  paierez  à  raison  de  trois 
francs,  et  lui  rembourserez  soixante-quinze  centimes  pour  timbre  de 
la  présente. 

A  Monsieur  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Dartjity,  négociant, 

à  Valence.  Bokab». 

LOCATAIRE. 

L'olligalion  principale  du  locataire  consiste  à  user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  lamitlc,  et  à  pajer  son  loyer 
dans  les  termes  et  délais  lixés. 


—  228  - 

Une  autre  oMigation  des  locataires ,  c'est  d'entretenir  les 
lieux  ot  de  les  retidre,  à  la  (in  de  leur  jouissance,  en  hon 
état  dere'p.u'alions  loca  ive».  Ces  réparalions.sont  celles  qui 
sont  f!é>igne'cs  par  l'nsaqe  des  lieux. 

]1  !ér»oud  de  I  iMC(Mid'e,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
nrri\  é  par  cas  forluil,  force  majeure,  ou  vice  de  construc- 
tion. Il  peut  sous  louer  et  céder  son  bail,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite.  —  Voyez  Bail  à  ferme. 

MAIN-LEVÉE. 

C'est  un  acte  qui  détruit  ou  restreint  une  oppo'^ition,  une 
saisie,  une  inscription  hypothécaire 5  elle  peut  être  faite 
sous  signature  privée. 

enregisti\e:\îei\t. 

Un  franc  fixe,  comme  consentement.  —  La  main-levée  contenue  dana 
la  quittance  n'est  pas  sujette  à  un  droit  particulier,  lors  mémo  que  le 
droit  de  quittance  serait  inférieur. 

FORMULE. 

Je  soussigné,  Lonis  Brunicr,  propriétaire  demeurant  à  Ville- 
franche,  déclare  par  les  présenles,  donner  main-levée  entière, 
pure  et  simple,  de  la  saisie-fxôcutioii  failo  à  ma  requête,  par  procès- 
verbal  de  Ville,  Imissier  près  le  tiinunal  de  en  date 
du  eiirejîi'itré,  des  meul)le«<  ai)partcnant  i\  Toussaint  Valicoti, 
et  garantissant  les  lieux  qu'occupe  ce  dernier  dans  uue  maison  située 
à                                                                       rue  de 

Consentant  que  cette  saisic-exéculion  soit  et  demeure  nulle  et  de 
nul  <(ri!t,  et  que  tous  gardiens,  eu  se  retirant,  soient  valablement 
déchargés  envers  moi. 

Fait  ù  U  mil... 

{Sif!;natuVi!.) 

MAIRE,  ADJOINT,  CURÉ ,  DESSERVANT. 

I.e  maire  est  un  olïicier  municipal  spécialement  chargé 
d'iiihainislrer  h's  aOairesde  la  coruiniine. 

i^)ur  bien  comprendre  les  altrihuliousdii  maire,  il  faut 
distinguer  en  lui  phisieurs  caractères. 

Il  est  à  la  fois,  (rapiès  notre   législation  ,    i"  ofTirier  rie 
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l'état  civil  ;  2'  olTicier  tle  lu  police  judiciaire;  ô^jn.oecie 
simple  police;  4°^3en(;  cleradiiiinistratioiigéne'rale  ;  5°ad- 
niinistrtiteur  et  représentant  de  ia  commune:  6*  enfin, 
revêtu  d'un  pouvoir  de  cojriVft'àndement  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  police  munici})alc. 

Les  devoirs  du  maire,  comme  officier  de  l'état  civil^  sont 
tracés  par  le  titre  11  du  Code  civil.  Il  est  responsable  de 
rinaccomplissement  des  form^dités  qid  lui  sont  prescrites, 
ainsi  (jue  des  altérations  qui  pourraient  survenir  aux  regis- 
tres dont  i\  est  déposiîait  e. 

Les  maires  sont  rangés  au  nombre  des  officiers  de  po'ice 
judiciaire,  par  le  Code  d  instruction  criminelle;  ils  ORf  qua- 
lité pour  rechercher  les  contraventions  de  police  de  touîe 
nature,  recevoir  les  rapports;,  dénonciations  et  plaintes  qui 
y  sont  relatifs,  et  pour  dresser  les  procès-verbanx,  rece- 
voir les  déclarations  des  témoins,  faire  les  visites  et  autres 
actes  (piî  sont  de  la  compétence  du  procureur  du  roi,  daiis 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  de  la  pari  du  ch  f 
de  maison,  ils  doivent  remettre  (es  procès- verbaux  de  con- 
travention et  toutes  les  pièces  de  renseignement,  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard,  à  l'officier  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  miidstère  public  près  \i  tribunal  de  police,  et  trans- 
meitre  au  procureur  du  roi  les  procès- verbaux  et  a  aires 
actes  relatifs  aux  crimes  et  délits. 

Ils  oîit  le  dj'oit  de  requérir  la  force  armée  dans  l'exer- 
cice de  leru's  fonctions  judiciaires;  et,  lorsqu'ils  agi  sent 
aux  lieu  et  placedu  pro;urcurdu  roi,  ils  peuvent  faire  de-s 
visites  et  aiiires  actes  qui  sjntde  la  compétence  de  ce  ma- 
gistrat, et  par  conséquent  décerner  des  mandats  d'amener 
contre  les  prévenus  de  crimes  imporlaiits^  peine  aiiiicdve 
ou  infamante. 

Le  maire  est  juge  de  simple  police,  concurremment  avec 
le  j;ige-de-paix,  dans  les  comnuines  qui  ne  sont  pasehcrs- 
lieuxde  canton,  à  l'égard  des  contraventions  commises  dans 
la  commune,  [)ar  des  personnes  prises  en  flagrant  df'lit,  et 
lorscjue  la  partie  réclamante  coneiut  pour  les  dommages  et 
inkivtsà  uiicjonime  déterminée  v['n  n'excètle  pas  celle  de 
quinze  francs. 

Le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  maire  par  lad» 
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joint;  cl,  lorsque  railjoint  remplace  lo  maire  coininejuge 
de  police,  pur  un  membre  <lii  conseil  niiinicipal  :  il  est 
désigne*  à  cet  effet  par  le  prpcnreui"  du  roi,  pour  Tannée 
enhc'ie.  Le  gr^fUer  est  un  citoj'en  nomme  pai'  le  maire  et 
assermenté  auprès  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  Le 
ministère  d'iiuissicr  n'est  pas  nécessaire  pour  les  citations 
à  partie  ou  à  témoins  qui  peuvent  être  faites  par  un  aver- 
tissement du  maire. 

Connue  agent  de  Tadministralion  générale^  le  maire  est 
un  organe  d'information,  de  vérifieaiion  et  de  contrôle; 
ainsi  il  doit  adresseï-  à  l'adininislration  supérieure  les  in- 
formations qui  lui  sont  demandi.'es  par  elle,  elprépne 
les  listes  éleclorales  et  celles  du  reeruteuient ;  il  légalise 
les  signatures,  vise  les  procès-verbaux,  etc. 

11  est  siutout  un  agent  dcxécution  pour  faire  l'applica- 
tion inHiiécli;di  et  dernière  de  la  loi.  C'est  l'intermédiaire 
entre  l'administration  supérieure  et  les  administres,  pour 
rexécution  de  près  (ue  toutes  les  mesures;  c'est  aussi  l'or- 
gane des  adminislrés  auprès  de  l'administration. 

Comme  agent  d'exécution,  le  maire  est  suhor»ionn(;  au 
sous-préfet,  au  préfet  ;  il  ne  peut,  sans  quitter  ses  fonctions, 
refuser  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit;  mais  aussi  il  n'est 
pas  responsable  de  tout  ce  qu'il  (ait  coid'ornK'meut  à  des 
ordres  supérieurs. 

Les  miiires  ne  reçoivent  pis  de  Irailenient.  (Loi  du  21 
mars  i85i.)  Dans  les  C)mmunes  populeuses  dont  l'aduji 
jiisiration  est  très-eom|)li(pi('e,  le  maire  est  dÔL-liiu-ge  de 
qiM'lques-un(  s  de  ses  fonctions.  Ainsi,  dans  les  comnnmes 
clicfs  lieux  d''  canton,  il  n'est  |)as  juge  dep)liee;  'lans  les 
communes  d.oni  la  population  excèd»;  cinq  mille  âmes,  les 
fonctions  d'ollicier  de  police  judiciaire  S)ul  exercées  par 
tin  ou  p.'usiems  comuii'S.iires  de  police,  rAc 

Les  autres  fondions  du  pouvoir  municipal  sont  d'après 
l'ait.  5o  de  la  loi  du  i/j  décembre  1781),  de  faire  jouir  les 
habitants  les  avantages  d'uriC  bonne  police,  nolamnieut  de 
la  pioprelé,  (!<'  la  salubrité,  d<;  la  sriret(i  et  de  la  tranquil- 
lité des  rues    lii  u\' et  <  difices  publics. 

Les  lois  et  les  règlements  île  poli'C  (pic  le  maire  est  di- 
re<:tement  chargé  de  faite  exécuter,  sont   très  nombreux. 
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Quel(jueb-iinsicmonlent  à  des  époques  éloiguées,  et  n'ont 
pas  ele  ap[iliqiiés  depuis  longtemps,  quoiqu'ils  aient  été 
conservés  par  diifeieutes  lois,  et  notamment  par  i'art.  4^4 
du  Code  pénal. 

Le  droit  de  prendre  des  arrélës  est  posé  par  l'art.  64  du 
titre  l'^'dela  loi.  du  19-22  juillet  1789,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Aucun  tribunal  de  poliee  mutiitipale,  ni  aucun  corps 
municipal,  ne  pourronl  faire  de  règlement.  Le  corps  mu- 
nicipal, ne'anmoins,  pourra,  sous  le  nom  et  1  intitulé  dede'- 
iibcralious,  et  sous  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ad- 
minislralion  de  département,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets 
qui  suivent  : 

1*  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objels  contiés  à  sa  vigilance,  par  les  art.  5  et  4  du 
titre  II  de  la  loi  des  16  et  24  août  17905 

2o  Publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police , 
ou  rappeler  les  citoyens  à  leur  observai  ion. 

Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24  août  énumèrent  plusieurs 
objets  de  police  qui  sont  confiés  à  la  vigilance  des 
maires  : 

Comme  tout  ce  qui  intéresse,  u  la  sûreié  et  la  commo- 
dité du  passage  des  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ; 
ce  qui  comprend  le  nettoiement^  rillumination  et  Tenlè- 
^  ement  de^.  eiicombremenis,  la  démolilion  ou  la  réparation 
des  bâiiments  qui  menacent  ruine;  1  interdiction  t'e  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments,  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  fie  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants,  où  causer  des  exha- 
laisons nuisibles; 

3"  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la 
trau([uillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  acco'ii- 
pagnées  d'ameutements  dans  les  rues,  le  lufuulle  excité 
dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  biuits  et  atlrou- 
penienls  ntjclui  nés  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

4*  Le  niaintien  de  l'ordre  dans  les  endroits  cù  il  se  fait 
di'  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires, 
niiiichés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  ctfés,  églises  et  autres  lieux  publics. 

I)  après  la  loi  du      8  pluviôse  an  vu,  le  maire  prend  des 
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aiMvk's  pour  régler  le  pirtage  des  affouages,    j)?itLires,  ré- 
coltes et  fruits  coinimins. 

Au  nombre  des  clauses  sur  lesquelles  doit  poiler  la  vigi- 
lance municipale,  nous  indiquerons  in  police  rurale,  placée 
sons  la  surveillanc;  des  oiliciers  innnicipanx,  j)ar  1  art.  i^' 
du  titre  2  delà  loi  du  28  septembre  1791,  à  laquelle  se 
nittîiche  rérlîcniliagi'  proscrit  par  la  loi  du  26  ventôse  a:i 
IV,  dont  les  maires  doivent,  chaque  année,  rappeler  les 
dispositions  par  un  arrêté;  les  mesures  à  prendre  en  cas 
(i'épizootie  (arrrt.!  du  tij  messidor  an  viii  et  ordoimanc; 
du  27  janvier  i8i5.)  Les  uicsuresde  police  municipale  sont 
énumérces  dans  les  lois  des  16  eL  24  août  1790,  i  i^,  19  et 
22  juillet  1791,  arrêté  du  5  brumaire  an  ix. 

FOKMULE. 

ARRÊTÉ    DU    MAIRE    Qtl    PRESCRIT   l'kCHEMLLAGE  ANNVEL  DES  ARBRE?,  DES 

HAIES,  etc. 

L'an  mil  huit  cent  quarante,  le 

Le  maire  de  la  commune  de 

Vu  lo!<  di.-posilions  de  la  loi  du  26  ventôse  an  iv,  et  l'art.  ^71,  n.  8, 
du  Clode  pénal; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  ci-Jessus  citée,  il  doit  Ctre  procédé 
à  l'échenillage  des  arbres  el  hoirs  par  les  propriétaires  ou  fermiers  des 
liériiages  sur  lesquels  sont  Uisdils  arbres  ou  haie»;  qu'ils  .«oui  tenus 
de  brûler  sur-K-cliami)  les  bourses  et  toiles  qui  seront  ^fées  des 
arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  aucun 
danger  de  communication  de  feu,  soit  pour  les  bois,  arb.csou  brujè- 
ics,  soit  pour  les  maisons  et  bâtiuicnts. 
Ar>ête  : 

Art.  1".  Conlurmément  ù  la  loi  précité  du  27  ventôse  an  iv,  il  est 
enjoint  ù  tout  propriélaire,  usuirniUer,  régisseur,  fermier,  colon  ou 
locataire,  d'échcniller  ou  faire  échenillcr,  dans  le  couiant  de  février 
de  la  présente  année,  les  arbres,  arbustes,  haies  et  buissons  situés 
dans  st'S  projtriétés. 

Art.  2,  Les  bonrses  et  toiles  qui  seront  tirées  des  arbres,  haies  ou 
buissons  seront  brûlées  sur-le-champ.  Cette  opération  se  fera  à  cent 
ruèlres  de  toute  habitation,  ainsi  qnt;  de  tout  bâtiment  et  de  tout  ob- 
jet combustible. 

Art.  3.  Dans  la  première  quinzaine  rlu  mois  de  mars,  le  garde 
chan)jiêlre  vi?itf'ra  li-us  les  fonds  garnis  d'arbres,  haies  ou  buissons, 
pour  s'assurer  si  l'échenillage  a  été  fait  e.xaclcmenl. 

Art.  n.  Passé  ce  délai,  il  sera  dressé  procès-verbal  contre  ceux  qui 
auraient  négligé  dt;  se  confurmer  au  présent  règlement;  el,  en  exécu- 
tion de  la  loi  prériiéc,  rérh''nilliigK  Sera  fjil  d'orfi<;e,  à  leurs  frai',  par 
les  soins  du  maire. 
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Art.  5.  Le  présent  règlement  sera  pnblié  où  besoin  sera. 
Fait  à  la  mairie»  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  énoncés. 

[Signature  du  maire.) 
FORMULE 

D'un  règlement  pour  f  exercice  du  parcours  et  de  la  vaine-pâture. 

L'an  mil  huit  cent  quarante,  le 

Le  maire  de  la  commune  de 

Vu  la  section  iv  du  tilre  1"  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
i791; 

Vu  le.s  art   12,  18,  2'2,  2Zi,  et  26  du  titre  XI  de  la  même  loi  ; 

Vu  les  arl.  /i71,  n.  16,  et  7ii,  n.  10  «In  Code  pénal  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  celle  commune,  en  date 
du  qui  fixe  le  nombre  des  têles  de  bétail  que  chaque  fer- 

mier ou  propriétaire,  peut  mettre  au  parcours,  proporlionoellcment 
à  l'étendue  de  son  terrain; 
Anêle  : 

Art.  i".  Tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  faire  conduire 
chèvres,  moulons  ou  brebis,  bœufs,  vaches,  chevaux  ou  au- 

tres bêles  de  somme,  à  raison  de  chaque  arpent  de  terre  qu'il  possède 
dans  la  commune. 

Art.  2.  Le  parcours  est  prohibé  dans  les  terres  closes  par  des  murs, 
haies,  palissades,  haies  vives  ou  morles. 

Art.  3.  Il  est  prohibé  également  dans  les  prairies  artificielles,  dans 
les  oseraies,  dans  les  plans  ou  pépinières  de  mûriers,  oliviers,  arbres 
i  fruits  ou  autres; 

Dans  les  terres  ensemencées  qui  n'ont  pas  encore  été  dépouillées  da 
leurs  récultes.  ^ 

Art.  i[.  Les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux 
d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés,  et  ouverts  que  deux 
jours  après  la  récolte  entière. 

Art.  5.  Le  bétail  de  toute  espèce  doit  être  conduit  et  surveillé  par 
un  nombre  de  gardiens  suiGsant;  les  be>tiaux  qui  seraient  laissés  à 
l'abandon  et  qui  entreraient  dans  les  fonds  sur  lesquels  le  parcours 
est  prohibé,  soit  qu'ils  ne  fas,-enl  que  de  le  traverser,  soit  qu'ils  ne  s'j 
arrêtent  que  pour  pacage,  seront,  parle  garde-champêtre,  mis  en 
fourrière. 

Art.  6.  Lej  chèvres  devront  être  rassemblées  en  troupeau  commun. 

Celui  qui  les  mènera  au  pacage  isolément,  devra  les  tenir  à  rat- 
tache. 

Art.  7.  Le  parcours  ne  devra  commencer  que  le  et  sera 

clos  l«i 

Art.  8.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  serost 
poursuivies  conformément  à  la  loi. 

46 
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Art   9.  Le  garde-champûlre  esl  spécialement  chargé  de  rexécutioa 
du  présent  arrêté,  elde  dresser  procèâ-verbal  contre  tout  délinquant, 
l'ait  à  la  mairie,  les  jour,  mois  et  an'cc-dessu»  énoncés. 

[Signature  du  maire.) 

ADJOINT. 

L'adjoint  est  im   officier  municipal  suppléant  au  maire. 

Dans  les  communes  rurales  oii  il  n'y  a  point  do  conmiis- 
saire  de  police,  c'est  l'adjoint  qui  en  remplit  ies  fonctions. 

L'adjoint  remplace  le  maire  en  cag  d'absence  ou  d'em- 
péchement. 

11  y  a  un  adjoint  dans  toutes  les  communes  au-dessous 
de  2.5oo  iiabitants,  deux  dans  celles  de  2,5oo  i\  io,ooo, 
•t  un  adjoint  de  plus  p.ir cliaqueexcédantde  2,000. 

Il  V  a  un  adjoint  sj)écial  d.uis  les  sectitmsde  commun» 
qui  sont  sép'trces  de  la  commune  par  la  m.r  ou  par  tout 
autre  obstacle. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi,  on,  en 
son  n(»m,  par  le  préfet;  ils  sont  choisis  parmi  les  conseiller* 
municipaux  élus,  et  nommes  })Our  trois  ans;  ils  doivent 
avoir  leur  domicile  dans  la  communt?. 

CLTiâ  ET  DESSERVANT. 

Rapport  du  maire  et  des  curés. 

Le  point  de  df'part  delà  législation  on  France,  relative 
aux  clablisseraenls  l'eligicux,  est  le  concordat  passe  entre 
le  pape  et  le  gouvernemtmt  français,  le  18  germinal  an  x 
(8  avrd  i8o2;.  Le  concordat  reconnaît  (jue  la  religion 
catliolitjue,  apostolicjne  et  ^romaine,  est  la  r(di<;ion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français.  Celle  déclaration 
se  trouve  encore  dans  l'ait.  6  de  la  Charte  île  i83o. 

\'A\  conséquence  dece  principe,  on  a  en  l^rance  une  cir- 
conscription religieuse  en  harmonie  avec  la  circonscription 
administrative. 

Il  existe  une  paroisse  par  justice  de  paix,  c'est-à-dire 
par  canton,  et  autant  de  succursales  que  le  besoin  l'exige. 

Les  curés  snnt  nommés  pr.r  le.-j  évé(incs,  après  l'agréuient 
du  roi.  (Concordat,  art.  10.) 

L'érection  d'une  succursale  peut  a  voir  lieu  sur  la  demande 
dn  cons;-il  nmnicipal. 
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La  confusionqtiia  longtemps  eu  ii«u  entre  l'autorité'  spi- 
rituelle et  l'autorité'  temporelle,  a  laisse,  sur  cette  matière 
et  dans  beaucoup  d'esprits,  des  prëjuge's  que  l'e'tude  des 
Yeritabies  principes  et  Ja  connaissance  des  lois  dissiperont 
sans  doute  avec  les  progrès  de  notre  civilisation. 

L'artirle  5  de  la  Charte  porte  :  «  Chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  el  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  » 

La  conséquence  de  ces  principes,  dit  Foucard,  dans 
son  ouvrage  sur  le  droit  administratif,  est  très  nette;  le 
curé  et  le  maire  exercent  leur  autorité  dans  deux  sphères 
difféientes  :  de  même  que  le  cure  ne  peut  gêner  en  rien  le 
maire  dans  Tapplicalion  des  règles  du  droit  administratif, 
de  même  le  maire  ne  peut  faire  intervenir  son  autorité 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique  et  le 
culte.  Ainsi,  par  exemple,  le  curé  a  la  garde  de  l'église  et 
de  tous  les  objets  consacrés  au  culte,  dont  personne  ne 
peut  disposer  sans  son  consentement  ;  c'est  lui  qui,  dans 
les  campagnes,  nomme  et  révoque  les  serviteurs  de  l'église, 
les  bedeaux,  suisses,  enfants  de  chœur.  Dans  les  villes,  ils 
sont  nommés  par  la  fabrique,  mais  sur  la  présentation  du 
curé  pu  desservant;  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  le  curé 
qui  seul  a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres.  Le  curé  fixe 
les  heures  des  offices,  et  ne  doit  faire  des  prières  extraor- 
dinaires, même  pour  le  Gouvernement,  que  sur  l'ordre  de 
sonévéque;  il  se  concerte  avec  l'autorité  pour  la  fixatioa 
deriieure. 

Si  le  maire  assiste  à|l'office,  il  a  droit  dans  l'église  aune 
place  distinguée. 

Cependant,  malgré  les  règles  tracées  par  la  loi,  la  vio- 
lation de  la  liberté  religieuse  n'a  lieu  que  trop  souvent.  Le 
refus  de  la  sépulture  par  un  ecclésiastique  est  l'événement 
qui  occasionne  le  plus  fréquemment  des  luttes  entre  l'au- 
torité et  le  clergé;  c'est  pourquoi  nous  croyons  utile  d'en 
dire  quelques  mots.  La  difficulté  provient  du  décret  da 
23  prairial  au  xn,  relatif  aux  sépultures,  qui  contient  les 
dispositions  suivantes:  «  ]>orsque  le  ministre  d'un  culte, 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser 
«  son    ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,   raulorifeé 
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«  civile,  soit  d'oifice,  soit  sur  la  re'tjuisilion  de  la  famille, 
«  comniellra  un  auLrc  ministre  du  metne  cuite  pour  rem- 
«  plir  ies  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est 
«  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
«  le  corps.  »  S'il  était  vrai,  dit  encore  Foucaid,  (jue  cet 
article  donnât  à  un  agent  de  l'autorité  civile  le  droit  de 
contraindre  un  niinistie  de  la  religion  à  prêter  son  minis- 
tère à  une  inhumation  quand  il  croit  devoir  la  refuser,  et 
celui  d'enfoncer  les  portes  de  l'église  pour  y  simuler  une 
cérémonie  religieuse,  il  faudrait  bien  reconnaître  qu'il  se- 
rait e^senliellement  contraire  au  principe  de  la  liberté  des 
cultes  et  au  système  de  protection  qui  sont  fornjellement 
consacrés  par  le  Concordat  et  par  la  Charte;  dès  lors  il 
faudrait  le  considérer  comme  non  avenu,  parce  qu'une  lui, 
et  à  plus  forte  raison  un  décret  réglementaire,  ne  peu- 
vent contredire  un  princij)e  posé  par  la  Cliarte  constitu- 
tionnelle. 

Mais  il  nous  semble  que  l'on  peut  expliquer  autrement 
le  motif  et  le  but  du  décret.  11  impose  tles  obligations  à 
l'autorité  civile,  mais  il  ne  donne  nulhment  le  droit  au 
maire  de  violer  un  principe  aussi  important  que  celui 
des  cultes.  Dans  tous  les  cas  ,  l'autorité  fera  les  actes 
matériels  de  l'inhumation  ,  elle  présentera  et  déposera  le 
corps  à  l'église,  quand  l'église  sera  ouverte,  et  que  le 
ministre  de  la  religion  consenliiaà  le  recevoir.  Dans  le  cas 
roniraire,  elle  devra  s'arréler  devant  la  décision  d'une  au- 
torite' tout-d-fait  indépendante. 

Nous  ne  j)ouvons  mieux  faire,  en  terminant,  que  de 
faire  connaître,  sur  cette  question,  les  véritables  principes. 

Voici  comment  s'ex[)rime  à  ce  sujet  un  des  esprits  les 
plus  éclairés  dusiènle,  l'illustre  et  savant  Cormenin.  Après 
avoir  établi  les  véritables  principes  sur  celte  question  ,  il 
reoousse  avec  énergie  l'application  que  l'on  voudraitfaire 
du'  décret  du  23  prairial  an  xii,  qu'il  regarde  comme  abrogé. 

«  Nous  ne  parlons  ])as,  dil-il ,  de  ce  décret  insensé  du 
a  123  prairial  an  xii  ,  qui  veut  que  l'autorité  civile  com- 
u  mette  fl'fjffice  ,  mais  sans  contrainte  toutefois_,  un  autre 
ic   ministre  du  culte.  Qu'est-ce,  en  elfet,  (pie  le  prêtre  au- 
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«  tomate  qui  arrive  au  premier  coup  de  sifflet  de  l'auto- 
«  rite  civile,  qui  prie  par  commission?  La  prière  vient  non 
•  d'un  bureau  de  police,  mais  du  ciel.  La  liberté  en  vient 
«  aussi;  el  quand  on  l'aime  sincèrement,  on  doit  la  vou- 
«  loir  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  prêtres.  N'est- 
«  ce  donc  pas  aux  prêtres  qu'il  Ami  la  liberté  par  excel- 
«  lence  duns  les  choses  de  la  conscience  et  de  la  religion  ? 
«  N'est-ce  pas  la  liberté  seule  qui  peut  combler  le  vide 
«  immense  entre  le  prêtre  et  Dieu  ?  Etrange  contra- 
«  dicticm  I,)  Vivants,  nous  refusons  d'entrer  dans  le  tempïe 
«  de  Dieu  ;  et  morls^  il  fant  que  notre  cadavie  en  en'onee 
ti  les  portes  pour  j  recevoir  les  bénédictions  empressées  de 
«  ses  m  in  is  I  les .  »  (Ques  tion  de  droit  ùdmin  istratif,  tome  n .) 

MAJORITÉ,  INTERDICTION,  CONSEIL 
JUDICIAIRE. 

De  la  Majorité. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis;  à  cet 
âge  on  (St  capable  de  tons  les  actes  de  la  vie  civile,  vsauf  !a 
restriction  portée  à  l'article  ifcTa/'zV/^e. 

De  r Interdiction. 

Le  mnjeur  qui  est  dans  un  état  continuel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  niême  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

l'ont  parent  est  recevable  à  provoqueri'interdiction  de 
son  parent  ;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre. 

Dans  les  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée 
ni  par  l'époux  ,  ni  par  des  parents  ,  elle  doit  l'être  par  le 
procureur  du  Roi  ,  qui ,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui 
n'a  ni  époux  ,  ni  épouse  ,  ni  parents  connus. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  jiremière  instance. 

Les  faits  d'imbécillité  ,  de  i'ureur  ou  de  démence  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 
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Le  tribunal  ordonnera  que  le  conscîl  de  famille  donne 
son  avis  sur  la  personne  dont  l'interdiclion  est  demandée. 

Ceux  qui  î^uront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  i'amille.  Cependant  l'époux  ou 
l'e'pouse  ,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'inlerdiclion 
sera  provoquée  ,  pourront  y  être  admis  ,  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 

Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  ]e  tribunal 
interroge  le  défenseur  à  la  chambre  du  conseil  ;  s  il  ne  peut 
s'j  présenter,  il  sera  interroge'  dans  sa  demeure  par  l'un 
des  juges  à  ce  commis  ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les 
cas,  le  procureur  du  Roi  sera  présent  à  l'interrogatoire. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra, 
s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire;  ,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 
^tre  rendu  qu'en  audience  publique,  les  parties  ^entendues 
ou  appelées.  ,iJ->^.  ■/-!    ]t 

En   rejetant  la  demande  en  interdiction,   le  tribimal    I 
pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner    ^ 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger, 
emprunter ,  recevoir  un  capital   mobilier^    ni    en  donner 
décharge,  aliéner   ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans      , 
l'assistance  d'un  conseU  qui  lui  sera  nommé  par  le  même 


Tugement. 


En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  ])ar  le  triininal  de 
première  instance,  la  cour  royale  pourra  ,  si  elle  le  jufje 
nc'cessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interroger  par 
Tm  comnli^>saire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  dc- 
riiandée. 

Tout  arrêt  ou  jugement  poilant  interdiction  ou  nomi- 
nation d'ur»  conseil,  sera,  h  la  diligence  des  dematideurs, 
levé  et  .signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  le» 
tableaux  qui  doivent  être  alliclu's  dans  la  salkî  de  l'audi- 
toire et  dans  les  études  des  notaires  de  rurrondissement. 

L'interdiclion  ou  la  nomir)alion  d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jf)ur  du  jugement.  T<nis  actes  j)a.ssés  postérieure- 
ment pal-  rifilcrJit  ou  sans  l'assistance  du  conseil  ,  seront 
auls  de  droit. 
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Les  actes  ante'rîeurs  à  l'interdiction  pourront  être  an- 
Dulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à 
l'époque  où  ces  actes  ont  été'  faits. 

Après  la  mort  d'un  individu  ,  les  actes  par  lui  faits  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  l'interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès  ,  à  moins  que  la  preuve  de  démence  ne 
résulte  de  Facte  même  qui  est  attaqué. 

S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à 
l'interdit.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions 
et  rendra  compte  nu  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Le  mari  est  de  droit  le  tuleur  de  sa  femme  interdite. 

La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari  ;  eu 
ce  cas  ,  le  conseil  de  famille  rèjjlera  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration,  sauf  les  recours  devant  les  tri- 
bunaux de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par 
l'arrêté  de  sa  famille. 

iNul,  à  i'exception  de  l'époux,  des  ascendants  et  descen- 
dants, ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  de  l'interdit 
au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur 
pouna  demander  et  obtenir  son  remplacement. 

L'interdit  est  assimile  au  mineur  pour  sa  personne  et 
ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront 
à  la  tutelle  des  interdits. 

Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  accélérej  sa  guérison. Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  con- 
seil de  famil'e  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  do- 
micile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  ,  et 
même  dans  un  hospice. 

Lorsqu'il  sera  question  du  mari;ige  d'un  enfant  d'un 
interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  autres 
conventions  matrimoniales  seront  réglées  par  un  avis  du 
conseil  de  famille  ,  homologué  par  le  tribu î7al  ,  sur  les 
conci usions  du  procureur  du  iloi. 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée; 
néanmoins  la  mahi-levée  ne  s'-ra  prononcée  qu'en  obser-? 
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Tant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  h  Tinterdic- 
tion,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  jugement  de  main-levee. 

Du  conseil  judiciaire, 

FI  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  tran- 
siger ,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  de'charge  ,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hj- 
pothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nom- 
mé par  le  tiibunal. 

La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  , 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction  ;  leur  demande  doit  cire  instruite  et  jugée  de 
la  même  manière.  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  formalités. 

Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomi- 
nation de  conseil  ne  pourra  être  rendu ,  soit  en  première 
instance  ,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

MARCHÉS  ET  DEVIS. 

On  appelle  délais  un  état  énonciatif  de  la  nature,  delà 
qualité  ,  de  Tordre  et  de  la  distribution  des  ouvrages  qu'on 
.se  propose  de  faire  ;  de  la  nature,  de  la  qualité,  de  la  quan- 
tité et  du  prix  des  matériaux  qui  doivent  y  être  cmj)loyés. 

Le  marché  est  la  convention  qui  intervient  entre  celui 
qui  doit  faire  faire  les  ouvrages  ex|)li»|ués  au  devis,  et  celui 
(|ui  se  charge  de  les  faire  moyennant  un  piix  convenu  à 
forfait,  soit  que  rarchitecle,  l  entrepreneur  ou  l'ouvrier  se 
charge  de  fournir  les  matériaux,  et  qu'il  ne  reste  à  fournir 
|)ar  le  conducteur  que  la  main-d'œuvre. 

Trois  choses  sont  essentielles  pour  les  contrats  des  devis 
et  marchés:  i'^  un  ouvrage  à  faire;  2°  une  somme  conve- 
nue à  titre  de  prix  -,  3"  le  consentement  des  parties  inté- 
lessées  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose 
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vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livre'e  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître 
ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

Dans  le  cas  oii  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
eu  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  àpe'rir  ,  l'ouvrier  n'est 
tenu  que  de  sa  faute. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté ,  le  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous 
les  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette 
entreprise. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier  ,  architecte  ou  entrepreneur  ,  mais  il  ne  serait 
pas  résolu  par  la  faillite  de  l'entrepreneur  ,  comme  il  l'est 
parson  décès.  (Arrêt  de  la  courdeCaen,  du  20  février  1872.) 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  réparer  les 
bâtiments  ,  ont  un  privilège  sur  l'immeuble,  pourvu  néan- 
moins que  ,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  première  instance  ,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection  ,  reçus  par  un  expert  égale- 
ment nommé  d'office. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembour- 
ser les  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que 
cet  emploi  soit  autheniiquement  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt et  par  la  quittance  des  ouvriers. 

Si  l'édifice,  construit  à  prix  fait  ,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  vice  de  construction  ,  même  par  le  vice  du  sol, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  en  sont  solidairement  res- 
pon^ables  pendant  dix  ans. 

L'architecte  est  même  responsable  des  travaux  dont  il  a 
donné  le  plan  et  surveillé  l'exécution ,  s'ils  périssent  pour 
cause  de  vice  de  ce  plan.  (  Arjrêt  de  cassation ,  du  20  no- 
vembre 1817. ) 
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FORMULE. 

Droit  cVefiJ'C'gistremcnt  :  i  fr.  par  cent  francs  sur  le  prix. 

Les  soussignés,  Ji'an-Loui.s-dlaiide  Chûlon,  entrepreneur  de  brai- 
ment-», patenté  n.  8Zi,  domirilié  à  d'une  part; 

Et  Demi  lilienne,  propriéLiiro,  demeuraut  à  d'autre  part; 

Ont  fait  et  arrêté  Ifî  marolié  .«uivant  : 

Lr  sieur  Châlon  8'oI)li_:,'c,  envers  le  sieur  Denis  Etienne,  à  faire, 
arec  toute  la  solidité  et  la  symétrie  convenable»,  au  dire  d'ouvriers 
et  gens  qui  soit-nt  expert»  (lans  la  partie,  tous  les  ouvrage»  indiqué» 
et  expliqués  danî  le  devis  fait  et  arrêté  entre  eux  cejourd'hui,  »ur 
deux  feuilles  de  papier  au  timbre  des  présentes,  et  qui  eit  demeuré 
awnexé  à  chacune  des  copies,  après  avoir  été  d'eux  certifié  valable 
et  signé,  pour  la  construction  d'une  maison  à  rue 

Kn  conséquence,  le  sieur  Châlon  s'oblige  à  fournir  les  piorrei», 
moellons,  chaux,  sable,  plaire,  briques,  pierres  de  taille,  ouvriers, 
échafaudages  nécessaires  pour  ce  qui  cnncerne,  rel:jlivement  à  sa 
profession,  la  coustruotion  de  la  mai.-on  dont  s'agit. 

S'oblige  toujours,  le  sieur  ChAlon,  de  commencer  les  travaux 
le  et  de  hîs  conlinuer  sans  iulcrrupliou,  pour  que  celte 

maison  soit  acîu:vée  d'ici  au 

Ce  marché  est  lait  moyennant  l.t  somme  d<»  que  le  sieur 

Déni*  Kticnne  s'oblige  à  payer  au  -iicur  (>hilofi  ,  deux  mois  après 
l'achèvcmiMit  de  la  nïaisun,  et  que  bs  travaux  seront  r»;connus  par- 
faits, au  dire  des  gens  de  l'art  choisis parlui  et  le  sieur  Denis  Etienne. 

Fait  double,  i  le  mil 

[Signatures  des  parties.) 

MARIAGE. 

L'homme,  avatit  (lix-luiitansrévolu.s,  ella  femme,  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  conti-aclcr  mariage.  Autre- 
fois, !e  infiriage  était  permis  pour  les  liommes  h  quatorze 
ans  révolus  ,  j)Our  les  femmes  h.  tlouze  ans  révolus.  Ces 
unions  pr<''coccs  élaient  .souvent  funestes  aux  époux  et  à 
l'Etat ,  auxquels  elles  ne  cionnaient  que  des  enf":  nts  débiles. 

'  Dispenses  d'aide. 

Il  est  loisible  au  Roi  d'areorder  des  dispenses  d'Age  pour 


e  mariage,  pour  des  moins  gravrs. 


)tifs 


L'ne  circulaire  du  garde-des-sceaux  ,  en  date  du   lO  mai 
182^1  ,  itidique  les  formalités  h  suivre  pour  obtenir  des  dis- 
penses d'ùge:  elle  porte  qu'il  est  de  jurisprudence  et  d'u 
sage  :  i"  de  ne  jamais  accorder  des  dispenses  aux  liouimea 
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ayant  dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant  qua- 
torze ans  accomplis  ,  sauf,  pour  celles-ci ,  le  cas  où  elles 
seraient  devenues grossesavant  cet  âge;  2^  de  rejeter  toutes 
demandes  de  dispenses  ,  lorsque  riionmie  est  de  quehjues 
anne'es  plus  jeune  que  la  femme,  parce  qu'on  doit  présu- 
mer (ju'il  y  a  se'duction  de  la  part  de  celle-ci  ,  et  qu'il  ne 
faut  pas  favoriser  les  unions  disproporlionne'es. 

Ces»  dispenses  sont  délivrées  par  le  Koi  ,  sur  !e  rapport 
du  "ministre  de  la  justice.  Le  procureur  du  Roi  de  l'arroa- 
dissement  dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile,  met 
son  avis  au  pied  de  la  pétition  tendante  à  obtenir  les  dis- 
penses, et  elle  est  ensuite  adressée  au  garde-des-sceaux. 

§IL 

Enre^.Utremenî* 

Les  dispenses  d'âge  sont  enregistrées  au  greffe  du  tribu- 
nal civil,  à  ia  diligence  du  procureur  générai,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président.  Une  expédition  de  cet  arrêté, 
dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  renregistremeiit,  sera 
annexée  à  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

Il  est  perf^u  un  droit  de  sceau  de  cent  francs^  et  un  droit 
d'enregistrement  de  vingt  francs;  mais  les  lettres  de  disoen- 
ses  sont  délivrées  gratis  aux  personnes  reconnues  indigen- 
tes (Loi  du  i5  mai  iSi6.); 

§m. 

7iuhibit.lon  du,  mariage. 

Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  directe,  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légiiimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  au  même  degré.  (Art.  1 6  1 .) 

En  ligne  collatérale,  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes, 
naturels,  ou  alliés  au  même  degré.  (Art.  162.) 

La  loi  du  16  avril  i  832  a  modifié  la  prohibition  absolue 
de  lait.  162,  en  donnant  au  Roi  la  faculté  d'accorder  des 
dispenses  pour  le  mariage  des  alliés  au  degré  de  frères  et 
sœurs.  Ainsi,  avant  cette  loi,  un  frère  ne  pouvait  jamais 
épouser  la  femme  de  son  frère,  après  le  décès  de  ce  dernier, 
Le  mariage  permis  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  pen 
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dant  la  Révolution,  fut  interdit  par  les  auteurs  du  code. 

Le  mariajfje  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu;  mais  le  neveu  peut  épouser  la  femme 
de  son  oncle;  entre  un  friand-oncle  et  sa  petite-nièce 
(Décret  du  7  mai  1808,  qui  décide  (jue  le  mariage  ne  peut 
avoir  lieu  |f|u'en  conséc|uencc  de  dispenses  accordées  con- 
formément à  l'art.  164 du  Code  civd.); 

Entre  l'adoplaut,  l'adopté  et  ses  descendants;  entre  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu;  entre  l'adopté  et  les 
enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant;  entre  l'a- 
dopté et  le  conjoint  de  l'adoptant. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Hoi  de  lever,  pour  des  cau- 
ses fjraves,  les  prohibitions  portées  au  niariafre  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  aux  mariages  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

La  femme  veuve  ne  peut  contracter  un  second  inariage 
s'il  ne  s'est  écoulé  dix  mois  révolus  depuis  le  décès  de  son 


mari, 


^§  IV. 

Des  Jormalités  relatives  à  la  célébration  du  inariaga. 

Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  parties;  avant  la  célébration 
du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publications, 
à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  de\ant  la 
porte  de  la  maison  commune;  un  extrait  de  cet  acte  de  pu- 
blication sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune, pendant  les  huit  joursd'intervaliedc  l'une  à  l'autre 
publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébréavant  le  troi- 
sième jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. Ainsi,  le  mariajje  dont  la  deuxième  publication 
ania  «tr  fiite  ledimanche  1"  janvier,  ne  pouirail  être  con- 
tracté que  le  mercredi  4  1  c'est-à-dire  le  onzième  jour  a  par- 
tir de  la  première  publication. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 
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être  célébré  qu'après  que  les  nouvelles  publications  auront 
été  faites  dans  la  forme  ci-déssus  prescrite. 

Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  rela- 
tivement au  mariage,  sous  la  puissance  d  autrui,  les  pu- 
blications seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domi- 
cile de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Les  fils  jusqu'à  lage  de  vingt-cinff  ans,  les  filles  jus- 
qu'à celui  de  vin[|t-un  ans,  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  de  leurs  ascendants;  il  faut  donc  que  les 
publications  soient  laites  au  domicile  de  ces  derniers,  in- 
téressés surtout  à  connaître  les  projets  de  mariage,  pour 
s'y  opposer  s'ils  le  jugent  à  propos.  Après  cet  âge,  il  paraît 
que  les  publications  nedoivent  pas  être  faites  au  domicile 
des  ascendants,  car  les  enlimls  n'ayant  plus  besoin  de 
leur  consentement,  mais  seulement  de  requérir  leur  con- 
seil pour  se  marier,  ne  sont  pas  véritablement  sous  leur 
puissance. 

SV. 

Des  oppositions  au  mariage. 

Le  droit  de  former  opposition  au  mariage  appartient  à 
la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes.  Le  père,  et  à  défaut  de  père  la  mère, 
et  à  défaut  des  père  et  mère  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descen- 
dants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 
A  défaut  d  aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  p"ermains,  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas 
suivants  :  i°  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
reqiais  par  la  loi,  n'a  pas  été  obtenu;  2°  lorsque  l'opposi- 
tion est  fondée  sur  létat  de  démence  du  futur  époux  ;  cette 
opposition,  dont  le  tribunal  pourra  donner  main-levée 
pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par 
l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 
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§VI. 
D,?s  demandes  en  ludlite'  de  maria^G. 

Ou  nomme  empêchement  au  mariage,  ladéfense  de  con- 
tracter mariage,  faite  par  la  loi,  à  ceux  qui  ne  réunissent 
pas  toutes  les  qualités  ou  qui  naccomplisscnt  pas  toutes 
les  conditions  prescrites.  Les  empêchciuents  sont /5ro/«7^i- 
///iouc///7//2rtnf6. Les empêchemcnlsprohibitils  sont  ceux  qui 
forment  obstacle  à  la  célébration  du  mariage,  mais  qui  ne 
sont  j)as  une  cause  de  nullité  de  mariage  lorsqu'il  o  été 
contractéau  mépris  de  cesempêclieuients.  Ils  sont  en  géné- 
ral sanctionnés  par  des  emprisonnements  ou  des  amendes. 

Les  empêcheuients  dirimants  sont  ceux  dont  la  viola- 
tion entraîne  la  nullité  du  nidriagc;  tels  sont  les  empù- 
cbements  qui  dérivent  de  la  parenté,  du  défaut  de  con- 
sentement libre  des  parties. 

Le  mariage  qui  a  été  contractésans  le  consentement  libre 
des  deux  époux  ou  de  l'un  deux,  ne  peut  être  atta(jué  que 
par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  conseutemen 
na  pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
époux  qui  a  été  induit  en  erreur;  la  den;ande  en  nullité 
n'est  plus  recovable  ,  touteslcs  fois  qu'ily  a  eu  cohabitation 
continue  pendant  si.x  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sn 
pleine  liberté,  oucjuc  l'erreur  a  été  j)ar  lui  reconnue. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  descendants,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 
où  le  consentement  est  nécessaire,  ne  peut  être  attaijuéque 
par  ceux  dont  le  consentement  était  rctpiis,  ou  par  celui 
des  deux  époux  fjui  avait  besoin  de  consentement. 

MINES,  CARRIÈRES. 

Les  miiK  s  sont  d^s  exploitations  souterraines  de  miné- 
raux, de  houili(;  et  autres  prorluits.  Les  lieux  où  l'on  ex- 
j)loile  la  pierre  calcaire,  le  plâtre,  les  ardoises,  les  terrai 
argileuses,  sont  des  carrières  et  non  dos  mines. 
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Les  carrières  sont  meuble? ,  et  considérées  comme  telle» 
pour  le  droit  de  mutation. 

Quant  aux  raines,  la  loi  du  21  avril  i8to  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Etat.  (Art.  5.) 

Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées.  (Art.  6.) 

Il  donne  la  propriété  perpétuelledela  mine,  laquelle  est 
dès  lors  disponible  et  transmissible,  comme  tous  autres 
biens  ,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas 
et  selon  les  iormes  prescrites  pour  les  autres  propriétés. 
^Art.  7.") 

Les  mines  sont  immeubles.  Sont  aussi  immeubles,  les 
bâtiments,  machines,  puits,  galeries,  et  autres  travaux 
établis  à  demeure,  coniorméiîieut  à  l'art.  524  clu  Code 
civil.  (Art.  8.) 

Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 
ments et  autres  objets  mobiliers.  (Art.  9.) 

La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire 
de  la  surface,  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  présente  loi,  de- 
meurera réunie  à  la  valeurdeladitesurface,  etsera  affectée 
avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du 
■  propriétaire.  (Art  18.) 

Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  nro- 
priétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de 
celle  de  la  surface,  et  désormais  considérée  comme  une 
propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques 
pourront ê^rc  assises,  sans  préjudice  de  celles  prises  sur  la 
surlace  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. (Art.  19.) 

Le  droit  attribué  par  fart.  6  de  la  présente  loi  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  sera  réglé  à  une  somme  déterminée 
par  l'acte  de  concession.  (Art.  !\i.) 

L'acte  passé  entre  les  concessionnaires  d'une  mine  et  le 
propriétaire  de  la  surface,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  1 8 1  o ,  à  l'effet  de  régler  les  droits  de  ce  dernier  dans 
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les  produits  de  l'exploitation  ,  est-il  sujet  au  droit  fixe  seu- 
lement, ou  au  droit  de  5  fr.  5o  par  cent,  comme  oprrant 
transmission  d'une  partie  de  la  propriété  ?  D'abord  il  est 
certain  que  le  droit  lixeest  le  seul  exi^rible,  si  l'acte  est  su- 
bordonné à  rapproi)ation  du  Gouvernement.  Si  cette  au- 
torisation existe,  le  droit  proportionnel  peut-il  être  ex ifjé? 
L'affirmative  résultait  d'une  décision  du  i"  mai  1810, 
mais  un  arrêt  de  cassation  ,  du  8  novembre  182-7  »  ^  statué 
en  sens  contraire,  parle  motif  que  l'acte  ne  tiansmet  rien, 
et  qu'il  ne  fait  (jue  reconnaître  un  droit  (|ue  le  concession- 
naire tenait  déjà  de  son  titre  de  concession;  un  autre  ar- 
rêt du  20  mai  1 834  a  statué  dans  le  même  sens. 

MINISTRES. 

Attributions  et  juridictions. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  ,  en  examinant  quel  est  le 
caractère ,  la  force  et  les  effets  des  décisions  ministérielles, 
que  de  rapporter  lopinion  du  savant  Cormenin.  Voici 
comment  s  exprime  ce  célèbre  [)ul)liciste:  Le  mode,  dit-il, 
de  procéder  devant  les  ministres,  en  matière  contentieuse, 
n'a  été  organisé  jusqu'ici  par  aucune  loi ,  ni  par  aucun  rè- 
glement. 

L'instruction  des  affaires  s'y  fait  sans  frais ,  sur  simples 
mémoires  des  parties  et  productions  de  pièces,  sans  cons- 
titution d'avocats.  Les  ministres  nesont  pas  astrcintsà  pro- 
noncer dans  un  certain  délai,  et  par  consécpient  il  dépend 
d'eux  seuls  d'accélérer  ou  de  prolon{;er[rinstruction. 

Les  ministres  prennent  leurs  décisions,  ou  d'office,  ou 
sur  le  rapport  d'une  commission  sj)éciale,  ou  sur  la  propo- 
sition des  directions  générales  qui  leur  sont  subordonnées, 
ou  sur  l'exposé  de  leurs  bureaux,  ou  de  l'avis  du  comité 
du  conseil  d'Etat  attacbé  à  leur  département,  ou  sur  la 
provocation  des  préfets,  ou  sur  la  demande  des  parties. 

Les  ministres  statuent  sur  le  recours  des  parties,  contre 
les  décisions  des  préfets  (jui  ont  excède  leur  compétence  , 
ou  qui  sont  prises  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
mais  qui,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  doivent  être 
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déférés  préalablement  au  ministrequela  matière  concerne. 

Les  ministres  prennent  aussi  tics  déci'^ions  en  matière 
fie  li(|uiclation  de  la  dette  pnbli(}iie,  de  deUcs  des  eomniu- 
iies,  d'entreprises  de  travaux  publies  et  demarebcs  passe-s 
en  leur  nom  avec  des  a(;enîs;  enfin  en  matière  de  beau- 
coup d  alTairesd  un  ^enre  indéterminé. 

Cependant  les  ministres  ne  j^euvent  slaîuer  sur  des 
questions  de  propriété  d  état  ou  de  titres  (jui  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires,  ils  l'ie  peuvent  non  plus 
prendre  des  décisions  qui  tendraieirt  à  remettre  en  c[ues- 
tion  ce  (jni  a  été  irrévocai)lenîent  jujjé  ])ar  les  autorités 
judiciaires  et  administratives  ,  ni  donner  des  explications, 
interprétations,  qui  seraient  réservées,  soit  au  conseil  de 
préfecture,  soit  au  conseil  d  Kîat. 

Ils  ne  peuvent  annuler  les  ju^yemeuts  des  tribunaux, 
soit  définitifs,  soit  par  défaut,  même  ceux  d'un  simoie 
juge-de-paix  ,  ni  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  soit 
au  Ibnd,  soit  par  incompétence,  ou  même  par  vice  de 
forme,  sauf  à  les  déférer  au  conseil  d'iîiat,  dans  i'inLéi-ét 
du  GouvcrnemenC;  ni  les  ordonnances  royales,  ni  les  dé- 
libérations des  conseils  «enéraux  des  départements 

De  ce  (lue  les  ministres  sont  les  plus  bants  af^ents  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  ce  qu'ils  sont  responsables  ,  iï  suit 
qu'ils  peuvent  rapporter  ou  ordonner  de  rapporter  tous 
les  arrêtés  des  préfets,  rendus  en  matière  puiement  exe- 
cutive. 

Les  décisions  prises  parles  ministres,  en  matière  con- 
tentieuse  et  dans  les  limites  de  leur  compétence,  ont  le 
caractère,  la  force  et  les  effets  des  ju^jernents.. 

Il  suit  de  là  qu'elles  emportent  contrainte,  que  les  mi 
niâtres  ne  peuvent  les  rapporter,  du  nmins  l<)f's.jM'('lle>» 
sont  mtervenues  contradictoiremcnt  entre  deux  particu- 
liers; lorsque  le  ministre  les  a  notifiées  à  la  partir  qui  les  a 
exécutées;  lorsqu'elles  ont  fondé  des  droits  acquis,  lors- 
«ju'eîies  ont  servi  de  base  à  des  jugements  qui  sont  passés 
en  forcedccbosc  ju(jée;  lorsqu'elles  sont  inattaquables  de 
la  part  des  tiers;  lorsqu'ils  ont  laissé  expirer  les  délais  du 
pourvoi  devant  leconseil  d'Rtat,  n 
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\jes  décisions  des  ministres  sont  t:m(ôt  sif^nifîées  cxtra- 
judiciaircment,  cest-à-dire  pnr  linissicr,  tantôt  notifiées, 
admifiistrativenient,  c'est-à-dire  par  lettre  à  la  partie  ou  à 
son  Foudé  de  pouvoirs. 

Il  est  passé  en  jurisprudence  que  les  sij^niFications  ad- 
ministratives ont  la  uiênie  fnrce  que  les  sif^nifications 
réfjulièies,  et  font,  comme  celles-ci,  courir  les  délais  du 
jionrvoi. 

i)g  ce  que  les  ministres  ne  sont  que  des  jufyes  d'excep- 
tion, il  suit  (jue  l'exécution  de  leurs  décisions  appartient 
aux  tribunaux,  à  moins  quelaloi  neraitréjjlé  aiilrenient. 

De  ce  que  leurs  d(M'is!ons  émanent  d'une  autorité  qui 
ressortit  dn  conseil  d'Ktat,  i!  suit  ({ue  ces  décisions  sont 
exécutoires  nonobstant  j)ov)rvoi. 

Y)c  ce  ((irelios  constituent  des  jiij;einent5,  il  suit  ipie  les 
parties  (jui  les  ont  exécutées  sans  protestation  ni  réserves, 
ne  sont  plus  recevablcs  à  les  attaquer. 

C'est  devant  le  conseil  d'Etat  seul  que  lerecoursMes  par- 
ties contre  les  décisions  des  ministres  doit  être  porté. 

Elles  doivent,  pour  éviter,  soit  la  forclusion,  soit  le  rejet 
immédiat,  faire  attention  à  deux  choses  : 

i"ll  Faut  (ju'elles  introduisent  leur  pourvoi  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification,  même  adminis- 
trative. 

2°  Elles  doivent  considérer  la  nature  de  la  matière  ou 
de  la  question  sur  laquelle  la  d('cisioii  a  ét(';  rendue. 

Maissi  leministrearejeté  simplement  la  demande  d'une 
f;râce  ou  d'une  laveur,  ou  j^taîué  par  voie  ré/;lementaire 
de  police,  d'ordre  public,  de  sûreté  générale,  ou  s'il  n'a  fait 
(|ue desactes  de  pure  administration,  de  tels  actes  ne  sont 
pas  suscepubl'S  d'être  atta<pu'*s  devant  le  conseil  d'Etat  [)ar 
voie  contcntieuse. 

M.TOySNNETS. 

Ces!  1.1  (O-propriéié  de  deux  voisi'is  sur  un  mur,  un 
lossc-,  !in<;  haie  qui  les  sé|)arent. 

I/.ul.  <S  I  j  du  Code  civil  proclame  eu  j)riuc:pc  que  nul 
n  est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision. 
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Cependant  les  rapports  de  voismaf}e  ont  fait  admettre 
à  cette  rè(^le  une  exception  forcée  qui  résulte  de  ia  nature 
des  choses. 

C'est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtures  diverses  (jui 
séii.'îrent  deux  liérita;^es, 

LfS  clôtures  sont  de  diverses  sortes:  elles  sont  fermées 
au  lîîoyen  de  murs,  de  !-<)Ssés,  de  haies;  la  loi  a  dû  ctaîjlir 
des  ri'fjles  diflerentcs,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de 
l'autie  de  ces  clôtures, 

D  i  mur  mitoyen. 

Voici  les  principes  qui  ont  pour  objet  ia  mitoyenneté 
d'un  mur  : 

Dnns  les  villes  cl  les  campafpnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  les  bâtijucnts,  jusqu  a  réberj^e,  on  entre 
cours  Cl.  jardins,  et  nii'Muo  entre  clos  dans  les  champs,  est 
présu'riô  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

îi  V  a  marque  de  non-mitoyennetc,  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à-plomb  de  son  parement  d  an  côté, 
et  présente  <le  l'autre  un  plan  incliné. 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou  un  ch  éperon  ,* 
ou  des  ^îc'ts  et  corbeaux  de  pieire  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtisiaîU  !e  mur. 

Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  un  plan 
incliné. 

Ijejîîeiou  lamUr  e?t  une  ligne  en  tuiles,  un  peu  sail- 
lante ;iu  bas  du  chaperon,  pour  rejeter  les  eaux  hors  du 
parement  du  mur. 

On  enteud  par cor6^a»iardes  pierres  saillantes,  ordinaire- 
ment destinées  à  supporter  une  poutre  ou  un  autre  far- 
deau. Elles  sont  plates  en  dessus  et  arrondies  en  dessous, 
ce  qui  foj'me  une  ligne  courbe,  d'où  l'on  a  fait  le  nom  de 
corbeau. 

Dans  tous  les  cas,  le  m;îr  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté  duquel  sontl'égout  ou  les 
corbeaux  et  les  filets  de  pierre. 

La  réparation  et  la  construction  du  niur  njitoven  sont  à 
la  charge  d<!  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  pi  oportionnelle  • 
ment  au  dioitdc  chacun. 
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Toul  t%>-piopn«tuii'ep*{ut  l'aiic  bâtir  contre  itu  murnii- 
<A>rci),  et  y  taire  placer  dos  |)OiUrc;s<ît  solives  dans  toute  Vé- 
prti^^lcur,  à  ciiKjunîitc-quatic  iiiillimètrcs  (deux  pouces) 
près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisinde faire  réduire 
à  l'ébauclioir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  uiur,  dans  le 
rasoùiui-mêrne  voudrait  asseoir  dos  poutres  (];:ns  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Tout  co-propriétairo  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
toyen, mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'cxhaussenient, 
les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  delà 
clôture  commune,  et,  en  outre,  l'indemnité  de  la  charge 
en  raison  de  l'exhaussement,  et  suivant  la  valeur. 

Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  cnétatde  supporter  l'exhaus- 
sement, eeluicjuiveut  l'exhausserdoit  le  faire  reconstruire 
m  entierà  ses  frais,  etfexcédant  d'épaisseur  doitse  prendre 
de  son  côté.  TiC  voisin^qui  n'a  pas  contribué  à  Tcxhausse- 
ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  jiavant  la  moitié 
de  la  dépense  qu'il  a  coûtée,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

Tout  propriétaire  joiffnant  'jn  mura  de  uîênie  la' faculté 
de  le  rcndremitoven  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant, 
au  maître  du  mur,  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  delà 
valeur  de  la  portion  rpi'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  inur  est  bâti. 

Le  droit  de  mitoyenneté  fiuit: 

1*  Par  rac(|uisition  que  lait  l'un  des  propriétaires  de 
l'héritar^e  séparé  j)arle  mur  mitoyen; 

!i"  F^ar  l'abandon  que  lait  f  un  des  propriétaires  qui  veut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tion du  miT. 

La  loi,  néanmoins,  déclarequefabandon  de  mitoyenneté 
n  empêche  |)as  cette  contribution,  si  le  mur  mitoyen  sou- 
tjj^ut  un  bâtiment  «pii  apparli(M)t  au  co-propriélaire. 

FORMULE 

D'ÉTACLISSIiMIi.NTD'urH  IVlUll  MITOYtJN. 

Le-  »ttii»oijjiics,  sieiir  Joaii  Morulon,  ciilti valeur,  tlcrucuraiil  •< 

(l'iinf  pnrl  ; 
V;».  ■'irtir  David  Blaii»,  ruIUvatPur,  rlcme'iranl  à  'l'aulrq 


Youlaut  séparer,  par  un  mur  mitoyen,  lifurs  propriété*  cwutigùr^, 
situées  à  quartier  d« 

Sont  conTcni!,*  de  ce  qui  guil  : 

!•  II  ?era  fait,  à  frais  communs,  à  la  limite  divisoire  de  \enr>-  «lil«s 
propriét(^,  nn  nmr  de  six  mètres  de  hauteur,  fondations  compriti«B, 
et  rinquante-cinq  centimètres  d'épaisseur. 

3*  Ce  mur  sera  établi  à  la  première  réquisition  des  sonssigHik'*,  ep 
se  eonformant  aux  art.  liiZ  et  snirants  du  Code  ci\tl. 

Faitdonhlei  ,  U  »i!.... 

MUTATION. 

Ce  motexprîmeia  transmission  des  biens  d'une  personne 
à  une  autre. 

On  nomme  spécialement  mutation  le  droit  qui  se  perj^oit 
au  profit  de  l'état  à  chaque  transmission  de  propiiété,  de 
jouissance  ou  d'usulruit. 

Les  droits  de  mutation  varientsuivantla  nature  desacte* 
qui  opèrent  la  transmission  des  biens,  et  selon  laquaiitédeji 
personnes  (|ui  consentent  les  actes. 

Les  droits  de  donation  entre  vils  sont  exi.t^ibles  au  mo- 
ment même  du  contrat;  au  contraire,  celui  des  mutations 
dont  l'effet  est  suspendu  pendant  la  vie  de  l'instituant, 
n'est  dû  qu'au  jour  du  décès. 

De  là,  il  suit  (|u'il  importe  de  discerner  en  quel  cas  il  y 
a  transmission  actuelle,  en  quel  cas  il  y  a  simple  expec- 
tative. Ainsi  la  donation  eu  avancement  d'hoirie,  quoique 
sujette  à  rapport,  ou  susceptible  de  réduction,  conférant 
un  droit  actuel,  est  soumise  aux  droits  de  mutation;  tan- 
dis que  l'appelé  à  une  substitution  fidéi-coramissaire, 
dans  les  cas  prévus,  soit  par  les  art.  io48  et  suivants  du 
Code  civil,  soit  par  la  loi  du  17  mai  1826,  ne  saurait  être 
contraint  au  paiemcntdes  mèmcsdroi{s,tantc^ueson  droit 
n'estpasouvcit,  puisque  le  droit  est  subordonné  à  lacondir 
tion  de  la  survie. 

L'usufruit  est  assujetti  au  droit  proportionnel,  parce 
querusuiruit  s'estime  non  point  par  sa  durée,  mais  par 
i'élcndue  des  droits  qu'il  eor.iève.W  âonne  lieu  au  drtîilt 
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de  2  ou  de  4  pour  cent,  suivant  ({ue  le  droit  d'usa^jc  por- 
tera sur  des  iiieiihles  ou  des  iinnieiihles. 

Les  concessions  de  serviuides,  soit  à  titre  fpaluif,  soit  à 
titre,  onéreux,  sont  ép,;de!iient  soumises  au  droit  de  muta- 
tion. 

Tous  les  actes  civils  ou  judiciaires,  porte  l'article  69  de 
la  loidti  2:1  frimaire  an  vu,  qui  conlieunent  une  nnitation 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  sont  passibles  du  droit  de  4 
pour  cent. 

Dca  î!iiU(Lîio;i6  }>ar  (if'cès.  * 

Une  première  condition  pour  que  le  dioit  soit  exijjible, 
c'est  que  la  succession  soit  ouverte.  Ainsi,  lorsqu'un  indi- 
vidu a  disparu,  tant  que  l'abi^cncc  n'est  pas  déclarée,  con- 
formément aux  art.  1 1  5  et  suivants  du  Code  ci\il,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  récianiation  du  droit  de  mutati<ni. 

G  est  la  prise  en  possession  des  biens,  et  non  la  déclara- 
tion d'absence,  qui  rend  exi{;ibles  les  cijoits  de  mutation. 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariajje 
étant  tDtîjours  révocables,  n'opèrent  é(;alenicnt  des  droits 
de  mutation  (pi'au  moîueut  où  leur  eitet  ciÈt  assuré  par 
le  prédëcès  de  l'époux  donaletir. 

E.M{EGISTREMf;:^T. 

Les  q(i(itil<^s  i^^s  droits  d'onri^gislrcaient  à  navi'r  pdvr  les  iriiusniissions 
l)ar  (Jéoès,  sont  fixées  ecMiinio  suit  :         "  , 

En  liîznc  (iiieot*',  25  c.  |)  ir  cent  francs  ijoar  le-  b:i-iis  moubit'S,  et  1  h'. 
par  c<'nt  IViiiics  poiii-  k's  Ijions  inini  ii!t!''s  : 

D'un  époux  A  un  aiiNT  éj'OMx,  1  ir.  50  c.  ioiir  K  b  l-ii'iis  nuM'bles  ,  et 
3  fr.  par  cont  friiiics  pour  les  liicris  iminf'ul>li'>; 

LiilM"  l"i<;;r<s,  .sœurs,  (mcît'S,  Uiulcs,  Uf^tiixi  t  uk'^oi'S,  savoir  :  3  franc» 
pur  ront  francs  pour  les  bious  nioublci,  et  6  fr.  50  c.  pour  les  bicus  iiu- 
meiibirs; 

KnUd ^rand'oncles,  gMU'i'taiitrs,  petit'-neveux,  pt'tito.s-iii(^res;  con- 
sinviicrui  MIS,  sa\oir  :  /i  fr.  lar  rcnt  francs  pour  h  s  bjt'us  nioubles,  et 
7  f|-^ii(s  pour  les  l)ious  injuu'iib'is  ; 

F.ntn*  paroiils  a;:-ii('la  du  tjiiatiit^iin'  dcgn-rt  iiiçqu'au  (Itiu/ièrno,  sa- 
voir :  h  fraufs  pir  cent  fr  (loiir  ks  bii'us  unublcs,  et  8  fr.  [i.ir  ct'Ut 
rrHUcspour  l»s  biens irnm«'iil)l('s; 

Enfin,  enlrc  personnes  non  parentes.  6  fr.  par  cent  francs  pour  les 
biensmeubles,  «l  9  fr.  par  cent  fr.  pour  les  biens  immeubles. 
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î'ICTi.  Lorsque  l'époux  survivsDt  ou  les  enfants  naturel*  sont  appeît^s 
à  la  succossion,  à  (iéfîuit  de  parents  an  degré  succe&sible,  ils  sont  considé- 
rés, quant  à  !a  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  paicutes. 

Les  alliés  sont  considérés  conmie  personnes  non-parentes  pour  !« 
paieiiK'Ut  des  droits  de  snciessiou;  ainsi  nn  gendre,  légataire  d'iin  !ju:irt 
en  propriété  et  d'on  qunrt  en  usufruit  des  b;ens  de  la  siiccession  deeou 
beau-p»jrc,  doit  a -quitter  les  droits  de  midation  an  taux  ù\f-  piuir  l^s 
personnes  non  parentes.  (  Arrôt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  29  déoeiubre 
1829  ) 

Donation  entre  vif$, 

KIVREGISTREMENT. 

Pour  les  biens  meubles,  savoir  :  1*  eu  ligne  directe,  1  fr.  2»  c,  par 
€cnt  francs  ; 

2°  D'uv.  époux  à  un  autre  époux,  1  fr.  50  c.  par  cent  fr  »nos; 

Eiitre  frères,  sœors,  oncles,  tantes,  nevenï,  nièces  et  entres  parents 
au  degré  successible  jusqu'au  douzième  degré,  2  fr.  50  c.  par  cent 
francs  ;  , 

Entre  toutes  autres  personnes.  3  fr.  50  c.  par  cent  francs. 

Pour  les  biens  immeubles,  savoir:  en  ligne  directe,  2  fr.  50  c,  par 
cent  irancs; 

D'un  épo  :\  à  un  antre  époux,  3  fi'.  par  cent  francs; 

Au  profil  des  frères  et  sœurs  descendants  d'iceux  .  de  neveux  et  l'iô- 
ces,  retils-ne\eux  et  pctiics  nièces,  d'oncles  et  tantes,  de  grand'or.cli'S 
et  ar.iiid'tantes,  et  autres  parents  au  degré  successible,  S  !r.  par  ccul 
francs , 

Au  profit  de  tonte  antre  personne,  6  fr.  par  cent  francs. 

La  douaiiou  fiiite  par  l'adoptant  à  son  (ils  adoptif  ou  aux  enfants  de  ce 
dfrîiif  r,  n'est  passible  que  du  droit  de  donation  en  bgne  directe.  (Cour 
deca^s;:tion;  2  décem'bre  1822.) 

On!7  e  le?  droits  ci-devant  désignés  ,  on  perçoit,  lors  de  IVnregistre- 
ment  d-.s  .'icies  de  donation  d'imfni'id)les,  c>diii  d='  !a  transcription,  demi 
pour  cent  francs;  mais  la  formalité  de  la  transcription  iiux  hypothèques 
«st  fade  ensuite  pour  le  droit  fixe  de  1  franc, 

NOTARIAT. 

LOI  SUR  LA_FORME  DES  ACTES  NOTARliS, 

Promulguée  le  24  juin  1841. 

LOiîis-puiLJi'PE.  loi  dtà  FiaiJiiti,-, 
A  ton.-  présent*  et  à  venir,  S:dut. 
^'ous  a\ons  [proposé,  les  Chambief  ont  aJopté, 
Nous  avon»  onlonné  et  nrdcnnon.*  c».'  (jui  suit  : 
Ail.  1".  Les  actes  riolurics  pas.^^és  d<  puis  la  jMonmL'atîoi)  de  la  lel 
du  25  v«iiiôse  au  XI  ne  peuvent  ttii-r.  annnlâ.s  par  l«  raDiiftiiiù  U  tio- 


tairti  en  eeconJ  eu  le»  deux  tcnioins  in?lrumentuireï  n'auraient  pa* 
élu  pré«piils  ù  la  réccjttion  des  lits  actes. 

2  A  l'iMmir,  l«'s  aci'îs  iiotnri*'*  ronfenant  donation  anlrr.  vif>,  do- 
nnli«>ii  chtir  ('piMix  [xM.d.uil  !'•  niaii.ij;i',  ii-voratinn  ilt*  dnirttion  ou 
tic  l'>i.:minl .  i<  I  «llln;ll>^.llll  I'  d 'nlaiil.»  nalurel»,  vA  l<  s  [Hociiraliiins 
jxmr  ti'ii<tiil  II  ci>  divcr-  aili**'.  .*pr<iiit.  i\  |>fi"n-  tle  nu'lilé.  r*  eus  <oii- 
jninU'mi  ni  |>ai  di-ux  imlairi.':,  en  par  un  iinlaii**  en  jiio>eiicc  'ledciix 
ltfn<>!ii«i 

l-a  pri-smcr  dn  noiair»^  in  second  on  de-  deux  témoins  n'csl  re- 
qni-<;  (ni'an  nninuiil  de  lu  It-clnre  «le;*  ai'lcs  jiar  le  noialio  et  (!<•  la  «i- 
j;nalnri'  par  li-s  parties  :  ello  .<ci 't  im-nlionnéf;,  à  peine;  de,  nullité. 

3  Les  aiilru.-"  ailes  cunlinnernnl  à  êitc  régis  p;ir  l'iiTlicle  9  de  la  loi 
du  25  ventôte  an  XI,  tel  fin'il  e^l  expliqué  dans  l'iut.  1"  de  la  pre- 
scrite loi. 

Zj.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  l'orme 
dos  t;'SlaniiMils. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  21'  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an  1843. 

Signé  Lotis-PuiLippB. 

Vu  f  t  scellé  du  gran  J  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt   Garde  des   sceaux  de   France.  L»   G'trdc  df:  srtaua  d«    France, 

Mini^lve    Secrétaire  d'Etat  au  Minisfre    Secrétaire    d'Etat    au 

de/  arienient  de  la  Justice  et  des  dfrartement  de  la  Justice  et  des 

Cultes,  Cultes, 

Signé N.  Martin  (du  Nord).  Signé  N.  M4btin  (du  Nord). 

OBLIGATION. 

L'obUjïation  est  le  lien  f[ni  r(\'înlle  tlu  contint.  CTest  In 
promesse  de  payer  une  soiunie  ou  de  remplir  un  cn^a^je- 
nient. 

ENREGISTREMENT. 

Les  contrats,  transadions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptct 
bi'Ieis,  ni  mdais,  reconnaissances,  celles  de  dé[)ôls  de  sommes  chez  dei 
p.irliciiliers,  Cl  autres  actes  qui  conneiment  obligation  de  sunnnes,  san- 
1  bcia!ré  et  san-^  que  robli^iiinii  soll  'e  prix  d'iiiie  iransniissioii  demeu- 
fdes  on  iinmenl)  es,  non  eiiregi-tiée,  sont  passibles  du  droit  de  1  IV.  par 
cent  Ir.iiiCN  (Ait.  G9  de  lu  loi  du  22  Inmaire  an  vu.)  Le  droit  e:.t  à  la 
cb  irgedti  di'bileiir. 

Le  droii  de  l  iMcir  cent  cesse  d'être  applicable  toutes  l-'s  fois  que  l'o- 
bli'4iiioii  esi  le  prix  il'iiii''  tiMUMiiissMn.  Les  obligations  pour  liv(ai>ons 
clleituctsil.'  coine-iibl-'S  s.;  trouvent  comprises  dans  la  clisse  d-'s  actes 
t^all^lllllsd'o!)|els  inoliiliers  quelconques,  sur  lesquels  il  laut  percevoir 
le  droit  prou  utioii  lel  de  2  pour  cent,  sms  distinction  des  objets  déjà 
livrés  cl  d  •  eux  à  loarnir.  (Décisiou  du  ministro  des  liuaiices,  du  G  sep- 
KmbrelblG.) 
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L'ûb'igatioit  qui  a  pour  eauie  un  règletneut  de  loyers  ai/ iéiés^  e»t  su- 
jette au  droit  de  1  ponr  cent,  quoique^le  bail  soit  enrogistré,  parce  qu'il 
y  a  arrêté  de  cofnpte  tarifé  par  l'art.  69  ôo.  la  loi  du  22  frimaire  an  yii; 
surtout  s'il  est  stipulé  qnc  !e  capital  pioduira  intérêt,  el  s'i!  est  conseriti 
u'U'  hypoibèque  non  promise  parle  bail.  (  Délibération  du  S  septembre 
4833.) 

I.a  reconnaissance  d'une  soname  payée  en  avancement  d'hoirie  est  un» 
donation,  bien  que  la  somme  soit  rn()i)ortable  à  la  masse  de  lasuceessiODk 

L'acte  passé  devant  no  aire,  portant  reconnaissance  de  créances  ré- 
sultant de  billets  à  ordre  enregistrés,  renferme  une  nouvelle  obugatioa 
soumise  au  dioit  de  1  pour  cent. 

L'obligation  souscrite  par  uu  marchand  au  profit  d'un  autre  marchand, 
n'est  passible  que  du  droit  de  1  pour  cent,  quoiqu'elle  soit  énoncée  pour 
solde  de  compte,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'elle  ait  pour  cause  una 
vente  de  mairhanilisc?. 

I>'actepar  lequel  uu  mari  se  reconnaît  débiteur  du  prix  qu'il  a  précé- 
demmeut  reçu  d'une  créance  personnelle  de  sa  femm^  avt-c  laquelle  il 
est  commun  eu  h'wus^  n'est  passible  que  du  droit  lixe  de  2  fr.;  il  en  est 
de  môme  de  toutes  les  reconnaissances  laites  par  nn  mari  en  faveur  de 
sa  femme,  attendu  (|u'il  n'est  qu'un  mandataire.  (Cassation,  1833.) 

L'obligation  solidaire  par  elle-mérae  ne  constitue  qu'une  seule  con- 
vention, et  ne  peut  eniiendrer  de  droit  de  cautionnement;  mais  si  l'on 
ajonte  que  la  somme  prêtée  profitera  entièrement  à  l'un  ou  à  quelques- 
uns  desco-obligés,  on  percevra  le  droit  de  50  c.  pour  cent  comme  cau- 
tionnemeut, 

PARTAGE. 

Des  parlâmes  et  licitations. 

r.e  partajje  est  en  {rénéral  la  division  que  font  les  «•-. 
propriétaires  d'un  bien  coiniiuin  et  particulier;  c'cgt 
l'opération  au  moyen  de  laquelle  on  divise  les  biens  dç  la 
succession  entre  les  co-béritiers.  La  iicitation  est  une 
adjudication  an  plus  offrant  des  objets  qui  ne  sont  piSi 
divisibles. 

Le  partage  peut  être  demandé  en  tout  temps,  et  nonob»^ 
tant  toute  stipulation,  et  par  toute  personne;  mais  ie 
tuteur  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  excepté 
pour  répondre  à  la  demande. 

S'il  y  a  des  co-béritiers  absents  ou  mineurs,  le  partage 
et  la  Iicitation  doivent  être  faits  en  justice,  autrement  il 
n'est  considéré  f|uc  comme  provisionnel.  A  cet  effet,  fou 
doit  suivre  les  règles  suivantes.  Il  finit  donner  un  tuteur 
spécial  à  cbacuii  des  mineurs  qui  ont  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage. 
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SI- 

Des  poursuites  préluninaires  du  par/age. 

La  poursuite  du  partnji^e  appartient  à  celui  des  co-hcri- 
tiers  qui  fait  viser  le  plus  tôt  sou  exploit  par  le  (greffier.  Le 
tribunal,  en  y  statuant,  ordoujie  \v  partage,  s'il  est  possi- 
ble, ^jîon  la  vente  par  licitation.  Dans  le  prcmitr  cas,  il 
coniuict,  s'il  y  a  lieu,  un  ju(i[e  pour  présider  au  partajjc; 
vlans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ordonne  que  des  experts  cvalue- 
rout  les  injincublcs,eu  indiquant  s  ils  peuvent  être  divisés, 
«t  le  ujode  de  division.  Les  experts  sont  nouiiucs  et  fout 
leur  rapport  daus  les  formes  ordinaires. 

L'estimation  des  meubles  est  éj^alemeut  faite,  si  elle  ue 
l'a  pus  été  daus  un  inventaire  régulier- 

S  II. 

Mode  lie  ffarta;{f. 

S'il  ue  saf;it  que  de  diviser  des  itu  meubles  sur  lesquels 
les  droits  des  intéressés  soient  déjà  litjiiidés,  le  mode  du 
parta^je  est  fort  simple:  les  experts  divisent  les  bérita{;eà 
estimés  et  en  forment  des  lofs..Le  |>oursuivant  fait  enté- 
riner leur  rapport,  et,  aussitôt  après,  les  lots  sont  tirés 
au  sort  devant  le  ju{je  ou  le  notaire  com!)iis. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  biens  de  diverses  naluies, 
.«îil  faut  faire  des  distractions,  des  conq)(es,  des  rapports, 
si  même  le  piix  de  la  licitation  des  immeubles  doit  être 
confondu  avec  d'autres  objets  pour  former  une  balance 
tntié  divers  lots;  en  un  mot,  excepté  dans  la  circonstance 
tpj'on  vient  d'exposer,  le  mode  de  parfa{;erst  plus  compli- 
que: il  exi{;(;  I  intervention  d'un  notaire  pour  en  dis|iosei" 
•le  matériel,  et  d'un  tribunal  j)our  trancher  le*  diflioullés 
qui  se  présentent. 

§IIL 

I).'  1(1  II  rit' :f  ion. 

I/Orsijuc  le  iribunal  a  onlonnéla  licitation  des  immeu- 
bieR,  le  poursuivant  rlemande  rhoniolof;atio!!  du  japport 
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d experts.  La  vente  se  fait  alors  devant  un  juge  ou  un  no- 
taire commis  par  le  premier  jn{Temcnt.  Ou  se  conformera 
pour  la  vente  aux  formalités  prescrifes  dans  le  titre  de  la 
vente  des  biens  inimeubies,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des 
clîarjyes  les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant, 
les  nouis  (  tdonieure  de  son  avoué,  les  noms  et  deuieurea 
des  coîicitants.  Copie  du  cabicr  des  chaque»  soja  notifiée 
aux  avoués  coîicitants,  par  un  simple  acte,  dans  la  hui- 
laiue  du  dépôt  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

Les  coîicitants  majeuis  peuvent  valablement  garantir  la 
vente,  relativement  aux  mineurs,  à  l'égard  de  l'adjudica^ 
taire.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  G  juin  1821. 

Des ijarl(i<jvs  faits  pctT pèrej,jnère,oii  autrui)'  asceiuta/îts, 
entre  leurs  rlascencfanfs. 

Ce  droit,  accordé  aux  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants de  partager  eux-mêmes  leurs  biens  entre  leurs  enfants, 
a  s  irtout  pour  objet  de  leur  donner  le  moyen  de  prévenir 
les  querellesetlescoutestationscp.iele  pariagede leurs  biens 
pourrait  (iiire  naître a|)rès  leur  mort,  entre  leurs  enfants. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants,  dit  la  loi,  pour- 
ront faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distri- 
bution et  le  partage  de  leurs  biens.  Ces  partages  j-ourront 
être  fiiits  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  les  for- 
malités, conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre  vils  et  par  testaments;  ies  partages  faits  p.ar  acte» 
entre  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biins  pré- 
sents. Si  tous  les  biens  (|ue  i'as(;ei]daut  laissera  au  jour  de 
son  décès  n'out  pas  été  coiiipris  dans  le  partage,  ceux  de 
ses  biens  qui  n'iiuront  pas  été  compris  seront  partagés 
confoimement  à  la  loi.  8i  le  partage  n'est  pas  fait  entre 
tons,  les  enfants  (pii  existeront  à  IVpOfjue  du  déc<V;  et  les 
desceudants  deceux  prédécédés,  le  partage  sera  nu!  pour 
le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale,  soit  par  les  enfauis  on  descendaiits  qui  n'y 
auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui 
le  partage  aura  été  fait. 


Le  paiiagetait  par  l'ascendant  pourra  étreatta<]ué  poui' 
cause  de  lésion  de  plus  du  «juart.  Il  pourra  l'être  aus4 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions 
laites  par  préci|)ut,  que  Tun  des  co-partagés  aurait  un 
uvantiifje  plus  p,rand  rpie  la  loi  ne  le  permet. 

JL'enFant  tpai  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant, 
devra  faire  Tavance  des  frais  de  l'estimation,  et  il  les  sup- 
portera en  déljnitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contesta- 
tion, si  la  réclamation  n'est  pas  fondée» 

FORMULE 

d'un  partage  par  testament  ologkaphb. 

Voulant  éviter  îles  contestations  entre  mes  enfants  sur  le  partage 
df.'  nic>  liiens  nprè-*  mon  décès,  je  le*  ai  di\  i>és  et  parlajjéb  comin» 
il  suit,  onlrc  tons  mes  enfanls  ci-oprès  nommés  : 

Joseph -Adrien  A...  mon  (ils  aîné,  peintre,  demeurant  à 

François  A....  mon  second  (Ils,  maître  d'école  demeurant  4 

El  Julie  A..,.,  épouse  du  sieur  K.,..,  demeurant  à 

We!»  biens  consistent  : 

1"  Dans  une  ferme  située  à  composée  de  divers  bûti- 

luenls  tant  pour  le  logement  du  fermier  que  pour  l'exploitation  dc4 
terres  labourables,  prés  et  bois,  le  tout  affermé  au  sieur  Urenier;  la- 
dite ferme  évaluée  j)ar  moi  à  la  somme  du  ci.  .  .  .      OOOÛ   fr. 

'i*  Lne  maison  située  à  rue  u'  que 
j'évalue  ù  la  somme  de  cl 0000 

i'  Vnc  rente  perpétuelle  constituée  à  mon  profil  sur  l» 
grand-livre  de  i'Ktal,  au  capital  de 

h'  [Enoncfr  ainsi  tous  Its  olijett.  ) 

Quant  à  niin  mobilier  et  à  l'argent  comptant  que  j« 
pourrai  «voir  au  jour  de  mon  décès,  me»  enfants  le  Ir  par- 
tageront entre  eux  ou  ils  en  feront  faire  la  vente  publiqi» 
pour  se  partager  le  prix  qui  en  proviendra.  Cei  objet»  soûl 

donné*  jiour  njémoire  seulement,  ci Mémênt. 

Total ^      OUOO   ir. 

Sur  cette  sonmie,  je  donne  et  lègue,  par  précipnt  et  lior* 

j)art,   à  Joscpli-Adrieu  A ,    mon    (ils   aïiié,    la   maisou 

[snoncer    iohjet   donne  par  pràiput   fi   le    testateur  ju^i    à 

propos  de  faire  cet  avamage)  ladite  mai.-on  estimée 

cl OOUO   fr. 

f,c>  objets  à  partager  se  montent  donc  à  ci.      0000   fr. 

Je  veux  que  celle  somme  soit  liivisée  en  trois  parts 
éjjabs,  ce  «pii  fera  pourcbacun  d'eux,  le  tiers,  montant  ù 
la  somme  d« 0000  fr. 


—  261  — 

L©  premirr  lui  .«era  composé  (  indiquer  exactement  celte  cawp^^siiioit 
avec  t' évaluation);  il  appailioiulra  à  mon  fils  aîné,  Joseph  Adrien  A..., 
auquel  jt;  le  lèg'u;  eu  toute  pro(iriclé. 

Le  deuxième  lot  [indiquer  de  la  même  mnnih'e)  ;  il  appartiendra  à 
mon  second  Cls,  François  A....,  au(iuel  je  le  lègue  en  toute  pro- 
priété. 

Le  troisième  Int  sera  composé  de  [énoncer  exactement)  ;  ce  lot  np- 
parlicndra  à  ma  fille  Julie  A  ..,  épouse  de  à  laquelle  je  le 

lègue  en  toute  propriété. 

Chacun  de  mes  enfants  jouira  des  objets  compris  dans  son  lot,  ea 
toute  propriété,  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Le?  sommes  néce^'Saires  à  l'acquitlemcnt  de  mes  dettes  seront  pré- 
levée? 5ur  les  deniers  comptants  et  les  valeurs  mobilières. 

Je  charge  mes  enfants  de  payer  les  legs  particulier»  ci-apri», 
savoir  : 

1"  La  somme  de  à 

2°  La  somme  de  à 

Fait  à  !•  mil.... 

(Si^Tiatufc  du  testateur). 

LOI  SUR  LES  PATSl^TES. 

Au  Palais  desTuileries,  le  2S  Arril  1844, 
LOL'IS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 

•ALrT. 

Nous  avons  proposés,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tout  individu,  français  ou  étranger,  qui  exerce 
en  Franci!  un  commerce,  une  industrie,  une  profession  non  coojpris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  présente  loi,  e»t  assujetti  à  la 
•oniribution  des  patentes. 

Art.  2.  La  contribution  des  patente»  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel. 

Art.  S.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C, 
annexés  i\  la  présente  loi. 

Il  est  établi  : 

F.u  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  le»  in- 
dustries et  profession'»  énuuiérées  dans  le  tableau  A; 

F^u  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel,  pour  les 
industiies  et  pro|■e^5^ions  portées  dans  le  tableau  D; 

Sans  é;fard  à  la  population  pour  cullc>  qui  font  l'objet  du  ta- 
bleau C. 

Art.  4.  Los  commerces,  industries  et  professions  non  dénommé* 
«îaus  ces  tableaux  n'<  n  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Le  droit 
fixe  auquel  ils  doivent  être  soumis  est  réglé,  d'après  l'analogie  des 
opération»   ou   des  objets  de  commerce,   par  un  arrêté  spécial  'Jo 


-   2CS  — 

prcf<ît  rendu  lur  la  proposition  cîii  directeur  des  contributions  direc- 
tes, ft  après  ?Toii  pii«  l'avis  du  maire. 

Tons  les  cinq  ati?,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomcn- 
cloture  des  commerces,  industries  et  professions  classés  par  voie 
d'assirnil.ition,  depuis  tiois  années  au  moins,  seront  i'Oumis  A  la  sanc- 
tion législative. 

Art.  ô.  l'onr  les  profe.t'ions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la 
population  du  limi  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appli'Jjués 
d'après  In  population  qui  aura  été  déterminée  par  la  dernière  or- 
donnance de  dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera  passer  une  commune 
dans  une  catégorie  supérieure  à  celh-  dont  elle  faisait  précédemment 
pariie,  l'auj^nicntatiori  liu  droit  fixe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinrj  preniières  années. 

Art.  6.  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  pgt  de  5,000 
Imes  et  au-dc.«sus,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des 
prof'îssion»  imposées  eu  égard  à  la  population  payeront  le  droit  fixe 
d'après  \n  tarif  ci['plicable  à  la  population  non  agi^loméréf. 

I«es  pn'f^îifaljit-s  exerçant  lesdites  professions  dans  la  {«artie  agglo- 
mérée payeront  le  dri)it  fixe  d'après  le  tarif  applicable  a  la  popula- 
tion totale. 

Art.  7  Le  palenlable  qui  exerce  plusieurs  commerces,  industries 
ou  professions,  même  l'ans  plusieurs  communes  différentes,  ne  peut 
être  soumis  qu  à  uu  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  h  payer  s'il 
était  assujetti  A  autant  de  droits  fixes  qu'il  exerce  de  professiotis. 

Art.  8.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  vingtième  de  la  valeur 
localive  pour  tontrs  les  proftîssions  imposables,  sauf  les  exceptions 
énumérées  au  tableau  l>  annexé  à  la  présente  loi. 

Art,  9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  yalcur  locativc,  tant 
de  la  maison  d'Iiabilation  que  des  magasins,  boutiijucs,  usines,  ate- 
liers, hangars^  remises,  chantiers  et  autres  locaux  serrant  à  l'exercice 
des  proffSMons  imposables. 

Il  est  dû,  lors  mrriie  que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont 
concédé»  !i  titre  gr.Tluit 

La  ^laleur  lorative  rst  déterminée,  soit  au  moyen  d^  baux  authen- 
tiques, soit  par  roiii|)arai«iiri  arec  d'antre  s  locaux  dont  le  loyr  aura 
clé  régidièrcuient  i  onstaté,  on  sera  notoirenjent  connu,  et,  à  défaut 
ic  ce»  base»,  por  roie  d'appréciation. 

Le  droit  pn  portionnel  pour  les  usine»  et  les  établissement»  indus- 
triels e»t  caliolé  sur  la  valeur  localive  de  ces  ét;d)lissemfn»s,  pris 
dans  leur  eusi  nil»lc  cl  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  dL  pro- 
dut'iiun. 

Art.  10.  L-  ilioil  proporlionnt  I  est  payé  dauj;  toutes  bs  rom- 
mui:e«  oCi  .'ont  situés  les  maga>ins,  boutiqu<;s,  usin«'S,  ateliers,  ban- 
gar-,  remi-is,  (  bîMitier"*  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  pro- 
fefe^'on»  impojabit  s. 
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^»  inflôpcndamment  d«  la  maison  où  il  fait  îa  résidence  bahî- 
tuelle  rt  principale,  et  qui,  dans  lou«  les  cas,  sauf  Texcoption  ci 
oprt-!<,  doit  être  îoumi*e  au  droit  proportionnel,  lo  patentable  possède, 
îoit  dans  la  même  romiisune,  soit  d.uis  des  communes  diff.rcntes , 
une  ou  plusieurs  minsons  d'hahitrition ,  il  ne  paye  le  droit  propor- 
tionnel que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  scrTent  à  l'exercice  de  sa 
proff'SsiiMi. 

Si  1  industrie  pour  laquelle*  il  est  assiijrtli  A  la  patente  ne  constitue 
paf  sa  profession  prii\cipalc,  et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui  mAme,  il 
nf  paye  le  droit  propnrtionnci  que  sur  la  maison  d'habitation  de 
l'agent  préposé-  à  l'exploitation. 

Art,  11.  Li*  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local,  ou  dam 
des  locaux  non  distincts,  plusieurs  industries  ou  prores«(ions  passibles 
d'iu)  tlroil  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'après  le  taux  appli- 
cal»l<;  h  la  profession  pour  latjiicile  il  est  assujetti  au  droit  fixe. 

!).-ins  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  ne  paye  pour  chaque 
local  que.  le  droit  proporlionncî  attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profes- 
sion qui  y  est  spécialement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel  n'en  demeure  pai 
noir  s  établi  sur  la  maison  d'habitation,  d'après  le  taux  applieable  à 
la  profession  pour  latpîclle  le  patentable  est  imposé  au  droit  fixe. 

Art.  12.  Dans  les  communes  dont  la  population  estinférieure  à  vingt 
niiUe  Ames,  mais  qui.  en  vertu  d'un  nouToau  dénombrement,  passent 
dai.s  1 1  catéj,'orie  de»  communes  de  vingt  raille  fimes  et  au-dessus, 
\f*  jiatentables  des  septième  et  huitième  cla'ses  ne  sercnt  soumis 
RU  dioit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  une  seconde  ordonnance 
do  dénombrement  aura  maintenu  lesdites  communes  dans  la  même 
catt'gorit.'. 

Ari.  15.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés,  soit  par  l'Étal,  soit  par 
les  administration»  départementales  ou  communales,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions;    - 

2o  Les  notaire»,  les  avoués,  les  avocats  au  Conseil,  les  greffiers, 
les  comrnissaires-priseurs,  les  huissiers  ; 

S»  Le.»  avocsts; 

Les  docteurs  m  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé, 
les  5ages-ft;mme.s  rt  les  vétérinaires; 

Lespcinlrcj,  s.ulptours,  graveurs  et  de»sina!cnr»  considérés  comaio 
»rtisle.s,  ci  ne  veî'dant  que  le  produit  de  leur  art; 

Les  arrhtlrr,!o»  considéré*  comme  artistes,  ne  se  livrant  pas,  môm« 
■  cciiicnloliernenl.  à  dos  entreprises  de  construction  ; 

^  Les  prcriesseurs  d*'  belles  lettres,  yciencci  et  arts  d'agrément;  le» 
•îiefs  (i'iu-tiliition,  io<  miiitres  de  pinsion,  les  in«ituteurs  priniair»»; 

i-«s  éditeur»  ilc.  r^uillr*  périodi(|u«s  ; 

L'S  a-iistes  dramatiques; 

/lo  L<;s  laboureurs  et  cuhivateure,  seulement  pour  la  vente  et  la 
manipuJctlion  des  récoltes  et  fruits  provenant  de»  terrains  qui  leur 


—  Î64  -^ 

»))[  ariitifincril  ou  par  eux  exploites,  et  |>our  le  bctarl  qu*lh  y  ôlèvco', 
qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent; 

Les  ecncessionnuires  de  mines  ponr  le  s<  ul  fait  de  l'exlraction  et 
de  la  veille  des  matières  par  eux  extraites; 

Les  projiriélaires  ou  fermiers  des  niara  s  salants; 

Les  propriétaires  ou  hjcataircs  louant  aecidenlellcmonl  une  partie 
de  leur  liabilalion  pcrsonnello  ; 

Les  pêcheurs,  uièuie  lors  jue  la  barque  qu'ils  montent  leur  appar- 
tient; 

I»  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'épar^jue  et  de  pré- 
Toyancc  administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles  régu- 
liértmcut  autorisées; 

6»  Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour 
leur  compte  ; 

Les  canliniers  attachés  à  l'armée  ; 

l^cs  écrivains  publics  ; 

Les  commis  «t  toutes  les  personnes  travaillant  h  gajîcs,  ù  façon  et 
à  la  journée,  dans  les  maisons,  atiliers  et  boutiques  des  personnes 
de  leur  profession,  ani.'-i  qiu-  les  ouvriers  travaill.iut  chez  eux  ou  chez 
les  particuliers,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne  ni  boraiquc. 
Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  av<!C 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le  concours  est  in- 
dispensable à  l'exercice  de  !a  profession  ; 

Les  personnes  qui  vendi:nt  en  ambulance  dans  les  rue-,  dans  les 
lieux  de  pai-sage  et  dans  les  marchés,  soit  des  (leurs,  de  l'ainailou, 
des  balais,  da  statues  et  figures  en  plAire,  soit  des  fruits,  des  lé- 
gumes, des  poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres 
menus  comestibles; 

Les  .-avelier»,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  port«urs  d'eau  h  lu 
brelclleou  avec  voilure  à  bras,  les  rémouleurs  ambulant»,  les  gardes- 
malades. 

Art.  it\.  Tous  ceux  «pii  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exemptions  dél(!rmiiH'es  [)ar  l'article  |)récédent,  et  tous 
marchands  Sfius  éclio[)j)e  ou  en  étalaf^e,  sont  pa-siblfs  de  la  moitié 
i\cf  firoili  qce  payent  l<:5  mardîands  qui  vendrnl  les  mCiiies  objets  vu 
boutique,  loutcfois  celte  di  position  n'est  pas  applicable  aux  bou- 
«her».  épiciers  et  autres  marcliands  ayant  un  elal  permanent  ou  occu- 
pant de»  plaies  fixes  dans  les  halles  et  marihés. 

Art.  15.  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  lu;  doivent  qu'iino 
patente,  à  moins  ([u'ils  n'aient  dis  élal>lisscmenis  (li>liii<is,  au(|ucl 
ciii  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  pa^er  séparément  les  droit» 
fixes  et  proportiojincls. 

Art.  IC.  Les  patentes  sont  personnelle*,  et  no  peuvent  servir  qu'à 
«eu.x  à  qui  elles  sont  délivrées  T.n  •  onséqucnoe.  les  associés  çn  nom 
eolle^'tit  *ont  tous  assujettis  ^  la  patente. 
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Toutefois  l'associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe  en  entier  :  le* 
antres  associés  ne  sont  imposés  qu'il  la  moitié  de  ce  droit,  même, 
quand  ils  ne  résident  pas  tous  ùans  hi  même  commune  que  l'associù 
principal.  - 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de 
l'associé  principal,  et  sur  lousles  locaux  qui  servent  ù  la  société  pour 
l'exercice  do  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est  affranchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'in- 
duslrie  sociale. 

Art.  17.  Les  sociétés  on.  compagnies  anonynies  ayant  pour  bu* 
une  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  sont  imposées  ;'i  un  seul 
droit  fixe  sous  la  dési^naiion  de  l'objet  de  l'eulreprise,  sans  préjudica 
du  droit  îtroportionnei. 

La  patente  assi^jnée  ii  ces  assoi-iés  ou  compa^jnics  ne  dispense 
aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires  du  payement  des  droits  de  pa- 
tente auxquels  ils  pourraient  être  personnellement  dssuielli-î  pour 
l'exercice  il'une  industrie  pnrîiculière. 

Art.  18.  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  commune 
en  commune,  lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands  ou 
fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon 
les  cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bctes  de  somme  ou  ares 
voiture. 

Art.  19.  Les  commis-voyageurs  des  nations  étrangères  seroDl 
trniiés,  relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis 
voyageur.-  français  chez  ces  mêmes  nations. 

Art.  20.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont 
annuellement  au  icccn^oment  des  imposables  et  à  la  formation  des 
matrices  de  patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  de  l'opération  du  r.;censemcnt, 
et  pourra  assister  le  contrôleur  dans  cette  opération,  ou  te,  faire  re- 
présenter, à  cet  effet,  par  un  déiégné. 

En  cas  de  dissentinit nt  entre  les  contrôleurs  et  !cs  maires  ou  leurs 
délégués,  les  obscrvatioiis  contradictoires  de  ces  derniers  seront  con- 
signées dans  une  colonne  spéciaîe. 

La  matrice,  dressée  |>ar  le  contrôleur,  sera  déposée,  pendant  dix 
jours,  au  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent  er» 
prendre  connaissance,  et  remettre  au  maire  leurs  observations.  A 
l'expiration  d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire,  api  es  avoir  coa- 
signé  ses  observations  sur  la  matrice,  l'adressera  au  sous-préfet. 

Le  sous-préfet  portera  également  ses  observaliuns  sur  la  matrice, 
et  !a  transmettra  au  directeur  des  conîribulions  directes,  qui  éta- 
blira les  taxes  conformément  à  la  loi,  pour  tous  les  articles  non  con- 
testés.   A  l'égard  des  articles  îur  "iciqucls  le  maire  ou  le  sous-prctet 
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ne  sera  pas  d'accord  avec  le  contrôI»:nr,  la  directeur  soumettra  les 
coiUe>tations  au  prj'-rct  avec  son  avis  motivé  Si  le  prétet  no  croit  pas 
devoir  ailoplor  [v>  propositions  du  din-cteur,  il  en  sera  rél'éré  au  mi- 
nistre (les  fîn;in  ts. 

Le  préfet  ariéle  les  rôles  et  les  rend  exéeiifoires. 

A  l'.iri-,  l'examen  de.  la  matrice  des  patente^,  aura  lieu,  pour  chaque 
ar.'ondissement  municipal,  jiar  le  maire,  assisté  soit  de  l'un  des 
membres  de  la  commi-sion  des  contributions,  soit  de  l'un  des  agents 
attachés  à  cette  commission,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Art.  21.  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs 
taxes  seront  admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations,  par  la 
représentation  d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  journaux 
et  livres  de  commerce  régulièrement  tinu^,  et  par  tous  autres  do- 
cuments. 

Art.  22.  Les  réclamations  eu  décliwige  ou  réduction,  c-t  les  deman- 
des en  remise  ou  modération,  seront  communiquées  aux  maires:  elle 
seront  d'ailleurs  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  les  autres  contributions  directes. 

Art.  2S.  La  conlribulion  des  paterjtes  est  du(!  peur  l'année  entière, 
par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  prolessiou 
imposable. 

Kn  cas  de  cession  d'établissement,  laîpateiile  sera,  sur  la  demande 
du  cédant,  transférée  à  son  successeur;  la  mutation  de  cote  sera  réglée 
par  arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  (!t  ateliers,  par  siiile 
Je  décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le 
passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties  inléussées, 
il  sera  accordé  décharge  du  surjjlus  île  la  tax'^.. 

Ceux  qui  cnlreprcnnenl,  après  ic  mois  dr^  jaiiviei-,  une  profession 
sujede  àj  paient»;,  |ne  doivent  la  contribution  (]i]'i'i  partir  du  1"  du 
mois  dans  lequel  ils  ont  cornniencé  d'exercer,  à  moins  que.  par  sa 
nature,  la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant  loult;  l'année. 
Dans  ce  cas,  la  contribution  sera^due  pour  raiinéc  entière,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laqu-  lie  la  profession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le"cours  de  l'année,  cnlreprennonl  une  pro- 
fession d'une  classe  stipérieure  à  <  e|l»;  (|u'ils  exerçaient  d'abord,  ou 
qui  traiisportent_|letir  ét.ibli.-iemcnl  dans  une  cO!nnmne*|(i'iine  plus 
forte  population,  sont  tenU'*  de  payer  au  prorata  un  supplément  de 
droit  fixe. 

Il  «st  également  dû  un'supplénienl  de' droit  proportionnel  par  les 
patentables  (pji  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une  vab  iir  localive 
supérieure  à  elle  des  maison ■*  ou  locaux  ponr  lescpiels  ils  ont  été 
primitivement  imposés,  et  par  ceux  qui  efilrcprennent  nnc[profession 
passi  de  d'un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  .'•upp'émcnts  seront  dus  .i  compter  du  1"  du  mois  dans  lequel 
les  changi-nicnt*  i. revus  par  bs  deux  derniers  paragraphes  auront 
été  opérés. 
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Art.  24  La  contribution  ries  patentes  est  payable  par  douzième,  et 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contribulions  di- 
rectes :  néaiimnins  les  marchands  forains,  les  colporteurs,  les  diiec- 
teurs  de  troupes  anibulaiile-,  les  entrepreneurs  d'amusements  et  jeux 
publics  non  .sédentaires,  el  tous  autres  patentables  dont  la  profession 
n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le  montant 
total  de  leur  cote,  au  moment  où  !a  [latente  leur  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôlen'e^t  émiî  que  postérieurement  au  1"  mars,  les 
douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles  :  le  recouvre- 
ment en  est  fait  par  portions  éfjales ,  cti  même  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échus. 

Art.  25.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  percep- 
tion, comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  dei 
patent(;s  sera  immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  qui 
n'auro.it  pa«,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  con- 
Tcntions  veihales,  donné  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  seront  resj>onsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la 
contribution  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagenienls  furtifs,  les  propriétaires,  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires,  deviendront  responsables  de  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours, 
donné  avis  du  déménagement  au  percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents,  comprendru 
seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant,  dus  par 
le  patentable. 

Art.  26.  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  directeur 
des  contributions  directes  sur  des  feuilles  timbrées  de  un  franc  vingt- 
cinq  centime»'.  Le  prix  du  timbre  est  acquitté  en  même  temps  que  le 
premier  douzième  des  droits  de  patente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  revêtues  du 
sceau  de  la  commune. 

■Si»: 

Art.  27.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  offi- 
ciers ou  agents  de  police  judiciaire. 

Art.  28.  Les  marchandises  mises  en  vente  par  les  individus  non 
munis  de  patentes,  et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront  saisies  ou 
séqnes'rées  aux  frais  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution 
suUisanle  jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la  production  de 
la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  de 
patente  exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  un  procès - 
verbal  qui^seia  transmis  immédiatement  aux  agents  des  contribution» 
direc'.es. 

Art.  29.  Nul  ne  pourra  former  de  demande,  fournir  aucune  ex- 
ception ou  défense  en  justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  signification  ex- 
tra-judiciaire pour  tout  ce  qui  sera  relatif  ù  sou  commerce,  sa  pro-^ 
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fession  ou  son  industrie,  sans  qu'il  soii  fait  mention,  on  tête  des  actes, 
de  sa  patente,  avec  dési^^nation  de  la  date,  du  numéro  et  rie  la  com- 
mune où  elle  aura  été  délivrée,  à.  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs,  tant  contre  les  parliculiers  sujets  à  la  patente  qut;  contre  les 
officiers  ministériels  qui  auraient  ftiil  et  reçu  lesdils  actes  sans  men- 
tion de  la  patente.  La  condamnation  à  celte  amende  sera  [loursuivie, 
i!  la  requête  du  procureur  du  Roi,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrou- 
disscment. 

Lf.  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au  défanl  de  renon- 
ciation, ni  dispenser  de  l'amende  prononcée. 

Art.  SO.  Les  agents  îles  contributions  directes  peuvent,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  est  faite,  délivrer  lies  patentes  uvani  l'émission  du 
rôl*^,  après  touteioi?  qi;c  les  requérants  ont  acquitté  entre  les  mains 
du  percepteur  les  doiizièmos  échus,  s'il  s'a^-i!  d'indivji-us  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  perception,  nu  la  tolaîiié  des  droils,  s'il  s'agil  dci 
patentables  désignés  en  l'article  2/i  ci-dessus,  on  d'individus  étranger» 
au  ressort  de  la  perception.  ^|-'" 

Art.  3t.  Le  patenté  qui  aura  égare  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le 
ca^  d'en  justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un  cer- 
tificat par  le  directeur  nu  pnr  le  contrôleur  des  <;on!ributions  direcies. 
Ce  certificat  fera  mention  des  motils.  qui  obligent  le  patenté  à  lo  ré- 
clamer, et  devra  être  sur  papier  timbré. 

Art.  32.  Il  esrt  cjoutéjau  ^rîncijial  de  la  contribution  des  patcutes 
cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  dé- 
charges, réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'im- 
pression et  d'expédition  des  formules  des  palcntes. 

En  cas  d'insulfi-ance  des  cinq  centiuiî-s,  le  montant  du  déiloit  est 
prélevé  sur  le.  principal  des  rôles. 

Il  est  rn  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes,  dont  le  pro- 
duit est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

•Art.  Où.  Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  la  perccpliou 
est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  seront  ré- 
parties sur  les  patentables  des  trois  premières  clauses  du  tableau  A 
annexé  à  la  jjrésente  loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C , 
romme  pnsibles  d'un  droit  fixe  v'gai  ou  supérieur  à  celui  desdilej 
classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  rlans  les  classes  et  tableaux 
susdésigQCS  conlribueronl  aux  frais  des  bourses  cl  chambres  de  com- 
merce. 

/rt.  3.'i.  La  contribution  des  patentes  sera  établie  conformément  à 
la  présente  loi,  a  partir  du  1"  janvier  iSh5. 

Art.  35.  Toutes  les  dispositions  contraires  .»  la  présente  loi  seront 
ft  demeureront  abrogées,  à  partir  de  la  même  époque,  sans  préju- 
dice des  lois  et  des  règlement?  de  pdicc  qui  sont  ou  pourront  être 
faits. 
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La  présenle  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cliambre  des 
Pairs  et  par  celle  des  Député*,  et  sanctionnée  par  nous  ctjonrd'hui, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étaî. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets,  Corps 
administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  main- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enretristrer  partout  où 
besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,   le  25«  jour  du  mois  d'Avril,  Tna 
Signé  LOUIS- PHILIPPE. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  ^es  sceaux  de  France,  Mi- 
nhtte  Secrétaire  d'étai  au  dépar- 
tenunt  de  (a  Justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Par  le  Roi  : 

La  Ministre  Secrétaire  cTélat  au  dépar- 
tement des  finances. 

Signé  LAPLiGKB. 


TABLEAU  A. 

Ta)  if  général  des  Professions  imposées  eu  égard  à  la  population. 


30000  i  20000 
à      !     à 
1 00000  i  oOOeO  î  30000 


500  f. 

i 
240  f. 

150 

120 

100 

80 

75 

60 

50 

40 

40 

32 

20 

16 

12 

10 

180  f. 
90 
60 
45 
30 
24 
12 
S 


120  f. 
60 
40 
50 

20 
IG 


DE 

DE   j 

10000 

5000  j 

ù 

à   1 

20000 

10000  i 

I 

80  f. 

60  f. 

45 

40  • 

50^ 

25 

25 

20 

15 

12 

10 

S 

*8 

*o  1 

*5 

*4  ! 

DE 

2000 
à 


DE 

2000 
âmes 
i  et  au 


5000   ;  dessous! 


4of. 
30 
22 
18 

9 

6 

4 


35  f. 
25 
18 
12 
7 
v4 


Le  sigue  *  veut  dire  :  exerapaon  du  droit  pioporliounel. 


Sont  réputés  : 

Marcliands  en  gros',  ceux  qui  ■vendent  babituellcmcnt  aux  mar- 
chands en  demi-g-ros  et  aux  marchands  en  détail  ; 

•Marchand*  en  demi-gros,  ceux  qui  voric^cnt  habituellement  aux  dé- 
taillants et  aux  consommateurs: 

Marchands  eu  détail,  ceux  qui  ne  vendent  habituellement  qu'aux 
eonsommateurs. 
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Aiguilles   acoudre  et   à   tricoter  (Mar- 

cbuDd  d')  en  gros. 
Bas  et  bonneterie  (Marchand  de)  en 

gros. 
Beurre  frais  ou  salé  (Marchaml  de)  en 

gros. 
Blondes  (marchand  de)  en  gros. 
Bois  à  brûler  (marchand  de).  —  Celui 
qui,  ayant  chantier  ou  magasin,  vend 
au  stère,  ou  par  quantité  équivalente 
ou  supéricuie. 
Bois  de  maiine  ou  de  construction  (mar- 
chand de). 
Bois  nierrain  (marchand  de)  en  gros. — 

S'il  vend  par  bateau  ou  charrette. 
Bois  de  sciage  (marchand  dej  en  gros. 
Bronzes,  dorure»  et  agentnres  sur  mé- 
taux (marchand  de)  en  gros. 

Cachemires  de  l'Inde  (marchand  de). 

Caisse  «j'escompte  (Tenant). 

Caisse    ou    comptoir    d'avances    ou   de 

prêts  (Tenant). 
Caisse   ou  comptoir  de    recettes  et   de 

payements  (Tenant). 
Châles  (marchand  de)  en  gios. 
Changeur  de  monnaies. 
Chapeaux  de  paille  (marchand  de)  en 

gros. 
Chapellerie  (marchand  de  matières  pre- 
mières pour  la). 
Charbon  de    bois    (  marchand    de  )    en 

gros. 
Chiffonnier  v.n  gros. 
Clouticr  (marchand)  en  gros. 
Coton  en  laine  (marchand  de)  en  gros. 
Coton  fil6  (marchand  de)  en  gros. 
Crin  frisé  (marchand   de)  en  gros. 
Cristaux  (marchand  de)  en  gros. 
Cuirs  en   vert  étiangeis  (marchand  de) 

en  gros. 
Cuifi  tannés,  corroyés,  lissés,  vernissés 

(marchand  de'!  en  grus. 
Denrée»  colonialei    (marchand    de)    en 

gros. 
Dentelles  (marchand  de)  en  gros. 
Diamants  et   pierres    fines   (marchand 

d,.). 
Droguiste  (marchand)  en  gros. 

Ean-de-vie  (marchand  d')  en  gros. 

Kpireric  (marchand  d')  en  gros. 

Kscompleur.' 

Tan'ins  ou  barbes  de  baleine  (marchand 

de)  en  gros. 
Fer  en  barre»  fmarchand  de)  en  gros. 

—Celui  qui  vend  hal'itueilement  par 


parties  d'au  moins  cinq  cents  kilo" 

grammes. 
Fleurets  et  filoselle  (marchand  de)  en 

gros. 
Fromages  secs  (marchand  de)  en  gros. 
Frui's  .sec»  (marchand  de)  en  gros. 
Giaines  fourragèies,  oléagineuses  et  au~ 

tn-s  (marchand  de)  en  gros. 
Hoilogeric  ''marchand  en  gros  de  pièces 

Huili-s  (marchand  d')  en  gros. 
Inhumations  ft  pompes  funèbres  (Enlre- 

prisi;  <îes)  dans  les  villes  autres  que 

i'aris. 
Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de)  en 

gros. 
Laine  filée  ou  peignée  (maichand  de)  en 

gros. 
Liège  brut  (marchand  de)  en  gros. 
Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (marchand 

de)  en  gros. 
Liqueurs  (marchand  de)  on  gros. 
Merceri<,s  (marchand  de)  en  gros. 
Métaux  (marchand  de)  en  gros,  autres 

que  l'or,  l'argent,  le  fer  en  barres  et 

la  funte. 
Miel  et  cire  biute  (marchand  expéditeur 

de). 
Mine  de  j)lomb  (marchand  de)  en  gros. 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d'). 

OEuf's  (marchand  expéditeur  d'). 

Os  pour  la  fabrication   du  noir  animal 

(marchand  d')  en  gros. 
Pap<'lier  (marchand)  en  gros. 
Parfumeur  (marchand)  en  gros- 
Pastel  (maichand  de)  en  gros. 
Peaussier  (marchand)  m  gros. 
Pelleteries  et  fourrur(;s  (marchand  de) 

en  gi'os S'il  tire  haliituellemenl  des 

])flleliries   de  l'étranger,   ou  s'il  en 

envoie. 
Pendules  elj  bronzes  (marchand  de)  ca 

gios. 
Pierres  lines  fmarcband  de). 
Planches  (marchand  de)  en  gros. 
Plume  et  duvet  (marchand  de)  en  gros. 
Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (niar- 

(  iiand  de)  en  gros. 
Porcelaine  (marchand  de)  en  gros. 
Quincailleries  (marchand  <le)  en  gros. 
Résines    et    autres    matières   analogues 

(marchand  de)  en  gros. 
Bogues  ou  OMif»  de  morue  (marchand  de) 

en  gros. 
Rubans  pour  modes   (marchand  de)  on 

gros. 
Safian  (marchand  de)  «n  gros. 
Sangsues  (marchand  de)  en  groi. 
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Sel  (marchanf?  de)  en  proi. 

Soi:;  (ma  rhand  d'  )  en  pros. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (marchand 

de)  en  gros. 
Sucre  inui  et  rafBné  (marchand  de)  en 

gro>. 
Suif  Ibadu  (marchand  de)  en  gros. 

Tahac  (marchand  de)  dans  le  départe- 
ment de  la  Cor-r,  en  tiros. 

Tahnc  en  l'euilles  (marcliand  de). 

Teinture  (mairhand  en  gros  de  matières 
premières  pour  la)  j 

Thé  (iii;trchatid  de)  en  gros.  | 

Tissus  de  laine,  -le  fil,  de  coton  ou  de  j 
suie  (marcliand  de)  en  gros.  j 

Ventes.!  l'encan  (directeur  d'un  établis- 
st-ment  de).  i 

Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de)  | 
en  !:r(is.  i 

Vina'gre  (marchand  de)  en  gros. 

Vins  (marchand  de)  en  gros.-r-Vfndant 
haliiiuellement  des  vins  par  pièces  ou 
paiiii-rs  de  vins  fins,  soit  aux  mar- 
chands en  détail  et  aux  cabaretiers, 
soit  aux  consommateurs. 

.   -DEUXIÈME  CLASSE. 

Abaltoir  public  (concessionnaire  ou  fer- 
mier d'). 

Aiguil  es  ù  coudre  et  à  tricoter  (mar- 
cliand d')  en  demi-gros. 

Bas  et  bonneterie  (marchand  de)  en 
deuii-pros. 

Bijoutier  (marchand  fabricant)  avant 
atelier  et  magasin. 

Blondes  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Bois  à  brûler  (marchand  de).— Celui  qui, 
n'.iyant  ni  chantier  ni  ma;rasin,  vend 
sur  bateau  ou  sur  les  ports,  austère  ou 
par  quantité  équivalente  ou  supé- 
rieure. 

Bois  de  teinture  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

^arrossier  (fabricant). 

^hapeaux  de  paille  (marchand  de)  en 

demi  gros. 
(iharbon  de  trrre   épuré  ou  non  (mar- 
chand de)  en  gros. 
Clouli(;r  (marchand  de)  en  demi-gros. 
Condition  pour  les  soies  (entrepreneur 

ou  fermier  d'une). 
Crin  Irisé  (marchand  de)  en  demi-  gros. 
Cristaux  (marchand  de)  en  dcmi-gios 
Dentelles  (marchand  de)  en  demi-gios. 
Diiiraiiia,  Panorama,  Néurama,  Geora- 

ma  (directeur  de). 
Droguiste  (marchand)  en  demi-gros. 


Tian-di'.-vie   (marchand   d')  en   deml- 

grns.- 
Enirepôt  (Concessionnaire,  exploitant 
ou  fermier  des  droits  d'eiiiniag..sinage 
dans  lin). 
Enlrejirise    générale    du    balayage,    de 
l'arrosage   ou   de    l'enlèvement    des 
hiiues. 
Epiceries  (marchand;"d')  en  demi  gros. 

Fanons  ou  barbes  de  baleine  (marchand 

de)  en  demi-gros. 
Fleurets  et  filoselle  (marchand  de)  eu 

demi-gros. 

Huiles  (marchand  d')  en  demi-gios. 
Joaillier  (fabricant  et  marchand)  ayant 
atelier  et  magasin. 

Laine  niéeou  peignée  (marchand  de)  ca 

demi-gros. 
Lin  1111  chanvre  brut  ou   filé  (marchand 
de)  en  demi-gros. 

Merceries  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Métaux  (marchand  en  demi-gros  de) 
autres  que  l'or,  l'argent,  le  fer  en  bar- 
res, la  fonte. 

Nouveautés  (marchand  de). 

Omnibus  et  autres  voitures  semblablQ 
(entreprise  d') 

Or  et  argent  (marchand  d'). 

Orfèvre  (marchand  fabricant)  avec  ate- 
lier et  magasin. 

Quincaillier  en^dcmi-gros. 

Rubans  pour  modes  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Sel  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Serrurerie  (marchand  expéditeur  d'ob- 
jets de). 

Soie  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Soies  de  porc  eu  de  sanglier  (marchand 
de)  en  demi-gror. 

Sucre  brut  et  raffiné  (marchand  de)  en 
demi-gros. 

Suif  fondu  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Thé  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Tissus  de  laine,  de  fi  1,  de  coton  ou  do 
soie  (marchand  de)  en  demi-gros. 

Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de) 

mi-gros. en  de 
Verroterie  et  gobeleterie  (marchand  de) 
en  demi-gros. 

TaOlSÎÈME  CLASSK 

Affineur  d'or,  d'argent  ou  de  platine 
Agréeur, 
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.\jd(iîses  (marchand  <T}  en  gros.— Celui 
qui  ixpcdie  par  baieauxou  voitur<;s. 

•  iâtinients  (entreproneur  de). 

îJazar  de  voiiuips  (tenant). 

iiijoiitier  (niaicliaiid}  ii'nvant  point  d'a- 
teli.r. 

liinilxlotier  (uiarcîiand)  en  gros. 

ÎJœuTs  (niarcliand  de). 

lîois  de  sciage  (maicliand  de).— Si, ayant 
chantier  ou  magasin,  il  ne  vend  qu'aux 
niei'.n  siers,  ébénistes,  charptntievs  et 
aux  particuliers. 

T^ois  d'ébénistt  rie  (marchand  de). 

Hois  en  grume  ou  de  chai  iDiinage  'mar- 
chand di). 

lîouchons  (marchand  de)  en  gros 


flouhlon  (marchand  de)  en  gros. 
Hydromel  (labricant  et  marchand  d'). 

Iniprimeurlihraire. 
I)ii|irinieur  typographe. 
Jambons  (marchand  expéditetir  de), 
joaillier  (marchand),  n'ayant  point  d'a- 
telier. 

LaUrs  (marchand  di  )  en  gros. 
Libraire-éditenr. 
f'inger  (fournis' <iir). 
Liqueurs  (fabricant  de). 

Marbre  (marchand  de)  en  gros. 
Modes  (marchand  di). 

Nacre  brute  (marchand  de;. 


Uroderies  (fabricant  et  marchand  de)  en  |  Navires  (constructeur  de). 


gros. 

ïiaractéres  d'imprimerie  'fcndi  «r  de). 
Carton  ou  carton-pierre  (marchand  la- 
bricant li'orininenîs  en  piite  de). 
Châles  (marchands  de)  en  détail, 
dioco'at  (ujarchand  de)  en  gros. 
Cidre  (mnrchand  (h:)  «-n  gros. 
l.!omestib!es  (marchand  de). 
Confiseur. 

'.lonserves  alimentaires  (march.md   de). 
Coraux  (préparateur  de). 
Coraux  bri;t  (marchand  di-). 


OrfèviC  (maichand),  sans  atelier. 

i  Pâtissier  expéditeur. 
I  P.ivage  dcb  \iil<s  (entrepreneur  de). 
1  Pendules  et  bromes  (marchand  de)  ea 
i       détail. 
I  Pharmaci<'n. 

;  Piaius   et    clavecins   (fadeurs  et  mar- 
}       cliands  eu  boutique  ou  magasin  do). 
I  Plaqué  ou  douille  d'or  et  d'argent  (fabri- 
j       cant  et  marchand  d'objets  en). 
Plume  et   duvet  (marchand  de^  en  dé- 
tail. 


Cuirs  en  vert  du  pays  (marcliand  de)  en  1  Plumes  à  écrire  (maichand  expéditeur 
gros.  de). 

Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (mar- 
chand de)  en  demi-gros. 
Fveslauraleur  à  la  carte 

Saleur  de  viandes. 

Sarraux  ou  blousses  fmarcliand  de"  tn 

gros. 
Sellier- carrossier. 
Soit!  (marci>and  de)  en  détail. 
Soudes  régétabs   inJigènes    (marchand 

en  gros  de). 
Tabletterie  (marchand  di  loalitres  pio' 
i       n»iéres  pour  la), 
railleur  ^marchand)  avec  magasin  d'é- 

lunv. 

demi-  i  Tapis  de  laine  et  Iapi^series  (marchand 
!       de}. 
TisMis  de,laine,  de  fil,  de  coton  on  de 
ar(  bau'l  en  dét.iil  de). 


Déménagements  (cntrepreneui-  de),  s'i 

a  p'usieurs  voitures. 
Distillât  eur-bquoritte. 
Droguiste  (niarcband)  rn  détail. 

Eau  filtrée  ou  c'arifiée  et  dépurïe  (en- 
trepreneur d'iMi  élablis.-ement  <!'). 

TZncre  .'i  écrire  (fabricant  marchand  en 
gros  d'). 

Tponges  (marchand  d')  en  gros. 

Equipements  militaires  (marchand  d'ob- 
jets d'). 

Tlnsayeur  pour  le  conimcrce. 

Fer  en  meubl  s  'marchand  de). 

Pondeur  d'or  et  d'aig<'nt. 

Frrrits   secs   (marchand    de)  en 

gros. 

•  CantiiT  fuiarchand  fabricant). 

Clacier-Iin.onadier.  Tourn.rio  ,'e  Saiu!-Cl..ndc  (marchand 

Halles,   marchés  et  emplacements  «nr  |       cxpétiileur  d'arlicb  s  lie;. 

1  s  plairs  publiMue»  (f.  rniier  ou  ad-    Tourtiaux  (mai chaud  de). 

iudicalaire  des  dioifs  de).  ,,   .,.       ,  ^.,  _, .    _.   » 

II  ir    ,  .  I       I  I  \   «.,..„»    Voiler  (pour  ïon  compt»). 

Harpes  (facteur  et  man  li  md  de),  ayant  ''  '     ' 

boutique  ou  magasin.  '  Ql'Aïl'.lÈME  CLASSC. 

lioridg'  r.  " 

IJôtel  garni  (maître  d'),  tenant  un  rcs-    Agence  ou  bureau  d'afTaires  (directtur 
taurant  à  la  carie.  |      d'). 


—  273  — 


Aiguillrs  à   coudre  et  à  tricoter   (mar-  | 
thand  d)  en  détail.  I 

Alambics  et  antres  grantîs  vaisseaux  en 

ciii\re  (fabricant  vu  marchand  d']. 
Anchois  (sali'iir  d*). 
Apparaux  (maître  d'j. 
Appréciateur  au  »nont-de-pi<jté. 
Aubergiste. 
Bacs  (fermiers  de)  po'ir  un  fermage  de 

niiile  francs  et  au-dissus. 
Baleines  (marchand  de  liriiis  d^;). 
Bas   et   bonneteries   (marchand   de)   en 

délail. 
Billards  (fabricant  de)  ayant  magasin. 
Blondes  (inarcliand  de)  en  détail. 
Bois  de  teinture  (marchand  de)  en  dé- 
tail. 
BoisseliT  (marchand)  en  gros. 
Bottit-r  (marchand). 
Boiiclicr  (marchand). 
Boules  à  teinture  ifabricanf  de). 
Broiieurs  sur  étoR'es,  en  or  et  en  argent. 
Brcnzes,     dorures,   et    argentures    sur 

ujelaux  (marchand  di)  e;i  délail. 
Cafelier. 

Caoutchouc    (fabricant   ou    marchand 
d'objets    confectionnés    '.■u   d'étoffes 
garnies  en). 
Cartier  (faln-icant  de  cartes  à  jum-r). 
Chapeaux  de  feutre  et  di-  soie  (fabricant 

de). 
Charcutier. 
Charpentier      (entrepreneur^-  fournis- 

!reur). 
Chasublier  (marchand). 
Chaudières  en  cuivrre  (fabricant  do). 
Chevaux  (m^irchand  He). 
Cire  à  rach.t'  r  (fabricant  de). 
Cire  (blanchisseur  de)  enip'oyant  mi>ins 

de  six  ouvriers. 
Cirier   (niarcliand). 
Cochons  (m.Trchand  (!<■  . 
Commissionnaire  au  mniU-de-piété,. 
Cordier    (fabricant   de   cibles   et   cor- 
dages pour  la  marine  ou  la  navigation 
intéri(  ure). 
Ciirdunni(-r  (marchand). 
Cdrroyeur  (marchand). 
Cot  jn  Ci'ù  (niaichaud  de)  en  détail. 
Cotreis  sur  bateaux  (marchand  de). 
Cduli-ur.s  et   vernis  (fabricant  et  mar- 
chand de). 
Couveils  et  aittri^s  objets  en  fir  battu 
ou  étame  (fabricant  el  marchand  di) 
en  gro"^,  par  procédés  ordinaires. 
Couvertures  de   soie,    bourre,  'aine  et 

coton,  etc.  (i!'archand  de). 
Couvreur  (entrepreneur), 
Crin  frisé  (marchand  de). 


Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  Ternisses 
(marchand  de)  en  détail. 

Décors  et  ornements  d'architecture 
(marchand    de), 

Dentelles  (marchand  de). 

Doiures  el  argentures  sur  métaux  (fa- 
bricant ou  marchand  de)  en  détail. 

Dorures  pour  pa-'sementeries  (marchand 
de). 

F.aux  minérales  factices  (marchand  de). 

Écorces  de  bdis  pour  tau  (marchand  de). 

F.sîaminet  (maître  d'). 

Esianipeur  en  or  el  en  argent. 

Factfur   de    denrées   et  marchandisi'» 

(partout  ailleurs  qu'à  Paris). 
Farines  (marchand  de)  en  gros. 
Fer  en  bsrie.s  (maicbaiid  de)  en  détail. 

—      Celui  qui  vend  babituei'enient 

par  quantité  inférieure  a  cinq  cents 

kilogrammes. 
Fils  de  chanvre  on   de  lin    (marchand 

de)  en  délail. 
Fleurets  et  flioselle  (marchand   de)  en 

détail. 
Fonte  ouvraf;ée  (marchand  de). 
Fosses  mobiles  inodores   (entrc[  ï:!ne"r 

dr;. 
Fourreur. 
Fr'images  de  pite  grasse  (marchand  de) 

en  gros. 
Fromaj.es  secs  (marchand  de) en  demi- 
I       gros. 

Garde  du  commerce. 

Grain»"S    fourragères,     oléagineuses    et 

autres  (marchand  de)  en  demi-gios. 
Grainetier-Ui  urist>-  (expéditeur). 
Grains   (marchand  de)  en  gros. 
Graveur  sur  cylindres. 

Herboriste  expéditeur. 

lïongroyeur  ou  hongrieur. 

Horlogerie   (marchand   de    fourniture» 
;       d'). 

Hûti  1  garni  (maître  d'). 
;  Floublon  (marchand  de)  en  demi-gros. 
j  Iluihs  (iiiaichand  d')  en  détail 
I  Instiuments  pour  les  sci<'nci's   (facteurs 
I      <  t  maichauds  d')  ayant  boulique  oh 
I       uiagasiu. 

!  Jardin  public  (tenant   un). 

:  Jaug!ai;e    des    liquides    (adjudicataire 

I      des  droit.s  (ie). 

I  Laine   brute   ou   lavée   (marchand   de) 

I      en  détail. 

'  Laine    (ilee  (marchand  de)    en  détail, 

Lainenr. 
I  Légumes  secs    (marchand  de)    un  gro». 
i  Limonadier  non  glacier. 
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liîqnears  (uarehand  do)  en  détail. 
Lustres    fahricitil  et  iiiarcliand  de). 
Maçonnerie  feniroprcneur  de). 
Manège  il'e(|uilaliun  ^tenant  un). 
Mais  'coiisirucli  ur  de). 
Mécanicien. 

Menuisier  (enirepreni  ui). 
Merceries  fiiiarcliand  de)  en  détail. 
Métaux    marc  hand  de)  (autres  que  i'or, 

l'arpent,  le  f .  r  en  barres  et  la  fonte) 

m  détail. 
Meules  de    moii'ins    (fabricant    de). 
Miel  et  ciie  brûle  (marchand  non^expé- 

diuiir  de). 
Moutardier  (marchand)   en  prns. 
Moutons  ei  agneaux  (iflart  hand  dc; 
Mulets  et  mules  (marchand  de). 
Xéce-saires    ^marchand    de). 
îiougat  (fabricant  expéditeur  de). 

Oranges,  citrons  (marchand  d'),  expé- 
diteur. 
Orgu's  fiVglise  (facteur  d'). 
Ornemaniste. 

Papetier  (marchand)  en  détail. 

Pasfei  (marchand  de)  en  détail. 

Pâtissier  non  expéditeur. 

Peaussier  (marchand)  en  détail. 

Peaux  en  vert  ou  crues  (marchand  de). 

Ptiniure  (entrepreneur  de  )  Nu  bâti- 
ments. 

Pelleteries  et  fourrures  (marcband'de) 
en  ilélail. 

Pesage  et  mesuragc  (fermier  des  droits 
de). 

Pierre  artificielle  ou  faclici'  (fabricant 
d'objets  en), 

Plieur  d'éloll'es. 

Polytyf>age  ("fabricant  dc). 

Poiiipis  a  incendie  (fabricant  dc). 

Presseur  dc  [)oisson  de  mer. 

Presseur  de  sardinr's. 

Pruneaux  et.  prunes  sèches  (marchand 
de)  en  gros. 

Quincaillier  en  détail. 

Receveur  de  rentes. 
Registres  (fabricant   de). 
Ilestaurateur  i:t  traiteur  à  la  carte  et  a 

prix   fixe. 
Rubans  pour  modes  (marchand  de)  en 

détail. 

Sabotg  (mar(  li:ind  de)  en  grds. 
.Safran  ^iiiart  hand  de)  en  deiiii-gi()>>. 
Serrurier  ,'eiittepreneur). 
Serriiri'  r  fm<'cdnif  ien;. 
Serrurier  »-n  voitures  suspendues. 
Sondes  (faniicant  de  graiideu). 
Suif  en  branches  (marchand  de). 


Suif  fondu  (marchand  de)  en  détail. 

Tapissier  (marchand,'. 

1  Ile  (marc    and  de)  en  détail. 

Tôle  venie    ff.iljrieant   d'ouvrages  en). 

Tourbe  (inarcharrd  dt)  en  gros. 

Truir  s  (murcliand  de). 

Tulles  (m>i(  hand  de)  en  détail. 

Tuyaux    en    iil    de    clianvre    pr)ur    les 

pi'mpes  à  incendie  elles  arrosemenls 

(l'aliricant  de). 

\  aches  ou'veaux  (marchand  dc). 

^  anneries  (marchand  '  xpéditeur  de). 

V<  rres  à  vitr»-  (marchand  de). 

Vinaigrier  en  détail. 

A  ins  (marchand  de)  en  détail  —  Ven- 
dant habtiirellenient,  pour  être  con- 
sommés ht Ts  de  chez  lui,  des  vins  au 
pauiiTi'U  a  la  liouteille. 

A'ins  (voiiurier  marchand  dc). 

A  olailles  trullées  (iiiarchand  de). 

CINQUIÈME  CLASSE. 

.accouchement  (chef  de  maison  d'). 

Acier  poli  ffabricant  d'objets  en),  pour 
«on  compte 

AfTinéur  de  ra'taux  autres  que  l'or,  l'ar- 
gent et  le  plaline. 

Agraires  (fabricant  d')  par  leg  procédés 
ordinaires  (pour  son  compte). 

AlbAtre (fabricant  ou  marchand  d'objets 
en). 

Alnianachs  ou  annuaires  (éditeur  pro- 
priétaire d'). 

Appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage 
au  gaz  ^fabricant  d'). 

.Vppari'il'.  d(;  cbapi'aux  de  p;iill(>. 

Apjïrèteur  d'élolfes  pour  1rs  particu- 
liers. 

Armurier. 

Aubergiste,  ne  logeant  qu'à  cheval. 

Rains  publics  (entrepreneur  dc). 

Balancier  (mar<b;i'«ii). 

Bals  publics   (en  i.  preneur  dc), 

Bijouliir  (fabricaul),  pour  son  compte, 
sans  magasin. 

Bijoux  t  n  l'aux  (marchand  dc). 

Blancliisseur  de  toiles  et  lils  pour  le» 
par  tieulieiB. 

Blatier  avec  voilure. 

Uois  :i  brûler  ^marchand  dr).  —  C<  lui 
qui,  n'ayant  ni  cliantiei,  ni  magasin, 
ni  bateau,  vend  par  \oilr;re  au  domi- 
cile des  ecnsouimatenis. 

Boi-r  lie  b»tf  aux  (maieliaiid  di  ). 

Bois  d     Loissellerie  (mar(  hand  de). 

Boin  de  volige  (marchand  de). 

Bois  fcuillard  ([marchuDd  de). 
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Boites  et  bijoux  à  musique  (rabricant 

de     uircaniqiies    pour),     pour     son 

compte, 
Boi'clier  en  dotuil. 
Bouderie    (fabricant    de),     pour     son 

compte. 
B(ui^  es  (marcliand  de). 
Boulanger . 

Bouteilles  de  verre  (marchand  de). 
Bouti  n»  de  nii'-tal,  corne,  cuir  bouilli, 

etc.  (f.iliricant  de\  poursnn  compie. 
Brocanieiir  en  boutique  ou  magasin. 
Broches  et   cauneieis    pour   la   filature 

(r.ibricant  d   ),  pour  son  compte. 
Brodcrirs   (fabrirant  et  marchand  de) 

en  détail. 
Burt'au  de  distribution  d'imprimés,    de 

cartes  de  visites,  annonces,  etc.  (rn- 

treprene-ur  d'un). 
Bureuu    d'indication   et   de  placement 

(tenant  un). 

Cabareli'r  ayant  billard. 

Cabrlo'et  sur  place  ou  sous  remise 
(loueur  de),  s'il  a  plusieurs  cabrio- 
lets. 

C.  landreur  d'étoffes  neuves. 

Car;'Ctères  mobiles  en  métal  (l'abricant 
de). 

Caiossier  raccommodeur. 

Cartonnage  fin  (')'abricant  et  marchand 
de). 

Cercles  ou  sociétés  (fournisseur  des  ob-  ' 
jets  de  consommation  dans  les). 

Chapeaux  de  paille  (marchand  de)  en 
détail. 

Chapellerie  en  fin. 

Chapelleiie  (marchand  de  fournitures 
pour  la). 

Charbon  de  bois  (marchand  de)  en 
demi  gro?. 

Charbon  de  terre  épuré  on  non  (mar- 
chand de)  en  demi-gros. 

Chasse  fmarchand  d'ustensiles  de). 

Chaudronnier  (marchand). 

Cheminées  dites  économiques  (fabricant 
et  marchand  de). 

Chevaux  (loueur  de). 

(Chevaux  (tenant  pension  de). 

Cheveux  (marchand  de). 

Chocolat  (marchand  de)  en  détail. 

Cloches  de 'toutes  dimensions  (mar- 
chand de). 

Cloutier  (marchand)  en  détail, 

Coflretier-malletier,  en  cuir. 

Colle  pour  la  clarilicatiou  des  liqueurs 
(fabricant  d'-). 

('oUeur  d'étoffes. 

Cornes  brutes  fmarchand  de), 

Ctutelier  (marchand  et  fabricant). 


Crémier-glacier. 

Crics  (l'alrijant  et  marchand  de), 
('rin  fiisé  (apprèleur  de). 
Cristaux  (iiiareliHnd  de)  en  détail. 
Culoitier  en  peau  (ni»rc!  an.l). 
Curiosité  (marchand  en  boutique  d'ob- 
jets de). 

Décaiisseur. 

Déehireur  ou  dépcceur  de  bateaux. 

Dés  à  coudre  en  métal  autre  que  l'or  et 

l'argent   (  fabiicant   de),    pour    son 

coui|ite. 
Distillateur   d'essences    et   eaux  parfu* 

mées   et    médicinah-s, 
Eaude-vie  (marchand  d'j  en  détail- 
Ebéniste  (m.irchand),   ayant   boutique 

ou  magasin. 
Eclairage  â  l'huile  pour  le  compte  des 

particuliers  (entrepreneur  d'). 
Eperoniiier,  pour  son  compte. 
Epicier  en  détail. 
I.ponges  (marchand  d')  en  détail. 
Equipage  (maitre  d'), 
Rlain  (lahricant  de  feuilles  d'), 
T^.triers  (fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Étrilles  (fabricant d'),  pourson  compte. 

Ferblantier  lampiste. 

Ferronnier. 

Fiacre  (loueur  de),  s'il  a  plusieurs  voi- 
tures. 

Fleurs  artificielles  (fabricant  et  mar- 
chand de). 

Fondeur  en  fer,  en  bronze  ou  en  cuivre 
(avec  des  creusets  ordinaires). 

Forces  (fabricant  de),  pour  son  compte. 

Forgeron  de  petites  pièces  (canons, 
platines). 

Foulonnier. 

Fourrages'  (  marchand  de),  par  ba— * 
teaux,  charrettes  ou  voitures. 

Frangier  (maichand), 

Galonnicr  (marchand). 
Gantier    (marchand). 
Glaces  (marchand  de)    (Miroitier). 
Glacier. 

Instruments  de  chirurgie  en  métal    (fa- 
bricant et  marchand  d'). 
Ivoire  (marchand  d'objets  en). 
.Taugeur  juré  pour  les  liquides. 
Jeu  de  paume  (maître  de), 
.luaillier  (fabricant),  pour  son  compte. 

Lampiste. 

Lapidaire  en  pierres  fausses  (fabricant 

(lu    marchand),    ayant   boutique    ou 

magasin. 
Laveur  de  laines. 
Layetier-eraballeur. 
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Libraire. 

Liégiî  hriit  fmarcFiand  de)  en  détail. 

Fil  ueiir  de  mitnr'S  suspendues. 

Lunetier  (ma'cliand). 

Lutherie  (marcliand  de  fournilures  de). 

Luthier  (fal  ricant),  pour  son  compte. 

Magasinier. 

Maître  ou  patron  de  l)arqi:c  ou  ba- 
teau, navipjuant  pour  son  proj're 
compte  sur'"  les  (Iîmims,  rivières  on 
ranaux,  soit  que  la  barque  ou  Je 
baleau  lui  appaitimne,  soit  qu'il  l'ait 
loué.  Si  le  condueteiir  n'est  qu'un 
homme  à  gages,  la  patente  est  duc 
par  le  propriétaire  de  la  barque  ou 
du   bateau. 

Maréchal  expert. 

Maroquinier,  pour  son  compte. 

Marrons  et  ehàtais^oes  'marchand  ex- 
péditeur de). 

Mégissier,  jiour  son  compte. 

M'  nuisier-uiécanicien. 

Métiers  d  bas  (forgeur  de),  pour  son 
corople. 

Meubles    (marchand    de). 

Meules  i\  aiguiser  (fabricant  et  mar- 
chand   de). 

Mine  de  plomb  (  marchand  de  )  en 
détail. 

Minerai  de  fer  (niarcliand  de),  avant 
nia<;jsln. 

Miroitier. 

T»lodiste. 

Î.IOMuments  funèbrrs  '  entrepreneur 
de). 

Moulures  (fabricant  de)  ,  pour  S'  n 
con)ple. 

Mouluies  (marchand   de)  en  boutique. 

Musique  (luarciiand    ilc). 

Nacrp  de  peiles  (faÎTicanl  d'.  bji  tg  m), 

pour  son  couipfe. 
Kacre    rie    per'es    (marchand    d'obj- ts 

en). 
Natation    (tenant    une  école  de). 

Orfèvre  (fabricant),  pour  son  coniple. 
Oigues  por'ativcs  (lacteur  d'),  pourson 
compte. 

Papier  peint  pour   Icntiiies   (marchand 

<ie). 
l'arc  aux  rh.'trrctles  (tenant  un). 
Parfumeur  iinr-rchand)  en  détail. 
Pas-cmenlier  'marchand). 
Pavés  (mnreband  de). 
Pri;;rM-»  de  soie  (marchand  de). 
Pcinlre-vernisseur  en  voitun-s  pu  «'qi:i- 

pa-jes. 
Perles  lansses  (marrliand  de), 
pierres  brutes  (marchand  de). 


Pierres  lithographiques  (marchand  de). 

Planches  (marchand  de)  en  détail. 

Plombier. 

Plumassier  (fabricant  et  marchand). 

Phin)es  à  »;crire  (marchand  de),  non  ex- 
péditeur. 

Poisson    IV.iis   (marchand  de),    veudant 
par  forte  partie  aux  délaillanls. 

Pompes  de  mét.l  (l'abiicant  de). 

Pi^rcelaine  (niarcl-.and  de)  en  détaiL 
I  Poudrctte  (niarcliand  de). 

I  Uclais   (entrepreneur  de),    même  lors- 
I      qu'il  est  maître  de  posie. 
I  Ré.-.ines    et    antres    matières  analogues 
i       (maichand  de)  en  détail. 

Rogues  ou  œufs  de  morue  (marchand  di-) 
en  détail. 
I  Picttaurateur  et  traiteur  à  jjrix  fixe  seu- 
j       lement. 

Rôtisseur. 
I  Saleur  d'olivi  s, 
!  .Seaux  ù  incendie  (fabricanl^de). 

Sellier  bainacheur. 
I  Serrurier  non  entrepreneur. 
I  Soies  de  porc  ou  de  sanglier  Tmarchand 
I      de)  en  ilétail. 

!  Soufflets  (fabricant  et  marcliand  de  gros) 
I       pour  les  forgerons,  bouchers,  etc. 

Spartrrie  pour  modes  (fabricant  de). 

Sucre  l)rut  et  ralliné  (marchand  de;  «o 
détail. 

Tableaux  (marchand  de). 

'l'ulî'eias   gommés    ou    cirés    (marchand 
de). 

Taillandier. 

Taiici^r  (marchand  d'Iial  ils  neufs). 

Tailleur  (niarcband) ,  sans  nia^'asin  d'é- 
j       tofies.  fournissant  .-iir  échantillons. 
•  Tajis  peints  ou  vernies  (iiiarcbaud  de). 
j  Toiles  cirées  et  vernies  (marchand  de). 

Toiles  mélaliques  (fabiicanl  de),  pour 
i       son  compte. 

Tôle  vernie   (mairbaud  d'ouvrages  en). 

Traçons  (maître  de), 

Uitcubilcs  de  chasse  et -de  ;  :clic  (mar- 
chand d'). 

Vannier-em'.ialleur  pour  les  vins, 

Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de) 
en  déiail. 

>  i'Iaripe  l'entrepreneur  de). 

Vins  (marcli.iud  de)  en   détail,  donnant 
a  b   ire  chez  lui  et  tenant  bill.ird. 

.STXIÈMK  CLASSE. 

Affiches  (entrepreneur  de  la  pose  et  d« 

la  conservation  (ii's). 
Agaric  (marchand  d'). 
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Agent  dramatique. 

Aiguilles,   clefs  et  aulres  petits  objets 

pour  montres  ou  pendules  (fabricant 

d'j,  p'iur>()n  compte. 
Allumcllcs  chimiques  (fabricant  et  mar- 
chand d'). 
Anatomie  (fabricant  de  pièces  d"). 
Anatomie  (lenant  un  cabinet  d'1. 
Anes  (marchand  d') 
Annonces  et  avis  divers  (entrepreneur 

d'insertions  d'i. 
Appréciateur  d'objets  d'art. 
Apprèti-ur  de  peaux. 
.\pprèteur  de  plumes,  laines,  duvet  et 

autres  objets  de  literie. 
Ardoises  (marchand  d').  Celui  qui  rend 

par  millier  aux  maçons  et  aux  eolre- 

preneursde  bâtiments. 
.\rrosage  (entreprise  particulière  d'). 
Arrimeur. 
Anificicr. 

Bacs  (Icrmi^^r  de)  pour  un  prix  de  fer- 
mage au-dessous  de  milb^  francs. 

Baies  de  geniève  (marchand  de). 

Bains  de  rivière  en  pleine  eau  (entrepre- 
neur de). 

Balancier  (fabricant),  pour  son  compte. 

Balançons  (marchand  de). 

BaLiyage  (entreprise  partielle  de). 

Bandagistf-. 

Bardeaux  (marchand  de). 

Baromètri'S  (fabricant  ou  marchand 
de). 

Barques,  bateaux  on  canots  (construc- 
teur de). 

Bateaux  à  laver  (exploitant  de), 

Baitendier. 

Batteur  de  bois  de  teinture. 

Batteur  d'écorce. 

Batteur  de  graine  de  trèfle. 

Batteur  d'or  et  d'argent. 

Baudruche  (apprèteur  de). 

Beurre  frais  ou  salé  (marchand  de)  en 
détail. 

Bière  (marchand  ou  débitant  de). 

BijoJtier  en  faux  (fabricant),  j*ur  son 
rompsf. 

Billards  (iaoricant  de),  sans  magasins. 

Risette  (fabricant  et  marchand  de). 

Bianc  de  craie  (fabricant  et  marchand 
de). 

Blaticr  avec  bèSes  de  somme. 

Bluteaux  ou  blutoirs  (fabricant  et  niar- 
<  hand  de). 

Bois  merrains  (inarchan  !  de),  s'il  ne 
vend  qu'aux  tonneliers  et  aux  parti- 
culiers. 

Boiseries  (marchand  de  vieilles). 

lioisselier  (marchand)   en  détail. 

Bombagiste. 


Bombeur  de  verre». 

Bossetier. 

Boucbonnicr. 

Bouchons  (marchand  de)  en  détail. 

Boues  (entreprise  partielle  de  l'enlève- 
menl  lies). 

Bouilleur  ou  brijleur  d'eau-dc-vie. 

Bouillnn  et  bœuf  cuit  (marchand  de). 

Bourre  de  soie  (marchand  de). 

Boiirrelcr. 

Boyaudier. 

Brasseur  il  façon. 

Breielies  et  jarretières  (fabricant  de)» 
pour  son  compte. 

Bretelles  et  jarretières  (marchand  de). 

Briou  (fabricant  de). 

Biiques  (marchand  de). 

Briquets  phosphoriques  et  autres  (fabri- 
cant di;). 

Brocanteur  d'habits  en  boutique. 

Brossier  (fabricant),  pour  son  compte. 

Brossier  (marchand). 

Buillecier  (marchand). 

Buis  ou  racine  de  buis  (marchand  de). 

Bustes  en  plâtre  (mouleur  de). 

Cabar.tier. 

Cabinet  de  lecture  ftenant  un).  Où  l'on 
donne  à  lire-les  journaux  et  les  nou- 
veautés littéraires. 

Cabinets  d'aisances  publics  (tenant). 

Cadrans  de  montres  et  de  pendules  (fa- 
bricant de),  pour  son  compte. 

Cadres  pour  glaces  et  tableaux  (mar- 
chand de). 

Café  de  chicorée  en  poudre  (marchand 
de). 

Cafetières  du  Levant  ou  marabouts  (fa., 
bricant  de),  pour  son  compte. 

Caisses  de  tambour  (facteur  de). 

Calfat  (radoubeur  de  navires). 

Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabri- 
cant de),  pour  son  compte. 

Cannes  (marchand  d'')  en  boutique. 

Cantinier,  dans  les  prisons,  hospices  o^ 
antres  établissements  publies, 

Caparaçonnier,  pour  son  compte. 

Capsules  métalliques  (fabricant  de)  pouï 
bouclier  les  bouteilles. 

Cardes  (fabricant  de)  par  les  procédé* 
ordinaire?:,  i-ourson  compte. 

Carreaux  à  carreler  (maicband  de). 

Carrés  de  montres  (fabricant  de),  pou» 
son  compte. 

Cartes  de  géographie  (marchand  de). 

Cartons  pour  bureaux  et  autres  (fabii- 
cant  de),  po-.ir  son  compte. 

Casquettes  (fabricant  de),  pour  SOB 
compte. 

Cendres  (laveur  dej. 
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cercles  ou  cerceaux  (marchand  de).        |  (ouvreur  (maître). 
Cliaînch  de  fil,  lain<;  ou  colon,  préparées     Crayons  (inarchund  de), 
pour  la   fabricalion   des  lisius  (injr-     Cr«'pins  (maicliand  de] 


cliand  de). 
Chnises    fines    (marchand  et  fabricant 

de). 
Chaises  (loueur  de)    pour  un    prix  de 
f«;rnie  de  deux  mille   francs   et   an- 
di'ssus. 
Chanioisrur,  pour  son  compte. 
Chamloliers  «n  f<-r  «-l  en  cuivre  (fabri- 
cant df),  pour  son  ciuipte. 
Chanvre  (marchand  de)  en  détail. 
Chapelier  en  grosse  chapellerie. 
Cbarcnlit-r  levi-ndi'ur. 
Chaipt-ntier. 
Cha  ré>'  (marchand  de). 
Charion. 
Cbâ-sses  de  lunettes  (fabricant  de),  pour 

son  compte. 
Chaux  (marchand  do). 
Chef  df  ponts  et  pertiiis. 
Ci'Ire  (marchand  et  débitant  de)  en  dé- 
tail. 
Cimtniier,   cniployant   moin^   de    cinq 

ouvriers. 
Ciseleur. 
Clinquant    (fabricant    de),    pour    son 

Compte. 
ClochellPS  (fondeur  de). 
Clochis  (fondeur  de),  sans  boutique  ni 

mag  isi». 
Cofl'retier-malletier  en  bois. 
Coiff  ur. 

Cols  (fabricant  df),  pour  son  compte. 
Co's  (manhand  de). 
Combustibles  (inaichand  de),  en  bouti- 
que. 
Commi-'S'onnaircs  porteurs  pour  les  fa- 

bri'-ants  de  tissus. 
Coquetier  avec  voilure. 
Conles  liarmouiquf  s  (fabricant  de),  pour 

Ron  compte. 
Cordrs  métalliques  (^fabricant  de),  pour 

son  compte. 
Corder /marchand;. 

(]urni'  (a    pièltiir  d>),  pcmr  sou  compte. 
Co:ne  'fabricant  de  fenilli  s  transparen- 
tes di;,  pour  s   n  roniple. 
CiTsit»  ff'bricant  et  marchand  de). 
Cosmor.<ma   (d. recteur  de). 
Co^luiiiier. 
Coupeur  de  poils  (marchand),  pour  son 

compte. 
Ciuirti.  r-po"rm<  t-piqueur  de  vins. 
Couturière  'marchand'  ). 
Coiiveils<-l  a'itK»  objets  eu  f«r  battu  ou 
élamé  (fabricant  et  marchand  de)  en 
détail. 


Crinières    (fabricant    de),     pour    «on 

compte. 
Crins  plats  'marchand  de). 
Cuir  bt)ui  li  et  verni  (fabricant  ou  mar- 
chand d'objets  en  ). 
Gu'rs  et    pierres  à  lasoirs  (fabricant  et 

marchand  de). 
Cuivre  de  navires  (marchand  de  vieux). 
Daih'S  (marchand  de). 
Dama^qu^^eur. 
Déciiupuirs    {^fabricant  de),   pour  son 

compte. 
Déménagements   (entrepreneur  de),  s'il 

a  une  seule  voiture. 
De'  telles  (fadeur  de). 
Depeceur  d-.-  voilures. 
D-  ssinateiir  pour  rai)ri']iie. 
Doreur  et  argenteur. 
Doreur  sur  bois. 
Ébéniste  (fabricant) ,  pour  son  compte, 

sans  magasin. 
l\cr;ins  (fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Emailleur,  pour  S(m  compte. 
Emballeur  mm  layelier. 
Kncre  à  écrire  (fabricant  et  marchand 

d')  en  détail. 
Enduit  contre  l'oxydation  (applicateur 

d'). 
Enjoliveur  (marchand). 
Epingles  (fabricant  d'j,  par  les  procédés 

ordinaires. 
Essayeur  de  so'e. 

Estampes  et  gravures  (marchand  d'). 
Kiamenr  de  glat  es. 
Evenlaillible  (maichand  fabricant),ayant 

houliqiie  ou  magasin. 
Farteur  de  fabrique. 
Fagot»  ei  bi.urrées  (marchand  de),  ven- 
dant par  Vditnre. 
Faïence   (marchand  de). 
Faiines  (marchand  de)  en  détail. 
Ferblatilier. 

Feutre  (hibricant  et  marchand  de),  pour 
la  pap.  terie,  le  doublage  des  navires, 
plau-aux,  vernis,  etc. 
Filagriiniste. 
Fil.ivs-  de  nerfs  (fabricant  de),  pour  Sun 

compîe. 
Filet"»   pour   la   péchc,   la   chasse,    etc. 

rCahricaul  de). 
Fihur  (enireprenenr). 
FiL.tier. 
Fleurs  arlilicielles  (marchand  d'apprêts 

et  papier  pour). 
Fleurs  d'oranger  ^marchand  de). 
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Fondeur  d'étaiu,  de  plomb  ou  fonte  de 

chasse. 
Funtaims  publiques  (fermier  de" . 
Fontaines  a   lilirei    (fabricant  et   mar- 
chand (fe). 
Formait e  (pour  la  fabrication  du  pafvierj, 

pour  s  n  compte, 
Fouleur  de  bas  et  autres  articles  de  bon- 

neii-rif. 
Fouleur  de  feutre  pour  les  chapeliers. 
Fourbis-.!  ur  (marchand). 
Fournaliste. 
Fourneaux  potagers  (fabricant  et  mar- 

thand  de). 
Fourrage  (débitant  de),  à  la  l)Olle  ou  en 

petite  partie  au  poids. 
Fripii  T. 
Fromages  de  pâte  grasse  (niarcband  de) 

en  détail. 
Fruitier  oranger. 

Fruits  secs  (marchand  de)  en  détail. 
Fruits  secs  pour  boissons  (marchand  de). 
Fumiste. 

Gardes-robes  inodores  (fabricant  et  mar- 
chand de). 

Gibernt's  (fabricant  de),  pourj  son 
compte. 

Glace,  eau  congelée  (marchand  de). 

Globes  terrestrfs  et  célestes  (fabricant 
et  marcli:tnd  de). 

Gommeur  d'étolfes. 

Graine  de  moutjrde  blanche*(marchand 
de). 

Graines  (marchand  de)  en  détail. 

Grain'-titr-fl'iriste  *n  détail. 

Graveur  sur  métaux  (fabiiquant  les  tim- 
bres secs  et  gravant  sur  bi,oux). 

Grue  (maître  di-). 

Harpes  (facteur  de),  n'ayant  •.i  bouti- 
que ni  magasin.  ■*" 

Herboristi'-drnguiste. 

Histnire  naturelle  (marchand  d'objets 
d). 

Horlugeiie  (fabricant  de  pièces  ';'),  pour 
son  comp  (V 

Horloger  rliabillrrr'(m  arc  ha  nd). 

Huîlns  (marcha,    i  d\ 

Images  (fabricant  ou  marchand  d'j. 

Impri  neur-lithcgraphe  éditeur. 

Instruments  aratoins  (fabricant  d'). 

Instruiiifnls  di-cMrurgieen  gomme  élas- 
tique (f;ibrirant  d'). 

Inslruioents  de  musique  à  vent,  en  bois 
ou  en  cuivre  (l'acteur  d'). 

Instrumcnls  pour  les  sciences  (facteur 
d'),  sans  bouti(]U''  ni  magasin. 

Ivoire  (fabricant  d'objets  en),  pour  son 
compte. 


Jais  ou  jaïet   (fabricant   ou   marchand 

d'o   jels  en). 
Kaolin  et  pétunz»  (marchand  de). 

Laminetir  par  les  procédés  ordinaires. 

Lauternier. 

Lattes  (marchand  de>  en  détail. 

Lavoir  public  (tenant  un). 

Layetier. 

Li  vure  ou  levain  (marchand  de). 

Lin  (marchand  de)  en  détail. 

Linge  de  table  el  déménage  (loueur  de). 

Linger. 

Litlioehrome ,  imprimeur. 

Lithocromies  (marchand  de). 

Lithographies  (marchand  de). 

Lilhophani'S  pour  stores  (^fabricant  et 
mari  hand  de). 

Loueur  de  tableaux  et  dessins. 

Loueur  en  earni. 

Lunetier  (fabricant). 

Lustreùr  de  fourrures. 

Maçon  (maître). 

Mai-on  particulière  de  retraite  (tenant 
une). 

Marbre  factice  (fabricant  et  marchand 
d'objets  en). 

Marbrier. 

Maréchal  ferrant. 

Masques  .fabricant  et  marchand  de). 

Matériaux  (marchand  de  vieux^. 

Menuisier. 

Mercerie  (marchand  de  menue). 

Metttîur  en  œuvre,  pour  son  compte. 

Meub  es  d'occasion  (ma(cliand  de). 

Moireur  d'éiolTes,  pour  son  compte. 

Monteurs  de  métiers. 

Mosaïques  (marchand  de). 

Mulquiiiier.  Celui  qui  prépare  le  fil 
pour  les  chaînes  servant  à  la  fabrica- 
tion des  tissus. 

Naturaliste  (marchand). 
Néces-aires   (fabricant  de),   pour  son 
compte. 
I  Nuurrlsseur    de   vaches  et   de   chèvre» 
!   ^  pour  lejcommerce  du  lait. 
i  Oranges  et  ci'rons   (marchand  d'),  en 
j    ^boutique  et  en  détail. 
Os  (fabricant  d'objets  en),   pour  son 

compte. 
Outres  (fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Outres  (marchand  d'). 
Paille  (fabricant  de  tissus  pour  les  cha- 

p(-aux  de),  p^nr  son  compte. 
Paill- Ites   <t    (laillons    (fabricant  de), 

pour  son  compte. 
Pain  à  i acheter  et  .i  chanter  (fabricaot 
et  marcbaud  de). 
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Pain  d'^Spices   (fabricant  ou  marchand 

en  boutique  (ie). 
Papiers    de    fai.talsie    (  i'abricaiU    de  ) , 

pdiir  son  comptf). 
Parapluies  (fabricanl  et  marchand  de). 
ParchiiniiiiiT,  pour  son  conijMe. 
Parqucteur  (menuisier). 
PilCN  alimentaires  (marchand  di). 
Pavfur. 
Pt-aux   de  lièvres  et  de  lapins   (niar- 

chanfl  de);,  en  boutique. 
Pèche   (adjudicataire  «m   fermier  de), 
pour  un  p;ix  de  deux  mille  francs  ou 
au-dessus. 
Peignes  à  sérancer  (fabricanl  de),  pour 

son  compte. 
Peignes  d'écdlle   (fabricant  de),   pour 

son  compte. 
PciL'n»;.-'  (marchand  de),  en  boutique- 
Peintre  en  liàlimt-ms  non  entrepreneur. 
Pen  ion  bourgeoise  (tenant). 
Pension   particulière   de  vieillards   (te- 
nant). 
Perles  fausses  (fabricant  de;,  pour  son 

compte. 
Peseur  et  mesureur  jmé. 
Pianos  et  clavecins  (facteur  de),  n'ayant 

ni  boutique  ni  magasin. 
Pierres  à  brunir  (fabricant  cl]marchand 

de). 
Pierres  fausses  (fabricant  de). 
Pierre*  b'eues  (maroliand  de),  pour  le 

blanclii.^sage  du  Im^'e. 
Pienes  taillées  (marchand  de). 
Pinceaux    (fabricant   de),     p<'ur    »tn 

compte. 
Pipes  (marchand  de). 
Plafonneur. 
Plàtfe  (marchand  de). 
Plâtrier  (maç.m). 

Plomb   de   chasse    (fabricant   ou    mar- 
chand de).  j    r  .    • 
Plumes   meialliques    (marchand   fabri- 
cant de). 
Poêlier  en  faïence,  foule,  etc. 
Pulisseur  dV.l.j.ilb  eu  ur,  argent,  cuivre, 

acier,  fccaille,  os,  corne,  'te. 
Portes  p.Mi.  le>  pap.liers  (fabricant  de). 
Porlelcuilles  (fabricant  de),  pour  son 

compte. 
Port-  feuilles  (marchand  d<). 
Po'ier  dViain. 

Poudre  d'or  (fabricant  et  roarclund  de). 
Poulieur  (fabiicani,. 
Prenooir  (maître  de)  à  manège. 


Queue»  de  billard  (fabiicaut  d.),  pour 

son  cjmpte. 
Ramonage  (entrepreneur  dc). 


Rampiste. 

Uessorls  de   bandage    pour  les   hernieî 

(fabricant  de),  pour  »on  compte. 
Ressorts  de  montre  et  de  pendules  (fa- 

biicantde),  pour  son  compte 
Sacs  de  toile   (fabricant  et  marchand 

de). 
Salpètrier. 
Sarreaux  ou  blouses  (marchand  de)  en 

dét;.il. 
Sculpteur  en  bois,  pour  son  compîe. 
Son,  recoupe  cl  remoulage  (maichand 

de). 
Spaiteric  (fabricant  et  marchand  d'ob- 

j'ts  en) 
Sphères  (fabricant  de). 
Sluealeur, 

Sumac  (marchand  de). 
Tabjc  (n)arclia:  d  de)  en  détail  dans  1« 

déparlement  de  la  Ci'rse. 
Table  d'hôte  (leuani  une). 
Tabictier  (marchand). 
Tabletterie  (fabricant  d'obji-ts  tn),  pour 

fiOM  compte. 
Tambour'»,  grosses  caisses,  tambourin» 

(fabr  cant  de). 
Tamisier  (fabricant  et  !r.a;cinnd). 
Tan  (mardiand  de). 
Tapissier  à  façon. 

Teinturier  dégraiîseur  pour  le»  particu- 
liers. 
Teinturier  en  peaux. 
Tireur  d'or  et  d'argent. 
Tùlier. 

Tourneur  sur  métaux. 
Toorie.:ux  (marchnid  de)  en  détail. 
Tréîileur  par  le^  procédés  ordinaires. 
Tuilis  (marclian-i  lU-). 
Vannerie  (marchand  de)  m  dct.iil. 
Vannier  (fabrii  nnt  de  van    eric  fine). 
Vérifienleur  de  bùlimenls. 
Verni>ieiii- sur  cuiv.e,  feutre,  carton  et 

méiaux. 
Verri  s  bombés  (m.Trcliand  de). 
Verroterie  et  gobeielciie  (marchand  de) 

en  détail. 
Vignette-  et  caractères  à  jour  (fubricaol 

de),  pour  son  compte, 
lignetlis    et   caractères   à    jour   (mar- 
chand en  boutique  de). 
Vin»  (marchand  de)  en  détail,   donnant 
à  hniif  chez  lui,  et  ne  tenant  pas  bil- 
lard. 
Vis   (fahrlr.int  de)    par  procédés  ordi- 

na  re>,  p"ur  «on  compte. 
\  ilri'-r  en  boutique. 
Voilier  à  f-içon. 
Volaille  «u  -^ihicT  (marchand  de). 
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SKI' nu  ME  CLASSE. 

A«ri)rdcur  de  pianos,  harpes  et  autres 

in»lruments. 
Aciieveur  en  métaux. 
Acier   poli    (fabricant   d'objets   eu)    à 

façon, 
AUevin  (marchand  d'). 
Allèges  (maître  d'). 
Anes  (loueur  d'). 
Apprèteur  de  barbes  ou  fanons  de  ba- 

lein'. 
Apprèteur  de  bas  et   autres   objets   de 

bonneterie. 
Archets  (fabricant  d') 
Armurier  ihabilleur. 
Armurier  à'^ façon. 
Arpenteur. 
Attelles  pour  colliers  de  bêles  de  liait 

(fabricant  et  marchand  d'). 
Avironnier. 
lîadigeonneur. 

Balancier  (fabricant)  à  façon. 
Ballons    pour    lampes  .  (l'abricanl    de;, 

pour  son  compte. 
Randagiste  à  façon. 
Bardeaux    (fabricant    de),    pour    ïon 

compte. 
Rfttier. 

Battoirs  de  paume  (fubricaut  de). 
Batigeur. 
Bijoutier  à  façon. 

Bijoutier  en  faux  (Fabricant),  à  far-  n. 
Bimbeloterie    (fabricant   d'obj'ts    de', 

sans  boutique  ni  magasin. 
Blmbelotier  (marchand;  en  détail. 
Blanchisseur  ue  chapeaux  de  pail.'e. 
ls!anchisseur|de  fin. 

Blanchisseur  de  linge,  ayant  un  établis- 
sement de  buandeiie. 
B'anchissiîur  sur  pré. 
Bjisselier. 
lioiles  et  bijoux  à  musique   (fahrie.'Ui 

de  mécaniques  pour),  à  façon. 
BottCb  nmoniées  (marchand  de). 
Boîtier  et  cordonnier  en  cbaiubi<;. 
lioules    vulnéraires   ditesj  d'acier   ou    de 

Maiicy  (fabricant  de). 
Bouquetière  (marchande)  en  boutique. 
Houquinislc. 
lîourielets  d'enfants   (fabricant  cl  niai- 

chand  de). 
Boursier. 
Boutons  de  soie  (fabricant  de),  pour  sou 

CiUiptc. 

liriquits  phosphoriqf.es  et  autre»  (mar- 
chand de). 
Bioi-lics  pour  la  filature  frechargeur  de). 
tira  lc;ries(blanchisseuretapprèteur  dc/. 
Broderies  (d«6sinatciir  i.mprinriem  de). 


Broderies  (fabricant  à  façon  de). 
Brunisseur. 

Bulllttier  (fabricant),  pour  son  compte. 
Bustes  en  cire  pour  les  coilTeurs  (fabri- 
cant de). 

Cabinet  de  figures  en  cire  (tenant  un). 

Cabinet  de  lecture  oii  l'on  donne  h  lire 
les  journaux  seulement  (tenant  un). 

Cabinet  particulier  de  tableaux,  d'ob- 
je's  d'histuire  naturelle  ou  d'untiqui- 
tès  (tenant  un), 

Cabiiolets  sur  place  ou  sous  remise 
(Loueur  de),  s'il  n'a  qu'un  cabriolet. 

Calandreur  de  vii-illes  étoffes. 

Cambreur  de  tiges  de  bottes. 

Cauiées  fjux  ou  moulés  (fabricant  de). 

Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (fabri- 
cant de',  à  façon. 

Cannes  (iabricant  de),  pour  son  compte. 

Gaunelille  (l'abiicant  de).î 

Caractères  d  imprimerie  (ondcur  de), 
à  façon.  " 

Caractères  d'ini])i:nierie  (graveur  en). 

Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre 
cuite  (fabricant  et  marchand  de). 

Carcasses  ou  montures  de  parapluies 
(fabricant  de),  pour  sou  compti^. 

Gardeur  de  laine,  de  coton,  de  bourre 
de  soie,  lilostUe,  etc. 

Carreleur. 

Carrioles  (loueur  de). 

Ceinluronnier,  pour  son  compte. 

Cendres  ordinaires  (marchand  de). 

Chaises  (loueur  de),  pour  un  pris  de 
ferme  de  cinq  cents  francs  à  deux 
millf  francs. 

Chape'ets  (iabricant  et  marchand  de). 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blauo 

;  ^(fabricant  de),  par  les  procédés  ordi- 
naires, pour  son  coiiiple. 

Chatublicr  à  façon. 

Chaudronnier  rhabilleur. 

Chaussons  en  lisière  et  autres  (mar- 
chand de). 

Chenille  en  soie  (fabricant  de),  pour 
sou  compte. 

Chevaux  (courtier  de). 

Chèvres  et  chevreaux  (ma  chand  de). 

Chili'onniér  en  détail. 

Chineur. 

Cirage  ou  encaustique  (mt^rchand  fabri- 
cant di). 

Cloutitr  au  marteau,  pour  son  compte. 

Colil'es  de  femmci»  (faii^jus^i  et  mar- 
chande de). 

Colle  lie  pàtf  et  de  peau  (fabricant  de). 

Colleur  de  chaînes  [)0ur  iabrication  d 
tissus. 

Coquetier  avec  bêtes  c'c  «ouiiue, 

iQ 
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Cordes   liarnioniques   (fabricaiil   île),  à 

favori. 
Ciiidcs   métalliques    (fabricant    de),    à 

ia<;nn. 
Cordicr  (fabri'  ant  de  menis  coidai^cs, 

Ifds    <iii«    cor.es,    ficelle},    longes, 

Irnils,  etc.). 
Ciirdons  en  fil,  soie,   laine,  rtc.   (fabri- 
cant de),  poui  son  comp  e. 
(^oirovfiir  à  fiiçdn. 
(jo.snicliijiies  (marchand  de", 
(loton  c  rdé  un  gommé  (marchand  de). 
(;   upeiir  de  poil»  à  f.içon. 
C-airroies    (apprtleur    de),    pour    «on 

ci.ni|'le. 
(idiirtii-r  de  bestiaux, 
(loiitelier  à  l'açoo. 
Cl  iituri'.rc  en  corsets,  en  robes  ou  en 

linf^e. 
Couvirur  en  paiile  ou  en  chaume. 
CM-iiiier  ou  laitier, 
jtépin  en  bois  (Cabricant  d'articien  de), 

pour  son  compte. 
.Iriblier. 

(îrisU-^ux  (tail'eur  de). 
Cmcliits    1)011  r   les    laliriques    d'etolPes 

(laSricanl  ib;,  pour  son  compte. 
Ciii>ri-  vieux  (marchand  de). 
Cuvrs,  foudres,   barrique»  et  tonneaux 

(fabricant  de;. 

Déchets  de  coton  (siarchand  de). 

Décrneur  de  fil. 

Degraissenr. 

Denleirur  de  scie». 

Doreur  sur  tranches.  ' 

Ébéniste  (fabricant)  i^  façon. 

Ecadles  d'ablesou  al)lette»  (marchand 

Échalas  (mardiand  d'), 

EciTch'-ur  ou  eqiiari>siur  d'animaux. 

F.mboncliDirs  'faiseur  d';. 

l'iiiiailliiii  a  f  çon. 

Enjolivi  iir(ial>Vicant),  p-ur  soncompte. 

Epcroiinii'r  :i  laroB. 

Epxier-repratti.r.  S'il  ne  vend  qu'an 
petit  poids  et  à  la  petite  iresioe 
quelques  arii<  hi  d'épiceries,  et  jniut 
à  ce  commerce  la  vente  de  qin-lques 
autre»  ob|eis,  comme  poterie  d<- 
terre,  chai  Ikju  en  dciail,  boi»  a  la 
faliitude,  etc. 

f.pin-.'lier-jîrillagenr. 

Eqiiarisseur  de  liuU. 

Eqnipeur-Kionleur. 

Essence  d'Orient  'fabiicant  d"). 

Ksismpenr  en  inélaux  autre»  qin"  I*"''  f"' 
l'argent . 

Vtrirr*    fabrirant  tl)  à  fdçon. 

Etrille»  (fabricant  d',  »  ht;mm. 


Eventailliste       fabricint } ,    poar    soa 

compte. 
Expert  ji'Mir  In  paitage  et  l'estimation 

{les  piopii(  tes. 
Fei  blantier  en  ihambre. 
Ferrailleur. 
Fiacre  Joueur  de),  s'il  n'a  qu'ime  seule 

voiture. 
Finissf-ur  en  horlogerie. 
Fleuiiste  travaillant  pour  le  compte  de» 

marchands. 
Fendeurs  de  biins  de  baleine. 
Fontaines  en  grès,  à  sable  (roarcband 

de). 
Forces  (fabricant  de)  ii  façon. 
Forets  (fabricant  de). 
F(  rniier. 
l'otiets,  cravaches   (fabr'cant  ou  «ur- 

cliand  de),  pour  son  compte. 
Fiim  nier. 

Fourreaux    pour  sabr'S,   épées,   !)aîon- 
n'  ttes     (  fabricant     de  )  ,     pour     »0U 
C'inipl<-. 
Frangler  (f;)bi icant),  pour  son  compte. 
F  etin  (marchand  de). 
Friseur    de    drap  et   autres   étofJc»   du 

laine. 
Friteur  ou  fiilurît-rjen  boutique. 
Fruitier. 

Gnbare  (maître  de)  <  u  gabai  ier. 
Galettes,  gaufres,    briotlies  et  gâteaux 

(marchand  de),  eu  boutique. 
Gahichier. 

(;alonnier  (fabricant),  pour  son  compic. 
Gaînier  (fahrii  aut)  pour  son  compte. 
Gagotier. 

Gaui'reur  d'étofTes,  de  rubans,  etc. 
(J;iules  et  perches  (marchand  de). 
Graines    binrriigères ,    oléiginenie»     et 

antres  (marchand  de)  <n  détail. 
Graiciier  ou  grainetier, 
(ira  val  ier. 

Giaveur  en  caractères  d'imprimerie. 
Gravirur  sur  métaux.  Se  bornant  à  gia- 
ver  des  cachets  ou  des  planciie»  pour 
factures  et  autres  objets  dits  do  ville. 
Grneur. 
(Inéiricr. 
(^iiillochi  ur. 
Gtiimpier. 

Ilalaj^e  (loueur  de  chevaux  pour  le). 
Ilameçin»  (f.ihricant  d'). 
Uerbori'ie.  ^«  vendant  que  de*  plaote» 

nu  ili(  itiah  »  fraîche»  ou  »èch<  ». 
Ilongrenr. 
Horlogerie  (fabricant   de  piirces  d'^ 

façon. 
Horloger-rrpasseur. 
Horlog«r-rhabilleur  (non  naiiehand). 
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Horloges  pn  bois  (fabricant  un  niar- 
rh  ud  d'). 

InipiiiîU'iir  cil  taille-douce  pour  objeis 

il.t'.  de  ville. 
Impiimiur  1  ihographe  ('non  édili  »r). 
Iu![>r  intur    sur    puicclain»- ,     iaïtiicc. 

\eire,  cristain,  email,  e'c. 
Ivoire  (fabricant  d  objets  en}  à  fa'.on. 

Jo»illier  à  façon. 

Lait  d''Aiie?se  (martliand  de). 

Lauiii  r-rit'er,  pour  son  couipte. 

Lapidaire  à  façon. 

Lay>  tles  d'enf -nt  (m.ircliand  de). 

Légumes  se(  s  (uiarcliand  de)  en  dtiiail. 

Lie  di-  vin  fniarchaad  de). 

L  n  (fabilojint  de). 

Linge  (ii'arcband  de  vieux). 

Liqu<'iiis  el  eaux-de-vie  (débitant  de). 

Logeur. 

Lotieiir  de  livres. 

Lunettes  (fabricant  de  verres  de). 

Luthier  (labi  icant  à  façonj. 

Marbreur  sur  tnnches. 

M;ir<l.ande  à  la  tnilette. 

ftL.ruq'iinif  r  'à  façon), 

Mi-gi>sier  'a  faron). 

Mesures   linéaire<,    règles   et    éqiierr.s 

(l'ab^icaiii  de),  pour  son  compte. 
Métiers  à  bns  (furgcur  de)  à  façon. 
M'-lteiir  en  œuvre  (a  façon). 
Monteur  en  bionze, 
Bfiiiilures  (faliricanl  de)  à  façon. 
Mouiardicr  ^marcliand)  en  détail. 

Muletier. 

ri  acre  de  p'-rle  (fabricant  d'objet?  en)  à 

façon, 
lîavetier  (fabricant). 

Oiselier. 

Orfèvre  (à  façon). 

Orge  (exploitant  un  monlin  à  perler  1). 

Orgues  portatives  (facteur  d')  à  façon. 

Ouate  (fabricant  et  marchand  d'). 

Outres  (fabricant  d')  .n  façon. 

Ovaliste. 

Paille  (fabricant  de  tissus 'po  r  cl.a— 
peaujt  de)  à  façon. 

Paille  (fabricant  de  tresses,  cordon- 
nets, f'ic,  en). 

P.iille  teinte  (fabricant  et  niarclinnd 
d.-). 

Pa'n  ^m.ircliand  de)  en  boutique. 

Piipier  de  fantaisie  (  fa b rivant  de  )  à 
façon. 

Passementier  (fabricant),  pour  son 
compte. 

Patachier. 

Pâtissier-briolenr. 


Pèche  (adjudicataire  ou  fermier  d-) 
))our  un  prix  de  fi'rme  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  francs. 

Pédicure, 

Pt  igneur  de  chanvre,  de  lin  nu  de  laine. 

Piin:r"  en  aimoiries,  attr  buis  et  dé- 
cors. 

Ptintie  ou  doreur,  foil  sur  verre  on 
cristal,  soit  ^Mr  pi  irelaine,  etc.,  pciir 
snn  compte. 

Peirtiqui  r. 

Pi'-rre  de  touche  l'marc'iand  de), 

Pi(|u   nnli  r. 

Planches  ou  ifs  à  bouteilh;s  'fabricant 
d.-). 

Planeur  en  méîaus. 

Plaqiieur. 

Plumeaux  (marchand  fabricant  de), 
pour  son  compte. 

Pcires  il  poudie  (fabricant  de),  pour  son 
C'iuipte. 

Pois'on  (marchand  en  f'é  ai^  <le). 

Pouipes  de  bois  (fabricant  de). 

Potuie  de  ti  rre  (marchand  de). 

Présuiier. 

Queues  de  billard  (fabricant  de  )  à 
l'açon. 

Raquettes    (fabricant    de),    povir    ena 

compte. 
f\egrailier. 
Rf.-i-  ur  de  livres. 

Kentrayeur  de  couvertures  f'f  laine  cl 
::  de  coton. 
Hessorts  de  bandages  pour    r»  hernies 

(fab;  icant  de  à  faioa). 
Rt  ssorts    de    monU-es    et    de    pendule 

(fabricant  de)  à  faç(  n. 
Revendeuse    à     lu     todelte    pour    sa» 

couipte» 
Roseaux  (marchand  de). 
Rouelles  ou   liarts  pour  lier  les  train» 

de  bois  (marchand  de). 
Ru'jhe?  pour  les  abeilles  (l'abrioant  de), 

pour  ton  compte. 
Scieur  de  long. 
Sculpteur  en  iiois  a  façon. 
Seaux   ou    baquets  »  n  fapin   (fnbricaât 

de),  pour  .-on  compte. 
Si!  l'marchand  de)  en  détail. 
Si-llier  à  façon). 
Socques  (fabricant  et  march.Tnd  de)  ea 

bois. 
SoulUets  ordinaires   (iabricanl  et  n.ar- 

chand  de). 

Tableaux    restaurateur  de). 
Tabletterie    (fabricant  d'objets   en)   à 

fa  (.on. 
Tailleur  d  habits  »  façon. 
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T(>î^i8  jrrasjo*  i^faLiu.ant  du)  pour  im- 

balbgc. 
Toil'  s  uictalliqiies  (rahricant  df}à  façon. 
Toisuur  (ie  bàtiimnl.». 
Toiscnr  de  Lois. 
Tondeur  de  draps  et  aulrcs  ctolûs  de 

iaino. 
Tonneaux  (marchand  de). 
Tonnelier. 
Toiclier. 
Tourneur  en  bois  (marchand),  rendant 

en  boutique  divers  objets  en  bois  faits 

au  four. 
Treillageur. 
Tripier. 

Ustensile*   de    ménage    'marchand   do 

TÏeuxj. 
Vaisselles  et  uslensiles  debois  (fabric.mt 

et  marchand  de'. 

IIUriiE.ME    CLASSE. 

AecoiitrvMir. 

Aifiloirs  (marchand  d'). 

Agrafes    (fahricint    à),    par    procédés 

ordinairi'S,  a  façon, 
liguillcs,   (  1  Ts  et   auîr-s   petits  o!)jet- 
pour  montres  et  pendules  (fabricant 
d')  à   façon. 
Aiguilles  (  labricant  (Y)  a  coudre  ou  à 
faiie  des  ba»,  parprocédésordinaires, 
à  façon. 
Aiguilles  pour  les  métiers  à   faire   des 

bas  (Monteur  d';. 
Allumèlif-s    et    amadou    (fabricant    et 

marchand  d'). 
Appeaux  pour  la  chasse  (fabricant  d'}. 
Appitteur  de  riia peaux  de  feuir». 
Ap|)ioprieur  de  chapeaux. 
AiÇ'inneur. 

Artiste  en  cheveux.  * 

Assembleur. 

Balais  du  bouleau,   de  bruyère,   et   dr 
grand    mill<  t   fiaarchand    de),    avec 
voilure  ou  hétes  de  somme. 
Ballons  pour   lanipi  •   (faliricant  de)    à 

faesn. 
Barbier. 

JJanltaux  (fabricant  de)  a  façou. 
Batelier. 
B;iluunier. 
Baudclier. 
Blantl.isieur  de   linge,  sans   ét.iblitiC- 

uisut  dt)  buanderie. 
Vahinet  pour  1m  niaBufacturw»  (fabri- 
cant (l«t^. 
Boi-.  a    biiiUr    (  niarchaml    de),    qui 
vend  ;.  la  fjlouidp,  tn  fag>  t  et  au  to- 
►ret. 


Uuisda  galeches  et  du  socqvev  (faiseur 
de). 

Roiss<lier  (fabricant)  à  façon. 

Bouchons  de  llacous  (ajusteur  de), 

Biiucleiic  (fabricant  do)  à  façon. 

lîoutms  de  métal,  corne,  cuir  bouilli 
(fjbricant  de)  à  façon. 

Boutons  de  soie  (fahriraut  de)  A  façon. 

liretelles  et  jarretières  (fabiitant  de)  à 
façon. 

Bri.iicur  avec  bettes  de  somme. 

lîrlqtictier  h  façon. 

Brocanleur  d'habits  sans  boutique. 

Broches  et  cannelels  pour  la  filature 
(fabricant  de)  à  façon. 

Brosses  (fabricant  de  bois  pour). 

iirossit  r  (fabricant)  à  façon. 

Bâches  et  briquettes  factices  (mar- 
chand df). 

liulUclicr  (fabricant)  à  façon. 

Cabas  (faiseur  de). 

Cadrans  de  monties  et  de  pendules  (fa- 
bricant di)  -1  façon. 

Café  lout  luépaié  (débitant  de). 

Cafetièns  du  Lev.iut  ou  marabouts  (fa- 
bricant de)  a  f.içon. 

Cages,  souricières  et  lourneltes  (fabri- 
cant di'). 

('anevas  (dessinateur  de). 

t^annes  (fabricant  d<}  à  façon. 

Cnparaçonnit  r  à  façon. 

Carcasses  ou  moulures  de  parapluies 
(fabricant  di-^  a  façon. 

Carcasses  pour  modes  (f.ihiicant  de). 

Cardes  'fabricant  de)  à  façon,  par  le* 
procédés  ordinaires. 

Carré»  de  monlic  (fabricant  de)  à 
façon. 

Caitons  pour  les  bureaux  et  aulret  (fa- 
biieanl  de)  à  façon. 

Casquelles  (fabricant  de;  il  façon. 

Casiine  (marchand  de). 

Ceinturiinnier  à  façon. 

Cerclier. 

Cliai>,(r>  couiM.uncs  (fabricant  et  mar- 
chand de). 

Chaises  (loueur  de)  pour  un  prix  de 
f.  rme  au  dessous  de  cinq  c«uls 
francs. 

(Jhamoiseur  à  façon. 

Char.d.  II.  rs  en  fer  ou  en  cuivrn  (fabri- 
c:int  de)  a  fa  .ou. 

Cha|;eaiix  (ui.ircband  de  vieux)  en  bou- 
tique ou  m  magasin. 

Charbon  de  hoi»  (cuaichand  de)  en  dé- 
tail. 

Chaibon  de  terre  épuré  ou  non  (inar- 
fhaiid  de)  tn  delsil. 


Os:; 


CliJibonnîer-vi)ilurîer. 

Charnières  en  fr-r,  cuivre  ou  IVi-hlanc 
(fabiicaut  de),  par  procsidés  ordi- 
naires, à  façon 

riiarrcttes  (loueur  de). 

Chft>seï  de  lunettes  (fabricant  do)  à 
façon. 

Cliaus-'ons  en  lisière  (fabricant  de). 

Clicnille  en  sole  (fabricant  de)  à  fiircin, 

(]!ievilleur. 

Clinquant  (fabrlcant;de)  à  façon. 

Clo':tier  au  marteau,  à  façon. 

Collt  ur  de  papiers  peints. 

Cols  (fabricant  de)  à  façon. 

Cordes  de  puits  et  liens  d'ëcorres  (fabri- 
cant de). 

(bordons  en  fil,  soie,  laine,  etc.  (faliii- 
canl  de)  à  façnn. 

Corne  (up  prêteur  de)  à  façC'U. 

Corne  (fabricant  de  feuille*  Iransi^rutin- 
tes  de)  à  façon. 

Cotrcts  (débitants  de). 

Courroies  (npprèteur  de)  à  façon. 

Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou 
élarné  (fabricant  de)  à  façon. 

Crépin  en  buis  (fabricant  d'artieles  de) 
à  façon. 

Crin  (apprêteur,  crcpeur  ou  friseur  de) 
à  façon. 

Crinières  (fabricant  de)  à  façon. 

Crochets  pour  les  fabriques  d'étofTes  (fa- 
bricant de)  à  façon. 

Cuillers  d'étain  (fondeur  ambulant  de). 

Déconpiur  d'étoffes  ou  de  papiers. 

Décciupoirs  (  fabiicant  de)  à  façon. 

Décrottiur  en  boutique. 

Dés  à  coudre,  en  métal  autre  que  l"or  et 
l'argent  (fabricant  de)  à  façon. 

Ecians  (fabricant  d')  à  façon. 

Elastiques  pour  bretelles,  jarre tTcres, 
etc.  (fabricant  d'). 

Emeri  et  rouge  à  polir  (marchand  (';"). 
Enjoliveur  (fabricant)  à  façon. 

Etameur  ambulant  d'ustensiles  de 
cuisine. 

Etoupes  (marchand  d'). 
Eventailliste  (fabricant)  à  façon. 

pLçrots  et  bonirées  (marchand  de;   en 

détail,  vendant  au  fagot. 
Faloi'.rdes  (débiiant  de). 
Faines  fmarcband  (!e). 
Feuilles  de  blé  de  Turquie  (marchand 

de). 
Figures  en  ciie  (mouleur  de)  à  façon. 
Filasse  de  nci  fs  (fabricant  de)  à  façon. 
Formairc  pour  !a  fabrication  dis  papier, 

a  l"a<'(>jj. 


Fouets  et  cravaches  (fabricant   de* 

façon. 
Fourreaux   pour  sabres,  épées,   baV^a- 

nettes  (fabricant  de)  à  faço». 
Fraugicr  à  façon. 
Frappeur  de  gaze. 
Fuseaux  (fabricant  de). 

Gaînier  à  façon. 

Galonnierà  façon. 

Gainisseur  d'étuis  pour  iestruBseats  de 

musique. 
Carnii  mes  de  parapluie»  et  cannes,  tcibs 

que    bouts,  anneaux,  cannes,   luaa- 

ches,  etc.  (fabiieant  di;). 
Gibernes  (fabricant  de)  à  façon. 
Graveur  (ie  musique. 
Graveur  sur  bois. 

Harmonicas  (facteur  d'). 

Lan»ier-totier,  à  façon. 

Langui  yeur  de  pore». 

Limailles  (marclisnà  de). 

Limes  (t-:illeiir  de). 

Livrf  ts  (fabiieant  de)  pour  les  b:itt6!iij 

d'or  ou  d'argent. 
Loueur  en  garni    (s'il  ne   looe  qu'ui;» 

chambre). 

Marrons  (marchand  de)  en  détail. 

Matelassier. 

Mèchi  s  et  veiileusss  (marchand  «t  Tj- 
bricant  de). 

Mrsui  es  linéaires,  régies  et  éoucrres  (fa- 
bricant d  )  à  façon. 

Mddiste  à  façon. 

Mtîiieur  d'étoHes  à  façon, 

ùîoules  de  boutons  (fabricant  il»). 

Natiier. 

Nécessaires  (fabricant  de)  ft  fae«u. 

Nerfs  (batteur  de). 

OEillets  métallique»  (fabr'eant  d*|. 
Oiibus  (faiseur  et  maicband  <l']. 
Os  (fabricant  d'objets  en)  à  façsa. 
Osier  (marchand  d'). 
Ourdisseur  de  fils. 

Paillas'ons  (fabricant  de). 

Paillettes  et  paillons   (fabricant  de.J   à 

façon. 
Papiers  verres  ou   émérisùs   (fabrieaut 

de). 
Pareheminier  5  façon. 
Passementier  (fabricant)  à  façon. 
PTiti-  de  ro-e  (fabricant  de  I  iioux  en). 
Pèi  lie    (adjudicataire   ou    fermier  de) 

j)our  un  prix   dv.   fernutge  aij-d»"«^ww 

(];•  i-i!\q    r  «Titr»  îi  iin'S. 
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Peignes   à    séranccr    ^faLrkaiit    de)    à 

façon. 
Pcifrnes  d'tcaille  (fabiicanl  de)  à  façon. 
Peignes  en  rannc?  ou  r<)seaux  pour  lu 

tissag'-    (iahricant  et  marclianl  de). 
Peintre    on     doreur,   soit  sur  vcrro   ou 

rrislai,  toit    sur  porcelaine,   etc.,    à 

façon. 
Pelle*  de  hoiu   f  fabricant  et   niarcliand 

de;. 
Perceur   de    jicili-s. 
r<  rle>  faus»i-  (faliricant  di-),  à  façon. 
Pinceaux  (labricant  de)  à  laçon. 
Piqueiir  d'-  c;irles  à  dentelle». 
Piqueur  de  grès. 
Plieiir  (le  fils  <le  soie  à  façon. 
Pliiniassier  i\  façon. 
i'IunicHui  (fabricant  de)  à  façon. 
Plumes  à  écrire  (apprèteur  de). 
Poiios  a  pou'Ire  (fiibiicanl  de)  à  fj(;L>n. 
Ptùsd'iri    (fabiicant  de). 
P.Ttt'feuillis  (fabricant  de)  à  Tiçon. 
.'orteur    d'eau    liltrée    ou   non    lilliAe, 

avec  cheval  et  vailuri-. 
Potier  de  terre  ayant   moins  de    cinq 

ouvriers. 
Pres-oir  (inaitre  de)  a  bra». 
Puil»  (maître  cureiir  de). 

Raquettes  (fabricant  de)  à  façon. 

Héj;leur  de  papier. 

HéniMu!<  ur  ou  repas&cur  de  coutt  aux. 

R>  pi  iceur. 

P>ognur<  s  de  peaux  (niarcliand  de). 

Rouleaux  (tourneur  de)  pour  la  fila- 
ture. 

Rucbeg  pour  le»  abeille*  (fabricant  de) 
à  façon. 

Sable  (niarriiand  de), 

Sabotier  (fabiieanl). 

SaboU  (niareliand  de)   en  détail. 

Seaux   ou   harjiiel*  en  sapin    (faiirieanl 

(d'  )  à  façon. 
Soulieri  vieux  (inaicband  de). 

Tisserand. 

Têtes  en  carlon servant  aux  lua'eliaudcs 
de  moili'»  (f.djr  c   ni  de). 

Tourbe  (iiïarcliand  de)  en  détail. 

Twurncur  eu  bois  (labricanl),  sans  bou- 
tique. 

Vannier  (fabricant  de  vannerie  coin- 
niuiie). 

V'igiivlleset  caraclèrct  à  jour  (fabiuant 
de)   a   f»çon. 

Vis  (fabri- ani  de)  par  pr»c«dé  oïdi- 
naif  t,  a  façon. 

Voiturivr. 


TABLEAU  B. 

Professions  imposées,  eu  içard à  lu  popu- 
lation, d'après  un  laiifcjcccpdonncl. 
Ai;<nl  de  cbange, —  A  Pari-<.  1,1-00 

Dan''     les     vil'es    de    cent    mille 

ftnies  et  au  dessus.  •')« 

De  cinquante  mille  à  cent  inillf 

Ames.  Kio 

De  trente  milh?  à  cinquante  niiiic, 
et  dans  les  vidi  s  de  quinze  mille 
à  li'ente  mille  ànies  qni  ont  un 
ei  liepi'it  I  éel.  «  îc» 

Dans  les  vilb  s  de  quinze  mille  k 
trente  mille  ûines,  et  dans  les 
villes  d'une  popnlat'on  infiv 
ri'  ure  à  (|iiiii£e  mille  àni<  s  qui 
ont  un  enirepiit  ml.  ii»« 

Dans  toutes  les  autres  communes.         7* 
Kanqiiii  r  —  A  Paris.  »,o'.u 

Dan»  'es  ville»  d'une  population 
de  cin(|uanti;  mille  àuits  et  au- 
dessus,  iuti 
Dans  les  villes  de   trente  mille  à 
cin(|uante  mille  âmes,  et  dans 
celles  di-  quinze  niilli-  .1  tienle 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel.  Iixi 
Dans  les  villes  de  quinze  mille  à 
tienle   nulle  âmes  et  dans  les 
vilUîs    d  une    popu'ation    infé- 
rieuicà  quinze  mille  ànu-S    qui 
ont  vin  enliepôl  réel.  ^»o« 
Dans  ton' es  les  autres  conini'ines.      anu 
Com<iiissi(>ni<nire     eu    niarclian- 

(jises  —  A  l'aris.  iou 

Dans  les   villes  d'une    population 
de  eimpiante  uiiile  àuies  cl  au- 
dessus,  ■^u* 
Dans  les  villes  de   trente  mille    à 
cinquante  mil!e  âmes,  et   dans 
ce'les   de  (piinze  mille  à  tn  nte 
mille  'imes  qui  ont  un  entrepùl 
réel.  aoo 
Dan^  les  villes  de  ((uinze  mille  à 
trente  mile  .Imes,  cl    dans  les 
vilb'      d'une    population    iu'é- 
rieure  à  quinze  mille  âmes   qui 
oni  un«;nlrepùt  réel.  i*u 
Dans  toutes  1<  s  au!  rt  s  commune».         jJ 
Conimi-sionnare      entrepositaire 
—  (lonmi'ssionuaire  de  liaos- 
|)orls   par  terre   et   par  eau    — 
Courtier  d'.issurHnc  es  —  Cour- 
tier «II-  naviies  —  Courtier  de 
Il  arcbandi-es  ^.'1  Pari».  »5o 
Dans  le.4  «illes  i!e  eiiiquanU'  mllL 

Imt*  •!  au-d««.^u*.  9UC 
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DaaBleivUlet  de  trâiite  mille  à 
«inquant-c  aillie  âmes,  et  (ian> 
«rllcti  de   quinze  mille  à  trente 
mil'eàmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel. 
Danit  les  vi'lrs  de  qtilnze  mille  à 
trente  mi;le  âmes,   et    dan*  les 
Tille»    d'iiMC    iiopijlaiun    infé- 
rieure à  quinze   mille  Ames  qui 
ont  un  enirei'ù'  réel. 
Ditns  toutes  les  au  1res  <■  cm  m  unes. 
Entrepreneur  d'éclairage  i  lluiile 

—   A   Paiis 
Dans  les  \illes  de  cinquante  millo 

âmes  et  au-dessus. 
Dans  les  villes  de  tiente  mille  à 

cinquante  mile  âmes. 
Dans  les  villes  de  quinze  mille  à 

«rente  mille  âmes. 
Dans  tout,  s  les  au! res  communes. 
Facteur  aux   halles  de   Paris  — 
Pour  les  i'arines,  le  beiiire,  ie» 
œufs,  les  fromages  et  le  poisson 
sale. 
Pour  les  grains,  graines  et  gre- 
nailles, la  marée,  les  huîtres  et 
les   cuirs. 
Pour  le  poisson   d'eau  douce,   la 
volaille,  le  gibier,  les  agneaux, 
cochons   de   lait,  veaux  de  li- 
yière  et  de  Pré-salé,  les  vi  aux, 
Us  charbons  de  bois  ai  rivés  par 
«au,    les  draps,  les  toiles,   les 
foui  rages. 
Pour   le   charbon   de  bois  arrivé 
par  terre   ou  pour  le   charbon 
de  terre. 
Pour  les  fiuits  et  légumes. 
Gai   pour   ('éclairage    (Fabrique 
de)   —  Pour  les  fabriques    qui 
fournisi'-nt  l'éclairage   de  tout 
ou  partie  de  la  ville  de  Paiis. 
Des   yillrs    de     cinquante    mille 

âmes    et    au-dessus. 
Des  vill.-«  de  trente  mille  Ames  et 

au-d>  ssus. 
Des     villes    de    quinze    mille     à 

tre:itc  mille  âmes. 
Des   vi'les   au-dessous  de   quinze 

âmes. 
Inlumiatirns  et  pompes  funèbie» 

de  Paris  (Entn  prise  des). 
Monnaies   (Directeur    des)  —   A 

Paris. 
Dans  tou'es  les  outns  ailles. 
Négociant — A  Paris- 
Dans  le»  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-des»ii5. 
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Dans  les  viUcs  de  trente  mille  à 
cinquante  mille  âmes,  et  dan» 
celles  de  quinze  à  trente  mille 
.'Imes  qui  ont  un  entiepot  léel. 
Dans  lis  villes  fie  quinze  mille   à 
trente  mille  :imes,   et  dans  le» 
viihs   d'une    populaliiui     inl'é- 
lieure  à  quinze  mille  âmes  qui 
ont  un  entrepôt  réel. 
Dans  toutes  les  autres  communes. 
Pont    (doncessionnaires  ou    l'er — 
miers  de  pé:igi-  sui-  un)  —  Dans 
l'iiitérieui  de  Paris. 
Dans  l'inlirieur  ci'nne    ville    do 
cinquante   mille    âmis    et   au- 
dessus. 
Dans   l'iritériciir  d'une    ville   de 
vinijt  mille  à  trente  mille  âmes. 
Dans  les  autics  communes  d'uni* 
population    inférieure    à    vingt 
mille    âmes,     lorsque    le   poni 
réunit  deux  parties  d'une  route 
royale.  ^ 

D'une  route  ilépartementale. 
D'un   chemin    vicinal    il'«    grande 

communication. 
D'un  chemin  vicinal. 
PiOuhge    (  Entrepreneui-   de)    — 

A  Paris. 
Dans  les  villes  de  cinquante  mille 

àuu-»  et  au-d  ssus. 
D:ins  les  villis  de   trente  mille  à 
cin()uai)te    mille  âmes  et   dans 
celles  de  quinze  mille  à  trente 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel. 
Dans  les  villes  de  ijuinze  mille  à 
trente  mille  âmes,  et  dans  les 
villes    d'une    population    inf<É- 
rieiire  3  quinze  mille  âmes  qui 
ont  un  entrepôt  léel. 
Dans  tontes  les  autres  comnmne». 
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TABLEAU  C. 

Profcsslonx  imposées  sans  é^ard  â  la 
population, 

Pnr.MTKRE  PAPiTIE. 

DBOIT     Pr.OPOBTIONNKL     i  t   (^0  I  SZlî'.HU  . 

Armateur  pour  le    long   cours  — . 

Quiuvule  centimes  par  chaque 

tonne:.u,    jus',u'au     maximum 

(ie  quatre  cents  francs. 
Armateur  poiirlegrand  et  le  petit 

cabotage  , la  ;pîci.         labalein« 
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tt  celle  de  la  ino(U« —  "Vingl- 
(.inq  centimes  par  chaque  ton- 
neau, jusqu'au  maximum  du 
quatre  renls  francs. 

Assurances,  non  inulucnes,  dont 
!•  s  opéralinns  s'éiendont  à  plus 
(1c  vinç;!  (!('pai  IciiicnU. 

De  six  a  vini;l  dépai  tcmeiits. 

A  moins  de  six  dcpart(;monts. 

r>:in']uc  de  Fi-ance,  y  compris  ses 
couipluirs. 

Tanque  dans  les  départements  — 

Ayant  un  capital  de  deux  mil- 
lions el  au-dessous. 

Par  f  l:aqiie  million  de  capila!  on 
sus,  deux  cents  IVancs,  jusqu'au 
maximum  d'j  <.\i\\\  mille  (Viincs. 

Baleau.x  et  paquebots  à  v;ip;nr 
pour  le  transport  ùrs  voyageur* 
(Enlre[!rise  de}. 

roi:r  V(iyng(;s  d  •  Icng  Ciiurs. 

hrur  fii'uvcs,  rivières  et  le  long  des 
eûtes. 

Bateaux  et  paqi^-iicls  à  vapeur 
pour  le  transport  des  marchaa- 
«iises  Œntreprise  de). 

Bateaux  à  vajenr  remnKpieiiis 
(Entreprise  de). 

Canaux  ndvigabl's  avec  \'<:j<^o 
(Cicncessioiinaiie  df;^. 

l'lu«  vin^l  IVancs  par  myriamèlre 
complet,  en  sus  du  premier,  jus- 
qu'au maximum  de  mille  IVancti. 

Cdciies  d'eau  (Lntre;rise  de). 

DelViihement  ou  deiiseclu  menl 
(Comnafjuie  de). 

Fournisseurs  généraux  —  D'objets 
concerna:il  riialiillemeni,  l'ar- 
memeiil,  la  reiiionic.  U'-  liarni- 
cliC.TCnt  el  l'équipement  <les 
troupe';,  etc. 

l)r  sulis-stanccs  aux  armée». 

De  l>ois  il  lumière  aux  tioupes. 

Fournisseur  de»  objets  ci-dessus 
indiqu(^s,  pardivision  mililaiie. 

Foui  ni'-seur<Ie  fourni";' s  aux  Irou- 
[>es  dan^  les  garnisons. 

1'  oumiii^eur  de  vivres  el  l'oui rages 
dans  un  gile  d'ét.ii)e> 

Fournisseur  de  liois  cl  de  Itmiiéie 
:ii!\   Iroup's  dons  les  garnison». 

W;i!/u-iiide  j)lusieurn  espèces  de 
liiiii  ciiandises  (Tenant  un) ,  lors- 
qu'il i.fcupe  liabiluellemenl  au 
mo  n»  vingt-cinq  personnes 
piepiisces  a  la  venle. 

Maicl.anil  li.rain  —  Avec  roili'.rt 
à  un  »eul  collier. 

A  deux  Cl  !liei>. 
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A  trois   cuUieis  et  au  detfru.    uu 

ayant  plus  d'une  voi:ure.  »û(i 

Avec  bête  de  somme.  4*» 

Avec  balle,  i."> 

(Les  driiits  ri-dessu»  sont  réduits 
de  moitié  lorsque  le  marcband 
l'i.iain  ne  vend  que  de  la  boiï- 
sellerie,  de  la  pol<"ne,  de  la 
vannerie  ou  des  balais.) 
Tontine  (Société  de).  i«iw 

DliCXII'ME    PAUTIK. 

Droit  proportionnel  —  Au  ving- 
tième :  i*  sur  la  maison  d'habi- 
tation. 

2"  Sur  les  magasins  de  vente  com- 
))!èlement  ïépaiés  de  l'étaljlis- 
senunt. 

Au  vingt-cinquième:  sur  l'établiisemenl 
industiiel. 

,'\iguilles  à  coudre  ou  à  faire  des 
bas  par  procédés  ordinaireii 
(Fabricant  d'),pourson  compte.       »i 

Amidon    (l'cdjrique  'i')   —   Ayant 

dix  ouvrieis  et  au-dessous.  aà 

FU  trois  franes  pai  cliacpie  ouvrier 
en  sus,  just.ju'au  maximum  d« 
deux  cenis  francs. 

Ardoisières    (Exploitant    d*  )    — 

Ayant  dix  ou»  ritrs  et  au-di  ssous.       ».i 

I:t  tiois  IVanc-i  par  chai|ue  ouvrier 
eu  sus,  jusqu';>u  maximum  de 
quain;  cents  IVancs. 

Blanc  de  baleine  (Haffinerie  de) 
—  Avant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous.  »i 

Et  trois  fiaucs  par  cli.-ique  ouviier 
en  sus,  jus(pi  au  uiaxiuiUui  de 
deux  cents  JVancs. 

Bougies,  cierges,  etc.  (l'"abriqi:n 
de)  —  Ayant  cinq  ou\ii(*rs  el 
au-dessous.  '<• 

El  trois  IVancs  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de 
trois  c<  nts  francs. 

Ihais,  goudrons,  poix  résinr*  et 
autres  n)atières  analogues  (Fa- 
brique (iiî).  ''■■^ 

Briques    (Fabrique   de)  —  Ayant 

cinq  ouvriers  el  au-clc-sous.  l") 

Et  deux  francs  pai  chaqu<-  ouvrier 

IJi^en  sus,  jus<|u'au  maxinium  de 
••eut  IVancs. 

(lafé  de  chicorée  'Fabrique  de).  Jo 

Capsules   ou    amorces   de   (  h;isk« 

(Fabricant  de).  5o 

Cendres  gravrléesCFabrique  de\        y^t 

Chaud'  Iles  CFabriqne  i\r)  —  Ayant 
rinq  ouvrière  ei  mi-dr*"fiuf.  m 
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fit  tioib  franci  ^  ai  ciiaque  ùuri.'ei 

CQ  sus,  jusqu'au  maximum  de 

cent  francs. 
Chaux  naturelle  (fabrique  de) 

Pour  un  four. 

Pour  deux. 

V.t  pour  trois  fours  et  au-drssus. 
Chaux  artificielle  (Fabrique  de) 

Pour  un  four 

Pour  deux 

Et  pour  trois  fours  et  au-dessus. 
Cirf    (Blanchisserie  de).  —  Ayant 

cinq  ouvriers  et  au-dessous. 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier 

en  sus,  jusqu'au  maximum  de 

deux  cents  lVan(  s. 
Colle-forte  (Fabrique  de) — Ayant 

cinq  oiiviiers  et  au-dessous. 
Ht  irois  francs  j^ar  chaque  ouvrier 

en   sus,  jusqu'au  maximum  de 

cent  fi  ancs. 
Crayons  (fabrique  de)  —  Ayant 

cinq  ouvriers  et  au-dcs>oi;s. 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier 

en  sus,   jusqu'au  masiMium  de 

trois  cents  francs. 
Creusets  (Fabrique  de}'. 
Encre  d'impression  (Fabricant  d') 

—   Ayant  cinq  ouvriers  et   au- 
dessous. 
Et  Irois  francs  par  chaque  ouvriei 

en  sus,   jusqu'au   maximum  du 

deux  cents  francs. 
Engrais  (Marchand  d'}. 
Esprit  ru  eau-ds-vie  de  vin   (Fa- 
brique de). 
Esprit   ou  eau-de-vie  de  mr.rc  de 

la'sin,  cidre,  po'ré,  fécules  et 

autres     substances    analogues 

(Fabrique  d'). 
Etain  (Fabriqued'',  pour  f^iaces  — 

Ayant  dixouTiiersel  au-deisous 
Et  trois  francs  par  chaque  ouyp  ier, 

jusqu'au    maximum  ;  de     trois 

cent  franrs. 
Fécules  di!  pommei  de  t'  rre  (Fa- 
brique   (le)  —  Ayant  dix  bu- 

riers  et  au-dessous. 
Et  trois   fruncs  par  ciiaqtie    ou - 

vrie'r,   ju-qu'au    maxiu)um     du 

deux  cents  francs. 
Fûntainitr,  sondeur  et  foreur  du 

puils  artésiens. 
F«rnies  à  sucre  (Fabrique  de)  — 

\ingl-cinq    francs    pour    cinq 

f.uvrieiset  au-dtssous,  elfroij 

francs  par  rhaquc  envrirr  r-m 
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sus,    jusqu'au    maximum     ds 
cent  francs. 

Gélatine  Fabrique  de)  —  Ayant 
cinq  ouvriers  <'t  au-dessous. 

Et  trois  francs  p^r  chaque  ouvrier, 
jusqu'au  maximum  de  deux 
cents  francs. 

Glacières  (Maitre  de). 

Mastics  et  riun  nts  (Fabrique  de) 

Noir  animal   (Fai)rique  de) 

Pâles  alimentaires  (Fabrique  do) 
—  Ayant  cinq  ouvriers  et  a^i- 
des-o'Js. 

Et  tiois  francs  par  chaque  ou- 
vrier, jusqu'au  maximum  de 
deux  cents  fiancs. 

Pierr(s  à  fru  (Fabricant,  expédi- 
teur  de'.    '  ai 

Pipes  (Fabrique  de),  vingt-cinq 
francs  par  four,  jusqu'au  ma.\i- 
mum  de  cent  cinqu.nnle  frnurs, 

PI.'itre(Fabriq.  de)  — Pour  unfour.       il 
Pour  deux  fours.  îs 

Pour  Irois  fouis  et  au  dessus.  5ï 

Pointes  (Fai^r  que  de),  par  procè- 
des ordinaires  —  A}  ant  dix  ou- 
vriers et  au-dessous.  as 

Plus,  trois  francs  par  chaque  ou- 
vrier en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Poterie  (Fabrique  de)  —  Trois 
francs  par  chaque  ouvrier,  jus- 
qu'au maximum  de  trois  cents 
francs. 

Reî;lisse  (Fabrique  de)  —  Ayant 

cinq  ouvriers  et  au-des-ous.  ai 

Ettrois  francs  par  chaque  ouvrie»- 
m  .'•us,  jusqu'au  maximum  de 
deux  cent-i  francs. 

Savon  (Fabriq\ie  de)  —  Trente 
francs  pour  une  ou  plusieurs 
chaudières  ayant  une  capacité 
minluuim  de  trente  hectolitres. 

Un  franc  en  plus  f)ar  chaque  hec- 
tolitre excédant  le  chiffre  de. 
trente,  ju- qu'au  maximum  de 
quatre  cents  franco. 

Sel  (RafFin<-rie  de).  »•• 

Suif  (F'ondeur  de)  —   Ayant  cinq 

ouvriers  et  au-dessous.  lu 

Et  trois  francs  par  chaque  ouviier 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de 
cent  francs. 

Taliètas  frommés  ou  cirés  (Fabri- 
cant de).  5<i 
Tapis  (jcinis  oti  vernis(Fabricant  de)   5e 
Toi'es  cirée.sou  vernies  (FabrCanl 

fie).  >• 
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Ttturhescarltouîsées (Fabrique  de} 
Tuile»  (fabriqu''  <lc). — Ayant  cinq 

(iuvri(M's  et  au-di-ssous. 
Et  deux  fraii's  par  chaque  ouvriir 

iMi  su--,  jusqu'au  ma\.iiuuui   de 

c<  lit  tVani-s. 

TROISIÈME  PARTIR. 

Droit  proporllonnel  —  Au  ving- 
tième :  i^sur  In  maison  d'iia- 
bilation  ; 
a"  sur  li;s  magasins  de  vente  com- 
piiteuienl  !,épar«';s  de  l'élablis- 
«t-nient. 
Au  quarantième:  sur  l'établisse- 
scmcnt  industrli'l. 

Acier  f.indii  o'.i  aci-  r  de  c(!-rnfnta- 
tiiin  (Fabrique  de)  —  Ayant 
ticiis  oiivrier.s  et  au-dessous. 
£t  troi--  fram  s  par  (-baque  r)uvrier 
en  sus,  jusqu'au  uiaximuni  de 
trois  cents  fiaucst. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  uioilié 
pour  b'S  fabriques  qui  sont  fnr- 
V  «ces  de  cliomer,  par  crue  ou 
par  manque  d'eau,  pendant 
une  partie  de  l'année  éiui- 
val  nie  au  uioins  à  quatre 
mo'K.) 

Acier  naturel  (Fabrique  d'),  impo- 
sable cniiiie  les  forge»  cl 
hauls-fiMirneaux. 

Agrafes  '.Fabrlqui!  d'},  par  procé- 
dé- mi'caniqucs. 

Aiguille»  a  coudre  on  J  tricoter, 
ou  p(.nr  niétif-rs  à  faire  des  bas 
par  procédés  mécaniques  (Ma- 
nufacture d')  —  Ayant  cinq 
ouvriers  et  au-dessous. 

Pbi8  tn.is  francs  i)ar  chaque  ou- 
vrier en  sus,  usqu'au  maxiuium 
«le  trois  Cl  nts  francs. 

Arniesblincli-s  (Fabriqiu'  <l'). 

Armes  (Manufacture  d')  de  gutrre. 

Bitcuit  de  mer  (Fabrique  rie). 

Ulaucbisseiie  de  toiles  et  fils  pour 
le  cnmuierce,  par  procédés 
mécaniques  : 

A)  nnl  cinq  o'i\  ri   rs  (  t  a'-'IessmiK. 

ïi  Ir  is  franc--  pai  ciiaqui- ouvrier 
ïo  lus,  ju  qu'au  jnscpi'au  maxi- 
mum (II-  trois  CfUls  francs. 

Boccanl,  patonill'l  ou  lavoir  de 
miri'  rai.  —  Pnur  clin<|ue  usine. 

Jusqu'au  mnximuni  de  loo  francs. 

^^',l•  droit  sira  lédnit  de  nioilié 
pour  le»  bocr.irds,  pitnuillr't» 
ou    Uvoir»    ^ni    50nt    forcét    d« 
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«humer,  par  cruâ  ou  par  man- 
que d'eau,  pendant  un  •  partie 
de  l'année  équivalente  au  moins 
à  quatre  mois.) 

Brassiric  ; 

Pcurcbaque  chaudière  contenant 
miiins  de  dix  hrctnliirt-s. 

Ponrcbnqiie  chaudière  de  dix  ii 
vingt  becti)l(tr<;s. 

Pour  chaque  chaudière  de  vingt  a 
treuie  lncto'itn-s. 

Pour  (  baquc  chauilière  de  trenli; 
à  quarante  hectolitres. 

Pour  chaque  chaudière  de  qua- 
rante à  soixante  hfctulitre». 

Pour  chaque  chaudière  au-dessus 
de  soixante  hectolitres. 

Jusqu'au  maximum  de  quatre 
cents  francs. 

((]e  droit  sera  réduit  de  moitié 
pour  les  brasseries  qui  ik-  bras- 
sent que  rjuaire  fois  au  plu.«  par 
an.) 

Cartonnage  (  Fabrique  de  )  — 
Tr<  nte  francs  par  cuve,  jus- 
qu'au miximuu]  de  ci-nt  cin- 
(|uantr  francs. 

(Ce  drnil  sera  réduit  de  moitié 
pnur  l<s  fabriques  qui  sont  for- 
cées de  [^chùmer,  par  manque 
(<u  parcriK;  d'eau,  pendant  ime 
partie  de  l'année  équivalente 
au  mois  à  quatre  muis). 

Chaudronnerie  pour  les!  appareils 
à    vapi-ur,    à   tlislillcr,    concen 
lr:r,  etc.  (Fabrique  de). 

Chemin  d>'  fer  avec  péage   (Gon- 

ci-ssionnaire  d»?), 
plus  vingt  fiajics  par 'myrianufro 
en    SMS    «lu    ])remii'r.     jusqu'au 
maximum  d(^  mille  francs. 

Clous  et  pointes  (Fabrique  de), 
)iar  procédés  ni'-cai'iques  — 
Pour  dix  métiers  et  au-di-sson». 
Plu»,  '  inq  francs  pour  chaque 
milicr  en  sus  de  di«  ,  jus- 
qu'au maximum  de  quatre  cent» 
francs. 
Convois  militaires  (Entreprise  gé- 
ni'rale  di >).  i 

Convo  s  militain  s  (Entreprise  par- 
tit uliere  de»),  pour  uu<:  divi»i'in 
miliiaire. 
Convoi»  nii'ilai'e»  (Entreprise  par- 

j       timliére  pour  gites  n'etap-). 

;  Colon»  (Fileri'-  de),  un  franc  cin- 

1       quanle  centimes  p.ir  bassine  ou 

I       tour,     jusqu'au     matimum    de 

I       ({uatre  eenls  frana». 
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Qitstaus  (Manura«tiired<>). 
Diliii;-£nc«'s  partant  à  jours  et  lieurt-i 

fixe*  ^-ntripreneur  de;,  parcoii 

raiit  nue  distance  de  di  ux  un  i  ia- 

mctifs  et  aii-dissdus. 
Pour  cliaqiie  niyriaiiiitri'  complet 

fil  sut  dis  di  iix  prfinieiS,  cinq 

fr-,  jusiiu'au  maxiiitiim  de  mille 

franc». 
F.iux  minéra'es  et  tlimmalcs  ;ex- 

ploitaiiun  d'j. 
Encliirjies,    essieux   et  prrns   (■laux 

(uianiiCacture  d'),  par  feu. 

jii>qir'a  I  n)axiinum  de  cent  ciii- 

quaiile  fraiici. 
Epinslf»  (manufacture  d'),  par  pro- 

céd<'s  mécaniques. —  Ayjot   iix 

ouvriers  ft  au-dessous. 
Plus  tr.  is  francs  par  chaque  ouvrier 

«n  sus,    jusqu'au  liiaxinium    de 

Ire'*  cents  francs. 
Faïence   (manidaclure  de).  —  Par 

four. 

jusqu'au  maximum  de  cent  cin- 
quante iVancs. 
Faux   fct   faucilles  (fabrique  di-). — 

Dix  ou   r  ers  et  an-dessuus. 
Et  ttois  iVancs  par  chaque  (.uvriir 

en  su*  de  ce  nombre,  j'isqu'au 

maximum  de  trois  cents  fr.ines. 
Ferblanc  (fabrique  de). — Jusqu'à 

vingt  ouvriers. 
Plus  ti  ois  li-ancs  par  chaque  ouvrier 

«u  sus,  jusqu'au   maximum  d« 

quatre  cents  linuts. 
Ferronneri<' ,    serrurerie    et^- clous 

forges  (fabricant  de).  —  Ayant 

dix  ouvriers  et  au  dessous. 
Et  tro's  lianes  par  chaque  ouvrier 

vn  sus,    ju£<]u'au  maximum   d<i 

trois  cents  francs. 
Ft  rges  et  hauts- fourneaux  fmaili*: 

de). —  Ayant  au  moins  trois  hauls- 

foui  nr  aux  iiu  coke. 
Plusieurs  hauts-fournenux  au  coke, 

a»er   foudiries,  forgrs  et  lami- 
noirs. 
Deux  hants-'ourneanx  au  coke. 
Un    haut  fourneau   an  coke,   avec 

furgis  et  lain'nuirs. 
Un  hant-foinneau  au  cok«  ,  avec 

une  ibndeiie. 
Un  haiit-funrneau  au  coke. 
Trois  hauts-fourneaux  au  bois  c! 

plus. 
Un  i'tabl'ssrment  ou  un  enseu)hle 

d'aiahl  ssenient  réunissant  i\  j  lus 

de    q';alia    feux     d'idhnerie    ou 

qiiaire  fours  à  pudler  nn«  fabri- 
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cation  de  tôk',  ou  deux  autres 
systèmes  au  moins  d(;  sousfabri- 
Ciition  de  niéiaux.  soit  f-  ndeiie, 
Iréfilerie,  ferblanterie,  métiers  à 
cious  a  pointe. 

Un  liaut-fonrneau  au  bois,  avec 
j)lusii-urs  forces,  ou  deux  hauis- 
fourneaux  au  bois,  avec  uni;  seule 
forge. 

Pl'.is  de  deux  Iianis-fourneanx  au 
bois ,  avec  une  ou  plusieuss 
,   forges. 

Deux  hduts-fourneaiix  au  boi.«(. 

t  n  baui  fourneau  au  bois,  avec  une 
l'ond   rie. 

Un  haut-fourneau  au  bois,  avec  une 
forge. 

Forg(-s  et  hauts-fourneaux  (maître 
di).  —  Une  ou  plusieurs  forges, 
avec  laminoirs,  Iréfilerie,  et  tout 
autre  .«vslèine  de  sous-fabrica- 
tion métallurgique. 

Un  haut  fourneau  au'bois. 

Une   forge    à     trois  'maiteaux    et 

Trois  forges  à  la  catalane  et  plus. 

Une  forge  où  l'action  des  mar- 
teaux est  r.  mplacée  par  telli.- 
d'un  laminoir  cingleur. 

Une  for^cî  à  deux  marteaux. 

Deux  foiges  à  la  caialane. 

Une  forge  à  un  seul  marteau. 

Une  forge  dite  catat  ne. 

(Ces  droits  seront  réduits  de  moiti» 
pour  les  foiges  dites  calaluncs  et 
pour  les  forges  a  un  o.i  deux  mar- 
teaux, !oisqu'el:es  seront  forore», 
par  manque  ou  par  crue  d'eau, 
de  chômer  pentiant  une  parti'; 
de  l'année  équivalente  ati  nio'Ui 
à  qnatie  mois.) 

Fondirie  de  cuivre  (entrepreneur 
de).  —  Ayant  plusieurs  lami- 
noirs. 

Un  laminoir  ou  plusieurs  marli- 
nels. 

Se  born.int  à  convertir  le  cuivre 
riuige  en  cuivre  jaune. 

Fonderii-  de  cuivre  el  bronze  (en- 
trepreneur de).  —  Font!  int  des 
objets  de  grande  dimension,  tids 
q  ^e  cylindres  ou  rcudiaux  d'an- 
pression  pour  les  manuficturrs, 
ou  grandes  pièces  de  méeani- 
([ue.  etc. 

Ne  fondant  que  des  objets  d'art  ou 
d'orm-memation,  ou  de»  pièce» 
de  mécanique  de  petite  dinies- 
•iO". 
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Ne  fondant  «lue  dm  objets  d'un 
usage  cumniiiu  et  de  petite  (li- 
mcusion,  comme  ro'.jincls,  clo- 
clieltos,  anneaux,  etc. 

ronderi<!  en  fer  de  seconde  fusion 
(en (repreneur  di-). — l'':d)riq liant 
df.^;  objets  de  p;r.in;?e  dimension, 
trli  que  rylindi(!s,frriilc.s,  eûl  n 
nés, pilastres,  bornes  et  grandes 
pièces  de  mécanique,  eic. 

He  fabriquant  qne  des  t:bjeti  de 
petite  dimen-i(in  pour  i'orne- 
men'.ation,  on  de  petiiei  piéfe* 
de  mécanif|ne. 

Glaces  (mannl'aclnre  de). 

Goliclîteric!  (manufacture  de). — 
Ciaqii  inte  francs  p;ir  l'nur  de  l'i- 
si'in.  jiisq;i'aumaximuiii  de  trois 
cents  fr:incs. 

Huîtres  (marchand  expéditeur  d') 
avec  voitures  ut-rvies  par  des  re 
lait. 

Kaolin  (cxploi^ant  nne  usine  à  p'  I- 
vérisi'rle).  l'arciiaque  ii-ine. 
jusqu'au  n)aximum  de  cent  fr. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moi  ié 
pour  les  usines  qui  soi.t  forcées, 
par  manque  ou  par  crue  d'raii, 
de  chô/ner  p  udunt  nne  parti: 
ic  l'année  é(]uivalentc  au  moins 
à  quatre  mois.) 

Lanuncrie  (entrepreneur  de)  — 
Ayant  trois  paires  de  cylindres 
et  au-dessus. 

Ayant  deux  paires  de  cylindres  du 
grande  dimeubion. 

j\jant  une  seule  paire  de  cylindres 
de  gr;inde  dimension,  ou  den^ 
paires  de  cv!iii(lri's  de  pelilt; 
dimen.-ion  ,  au-dessous  d'un 
■lètie  de  Ionj;ueiir. 

Ayant  nue  seule  paire  de  eylindrrg 
de  petite  dimension,  au  dess'us 
d'un  Hiètre  di-  liinfçueur. 

Lamier-roticr  par  procédéi  méca- 
niques, 

Liu]i  s  'fabrique  de).  —  Ayant  ilix 
ouvriers  CI  au-dessous 

Trois  francs  pour  chaque  ouvrier 
en  Sus,  jusqu'au  maximum  ilc 
trois  f  enl«  francs. 

Lit»  militaires  (entreprise g'-nérale 
des).  1 

ilanycîir,  expéditeur  avec  voilures 
servies  par  des  relais. 

Maison  particulière desanté  (tenant 
ime  . 

Mar.iquin  (fabrique  de),  avec  ma- 
tdiine  6  va[.eur  f)>i   iimtcur   bv- 
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Martinets,  par  arbre  de  carnage, 
jusqu'au  niaxiumm  de  deux  cents 
francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié 
pKur  les  ialiriques  qui  sont  for- 
ci'e»,  par  manque  ou  par  ci'ue 
(l'eau,  de  cliômer  pendant  une 
partie  de  l'année  équivalente  au 
nmius  à  quatre  mois.) 

Moulin  h  blé,  h  huile,  à  garance,  à 
tan,  etc.  : 

Six  francs  pnur  une  seule  paire  de 
meubs  ou  de  cylindres. 

Quin.'e  franc*  pour  deux  paires  de 
nieub.'s  ou  de  cylindres. 

Vingt-cinq  l'rancs  pour  Iro's  paires 
de  meuli'S  ou  de  cylindics. 

Quarante  francs  pour  quatreipaircs 
d(vn>eules  ou  de  cylindres. 

Et  vinf!;t  francs  par  pairie  de  meuli's 
ou  de  cylindres  en  sus,  ju-qu'au 
maxitnum  de  trois  cents  francs. 

(Ce  rlroir  sera  réduit  de  moitié  pour 
les  moulins  à  veut  et  Ji)our  le» 
moulins  à  eau  qui,  par  manque 
ou  larcrue  d'eau,  sont  forcés  de 
chômer  pendant  une  partie  do 
l'année  équivalcule*au  moins  a 
quatre  mois.)  » 

Mouliniej  en  soie. — Par  cent  la 
velles. 

jusqu'au  max'mum  de  deux  cents 
francs. 

Orthopédie  (tenant  un  établissw- 
nient  d'). 

Papeterie  h  la  cuve. — Par  c.iva, 
ji'squ'iiu  maximu.n  do  cent  fr. 

((Il-  droit  >ora  réduit  de  moitié  pour 
les  j)ap«!teries  à  lajcuie  (|ui  sont 
fiiri'éi  s.  par  manque  on  par  ci  ne 
d'eau,  de  f  liûmer  pendant  une 
partie  (in  l'année  équivalent»  au 
m>  ins  ik  quatre  mois.) 

l'ajx  terie  à  la  nu'caniqui.*  : 

La  premii-re  machine. 

l'Iii-.  f  inquante  francs  par  machine, 
'jusqu'au    niaximuui    de    quali« 

cinls  i'raïus. 
l'.qiiers  peints  pour  tenture  (faiiri- 
iiue  de).  —  Pour  quinze  tables  et 
au-desso<.8. 
I  t    trois    Irancs  par  table  en  sui, 
jusqu'au maximt:m detrnis  cent;. 
fiaucs, 
lu     cylindre    sera    comjtlé    pour 

\iii;it-e!nq  taldes. 
]'■  V(  (dain<;s  (manulaf  turc  de). 
Trente   franc»    par   four,   ius(pi'au 
maximum  de  trois  cents  fran«k. 
Pfodiiili   fhiBni-ruu»    '»n;iiinrii' tujc 
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4<i)  — Ayanl  tliiq  ouvriers,  «l  au- 

lies-^ous. 
Ett;%i's  iVancs  par  chaque  ouvriei- 

en   sus,   jusqu'à;:   niaxiniuu)   de 

îtois  conts  l'iancs. 
Qtiiiicaillerii;  (i"al)iiquc  de).— Ayant 

dix  iiiivriers  et  au-dessous. 
Fins  trois  francs  par  chaque  ouvrier 

en   sus,    ju-;qu'au  uiaximuui  de 

trois  cents  francs. 
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icrie  mécanique 

cadre. 

jusqu'au  maximum  de  cent  ciu- 

([uantc  iVanc-i. 
■''■<'  droit  sera  réduit  dcmoitii' pour 

les  l'abriques  qui  sont  ibrcécs,  par 

mauquo   ou  par  crue  d'eau,    de 

cliùiîicr  pendant  au  moins  quatre 

mois  de  l'année.} 
Scies   fl'abrique  de).  —  Ayant  dix 

ouvriers  et  au-dessous. 
Pliis  11  ois  l'rancs  par  ouvrier  en  sus, 

jusqu'au  maiLimum  detrois  cents 

tVanca. 
Fucrc  (r.jQjnerie  de). 
Sucre  de  betterave    fabrique  de)  : 
Pour  chaque  chaudière  à  déféquer 

contenant  moins  de  dix  hecto- 

liU-es. 
Pour  chuque  chaudière  à  déféquer^ 

contenant  dix  hectolitres  et  au- 
dessus. 

jusqu'au    maximum    de    quatre 

Cf.nts  i'rancs. 
Tannerie  de  cuirs  forts  et   mous, 

par  mètre  cube  de  fosses  ou  de 

enves,  vingt-cinq  centimes  jus- 
qu'au maxiuiuui  de,  trois  cents 

francs. 
Teinturier  pour  les  fabricant>el  les 

marchands,   triais  francs  par  i.u- 

vri('r,  jusqu'au  maximum  de  trt'iii 

cents  fi  ancs. 
Tiansport  du  la  guerre  (entrepr  se 

générale  du).  1,000 

Transport  de  la  gufirre  (entreprifc 

particulière  de),  pour  une  divi-    ■ 

sion  militaire.  100 

Transport  de  la  guerre  (entreprise 

particulière  (lour  gites  d'étape).        aj 
Transports    militaires    (entieprii.' 

générale  des).  1,000 

Transports  des  tabacs  (entreprise 

générale  de).  1,000 

Tréfilerie  en  fer  ou  laiton.  —   i^ix 

babines  et  au-dessous.  aS 

Vingt  bobines.  5o 

Et  quatre  fraucs  par  chaque  bob  ne 

en  fçros  numéro,  et  un  fraur  par 


bobine  d'un  numéro  fin,  jusqu'au 

maximum  de  quatre  cents  franc» 
"t  errcrie,  cinquante  francs  par  four 

de  fusion,  jusqu'au  maximum  de 

trois  cents  francs. 
Vis  (manufacture  de),  par  procédés 

mécaniqucs.-Ayant  dix  ouvriers 

ei  au-dessous. 
Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier 

en  sus ,  jusqu'au   maximum  de 

trois  cents  fiaucs. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Droit  proportionnel.  —  Au  ving- 
tième :  1"  sur  la  maison  d'habi- 
tation; 

1''  Sur  les  magasins  de  vente  coni" 
pletement  séparés  de  l'établisse' 
ment. 

Au  cinquantième  :  sur  l'établisse 
ment  industriel. 

Apprêteur  d'étoiles  pour  les  fabri- 
ques. —  Ayant  cinq  ouvriers  et 
au-dessous. 
I  Et  trois  francs  par  ouvrier  en  sus, 
jusqu'au  maximum  do  cent  cin- 
quante francs. 

Cardes  ("manufacture  de)  par  pro- 
cédés mécaniques. 

Filature  de  laine,  de  chanvre  ou 
de  lin,  au-dessous  de  cinq  cents 
broches. 

(Xon  compris  les  métiers  prépara- 
toires.) 

Par  chaque  centaine    de   broches 
AU-de-sus  de  cinq  cents, 
jusqu'au    maximum    de    quatre 
cents  francs. 

Fiiatur-  de  coton  au-dessous  de 
cinq  ecnts^bruches. 

(?\on  compris  les  métiers  prépara- 
toires.) 

Pour  chaque  ceniainc  de  broches 
au-de^sus  de  cinq  cents,  un 
franc  cinquante  centimes,  jus- 
qu'au maximum  de  quatre  cents 
fiancs. 

Fil  de  coton,,  chanvre,  lin  (fabri- 
que de) . — Pour  un  ou  deux  mou- 
lins, quin?e  francs;  plus  dix 
francs  par  chaque  moulin  en  sus, 
jusqu'au  n)aximum  de  quatre 
cents  francs. 

Ininrimeur  d'étolfes. — Pour  vingt- 
cinq  tables  et  au-dessous. 

Plus  trois  francs  par  table  eu  sus, 
jusqu'au  maximum  de  quatre 
cents  fiancs. 

Un  rouleau  comptera  pour  vingt- 
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•inq  laLles,  et  qtiati*  pcrotint» 
)iu(ir  un  |-(iijl<-.aii. 

Miicliiin's  à  vapeur. — Prcssrs  pour 
rimpriiiH'iii' ,  niolic/s  mécani- 
ques l'our  la  fîlaMir(î  et  pour  le 
ti^sa.<■.  l'I  autres  graud.-s  ina- 
elipiies  (conslrucleur  tie). —  l'iii- 
pl'iyant  iiiuiuK  de  vingt-cinq  ou- 
viiirs.  ^  100 

D>- cinquante  ouvriers,  aoo 

Plus  fie  cinquante  ouvrier».  ."ioo 

M(  tiers  (fabrique  àj. —  Four  les  nic- 
liiTS  réunis  dans  un  cor|)S  de  fa- 
b'i>iue. — Jusipi'à  cinq  métiers.        lo 

El  deux  francs  cinquane  cenliiins 
en  sus  par  initier,  jusqu'au  niasi- 
niuni  (le  quatre  cents  francs. 

Pour  les  n)éli(N's  non  réunis  dans 
lin  corps  de  fabrique.  —  Deux 
fiaiics  cinqunii'e  centime.^  p;ir 
cliaqip-  inelii.'r,  jusqu'au  iiiaxi- 
iiiuiM  de  trois  cent    l'rancs. 

(C<-s  droits  seront  réduits  de  nioilié 
pour  les  fal'ricanls  à  façon.) 

'J  is>age  III' canic|iie  ,  par  cliaque, 
niiitier  d'  ux  francs  cinquante 
centimes,  jusqu'au  maxiuium  de 
qualie  cents  franC'!. 

CINQUITIMIÎ   PARTIE. 

Driiit  proporl'wnnel  au  quinzicme  sur  la 
maison  d'Iiiibitaiion  seulement. 

Carrières  sotiterraii.es  O'i  à  ciel  ou- 
vert (exptoi'ant  de), ayant  moins 
de  dix  oiiviiers.  j5 

Pl'js  trois  francs  parcliaqiie  ouvrier 
m  fils,  jusqu'au  iiiaxiinum  d« 
deoT  cents  francs. 

Cl  lidres    noires    (extracteur  dr  } , 

ayant  moins  de  dix  imvr.ers.  î5 

Plus  trois  fraiii-s  pat  rliaqoe  ouvrier 
'  n  sus  jiiS'iu'aii  maximum  dr 
d(  uv  Cl  nts  francs. 

Cliaus>ées  et  roules   (cntrepriîneiir 

dr  rcnt'elien  di  s).  ï5 

Des«iéelienient    (entrepreneur    dr 

I  ravaiix  de}.  .So 

r)raf:ucur  «  nlrepr'nmr.  5o 

Fabrication  daiib  les  prison»,  etc. 
(rnlrepieiioiir  de),  pour  un  ale- 
l'rr  i!c  »  iiigt  <inq  déienus  et  au- 
<le«gons.  a5 

Par  cl)a(|iie  déle-iii  en  sii^cinqiiante 
centimes,  jusqu'au  uiaxiiiiuin 
de  cinq  ceiils  fi  ancs. 

Pnbriialion  ilaiis  les  <!épôt»  de 
niendicil'-  f entrepreneur  de), 
moitié   du   droit   ei-dçdsus    fixé 


p  ur  les  entrepreneurs  de  fabr}. 
c;ition  dans  les  iirisnns. 

Fournisseur  pénéral  dans  lis  prisons 
et  dé))ots  di-  mendiciié; 

A  forfaiiet  par  tète  di'  détenu,  pour 
pour  une  jxipijlation  de  trois 
cents  détenus  et  au-dessous.  lôo 

Par  cent  détenus  en  sus.  vingi-i  inq 
francs,  jusqu'au  niaxiinuin  dr 
cinq  cenis  francs. 

Flotage  («ntiepreneur  de).  'j,5 

Frniis  sur  bateaux  (maicliand  dr).        5o 

(iaie  (enirt^preneur  de).  loo 

Minières  non  concessibles  (exploi- 
tant d(!),  ayant  moins  de  dix  ou- 
vriers. 35 

Plus  trois  francs  parcbaqueouvrirr 
on  sus,  jusqu'au  maximum  dr 
deux  cents  francs. 

llestaiirateurssurcuchrset  bateaux 
à  vapeur.  5» 

.Spectacles  (directeur  de)  : 

io  Le  quart  d'une  représentation 
complè,te  dans  les  lliéStres  o(i 
l'on  jour  tinis  les  jours  ;    ■ 

20  Le  buitième  si  l'on  ne  jour  pas 
tous  les  jours,  et  si  la  troupe  est 
sédentairr  ; 

/>«  Si  la  troupe  n'est  pas  sédentaire, 
c'est-à-dire  si  elle  ne  réside  pas 
quatre  mois  consécutifs  dans  la 
mène  ville.  5o 

Tourbières  (exploitant  de),  ayant 
moins  di- dix  ouvriers.  a5 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de 
deux  cents  f'raïus. 

Travaux  publies  (entrepreneur  dr).      .)0 

Madragues  (fermier  de).  »5 

TARLi;.\lJ    D. 

Exceptions  à  la  ràf/lr  f^éni'rale  qui  fixe  le 
droit  proportionnel  au  vin^licrnc  de  la 
râleur  loailire. 

Le   droit    proi)orlionnel    est    fixé  au 
quinzième, 

i"  Pour  les  patentables  compris  dan 
la  premièrr  cl.is  e  du  tableau  K  ; 

20  l'uurle.H  patentables  compris  dans 
le  tabli-aii  IS  ; 

7><>  Pour  les  pat   ntables  comprit  dam, 
la  première  partie  du  lableaii  (J; 

Il  esl  également   fixé  au   quinzième 
mais  sur  la  maison  d'Iialniation   seule- 
ment, pour  les  pate^itableH  com|>ris  Jant 
la  eiiKprème  |)aitii;  du  tableaiit]. 

Le   droit    proportionnel    est    fixé    au 
vingt-cinquième  dr  la   valeur  IjicatrPO 
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ir^  élublisgeuicnts  industriels  compris 
dans  la  deuxième  partie  du  tableau  C. 

Au  treniième  de  la  valeur  locative  des 
locaux  servant  à  l'exercice  des  profes- 
sions ci-après  désignées: 

Mai  chauds  de  l)ois  eu  p:ros  compris 
dans  la  (in  niie're  classe  du   alileaii  A; 

Marchands  de  cliarlion  de  bois  cl  de 
cli;irl)iin  de  tcrn-  ,  compris  dans  la  pre- 
mière et  la  deuxième  classe  du  tableau 
A; 

Marcbands  de  vins  en  gros; 

Cuuimissionuaires  entreptisitaires  de 
Tins  ; 

Marchands  d'huiles  en  gros; 

Au  quarantième  de  ia  valeur  loca- 
live  ; 

10  De  tons  les  locaux  nccnpés  par  les 
p.iicnlatiles  di's  septième  et  huitième 
clauses  du  tableau  A,  mais  seulement 
dans  I.-s  communes  d'cine  population  de 
vinfrt  mi  Ir  àniis  et  an-di  ssns; 

an  Desélab!issementsiudu-ti  iols  com- 
pris dans  la  troisième  partie  du  tableau 
C; 

3o  Des  locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  ci-après  désignées: 

Fabricants  de  gaï  [.our  l'éclairage; 

Im|uimeur-typographe  employant  des 
presses  uiécani'iues  ; 

Maître  d'hùtel  garni; 

Loi  e  irs  en  garni  ; 

Individu  tenant  des  maisons  parli- 
•  ulières  ^ 

d'areouchenient , 
de  santé, 
de  retriiite, 
des  établissements  d'orthopédie  ; 

Magasinières; 

Entieprene«rs  de  roulage, 
de  b^ins  publics, 
de  bains  de  rivière  en  pleine  eau; 


Blalires  de  jeu  de  pawnie 

individus  tenant  un  manège  d'équî- 
tation, 

une  école  de  natation ^ 
un  jardin  public, 
un  pare  à  charrettes; 

Au  cinquantième  de  la  valeur  localive 
des  établissements  industriels  compris 
dans  la  quatrième  partie  du  tableau  G. 

Payent  le  droit  proportionnel  au  ving- 
tième, sur  les  maisons  d'habitation  seu- 
lement. 

L(  s  concessionnaires,  exploitants  an 
fermier^desdroits  d'emmagasinage  da»s 
un  entrepôt  ; 

Les  adjudicataires  ou  fermiers  det 
droits  de  halles  ou  marrhés: 

Les  adju(Hcat;tires  des  droits  de  jau- 
geage des  liquides  ; 

Les  fermiers  des  droit»  de  pesaje  et 
de  mesurage  ; 

Les  fournisseurs  d'objets  de  cinsom- 
mation  ,  dans  les  ceicles  ou  sociétés; 

Lesdiiecleursde  di(!rama, panorama, 
géorania,  néorama  ; 

Les  fermiers  de  fontaines  publiques; 

Les  afljudicalaires  des  droits  d'octroi; 

Les  concessionnaires,  exjiloitants  oa 
fermiers  de  péage  sur  un  pont; 

Les  fermiers  de  bacs; 

Les  concessionnaiies  ou  fermiers  d'a- 
battoir public; 

'   Les  directeurs  des  monnaies. 
^   Sont  exempts  de  tout  droit  propor- 
tionnel : 

Les  palentaldes  des  septième  et  hui- 
tièiue  classes,  résidant  dans  les  com- 
munes d'une  population  inférieure  i 
vingt  mille  âmes  ; 

Et  lesfabiicantsà  métiers  ayant  moins 
de  dix  métiers,  et  ne  travaillant  qu'à 
façon. 


Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  flnmncef. 
Signé  Laplacne. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  Sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Lajusltee 
0t  des  cidles, 

A  Paris,  Ie7*Mail8W, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceplion  du  Bulletin  à 
la  Clian«eUeri«. 
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PÊCHE  FLUVIALE. 
Loi  du  15  Avril  1829. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1*"'.  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de 
l"E(at:  I  "  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés 
navij>ables  ou  ilottables,  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
et  dont  l'entretien  est  à  la  char(;e  de  l'Etat  ou  de  ses  ayant- 
cause;  2°  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  cjui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
dans  lesquelles  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateau  de  pècbeur,  et  dont  lentretien  est 
éf]falemcnt  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Sont  toutefois  exceptés 
h'S  canaux  et  fossés  existants  ,  ou  ({ai  seraient  creusés  dans 
les  jjropriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des 
propriétaires.  >» 

C'est  au  Code  civil ,  art.  538 ,  qu'iUfautse  reporter  pour 
«onnaître  les  fleuves  et  rivières  placés  dans  le  domaine 
public.  L'art,  i"  de  la  loi  du  i  5  avril  n'a  eu  d'autre  objet 
(jue  d'indiquer  sur  (piels  fleuves  et  rivières  l'Etat  se  ré- 
servait le  droit  de  pèciie:  ainsi,  bien  <[ue  la  loi  ne  pnrle 
point  des  rivières  sur  les((uelles  se  fait  le  llottajjeà  bûcbes 
j>erdues,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  propriété  de  ces  rivières 
n'apj)artieiuie  pas  à  l'Etat,  mais  seulement  (jue  l'Etat  res- 
tieiut  le  droit  de  pèche  aux  fleuves  et  rivières  mentionnés 
en  l'art,  i*'. 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  précédent,  les  proprié- 
taiies  riverains  auront,  chacun  de  son  côté  ,  le  droit  de 
pècber  juscju'au  milieu  du  cours  de  l'eau  ,  sans  préjudice 
des  droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres. 

.<  Art.  3.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche  sur 
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les  fleuves  et  rivières  navij^jnblcs  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission 
de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient,  sera  condamné 
à  une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  cent  francs 
au  plus  ,  indépendamment  des  dommages-intérêts.  —  Il  y 
aura  lieu  ,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura' été  péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  filets  et 
engins  de  pêche  pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins,  il 
est  permis  à  tout  individu  de  pécher  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dési- 
gnés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art,  i'^  de 
la  présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté.  » 

La  loi  punit  le  fait  en  lui-même:  qui  se  livrera  à  la  pêche  , 
bien  qu'on  n'ait  pas  pêclié  avec  des  filets  et  engins  prohi- 
bés. 

Parées  mots,  ou  cours  cC  eau  quelconcjues ,  l'article  est-il 
applicable  à  la  pêche  dans  les  pièces  d'eau  ou  étanps 
situés  dans  des  proj)riétés  privées  non  closes  ?  Encore 
bien  que  les  pièces  d'eau  ne  puissent  qu'être  très  impro- 
prement comprises  dans  la  dénomination  générale  cours 
cfeau  quelconques ,  nous  pensons  cependant  que  l'esprit, 
sinon  le  texte  de  l'article  que  nous  expliquons,  veut  qu'on 
étende  la  disposition  pénale  qu'il  renferme  à  la  pêche 
dans  ces  pièces  d'eau.  Ce  que  la  loi  a  voulu  ,  en  effet, 
c'est  réprimer  la  violation  du  droit  d'autrui;  or,  cette  vio- 
lation est  peut-être  encore  plus  manifeste  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  que  dans  le  cas  où  l'on  pêche  dans  un  cours 
d'eau. 

Et  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche  pourra  être 
prononcée.  —  Ainsi,  à  la  différence  de  la  restitution  du 
poisson  qui  doit  toujours  être  ordonnée,  la  confiscation 
des  filets  et  engins  est  facultative. 

//  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main.  11  faut  deux  conditions  ,  c'est-à-dire  que  la 
ligne  ne  soit  pas  une  ligne  de  fond  ,  mais  qu'elle  soit  sou- 
tenue sur  l'eau  au  moyen  d'une  plume  ou  d'un  liège  (|u'on 
nomme  flotte ,  et  ensuite  qu'elle  soit  tenue  à  la  main ,  et  non 
fixée  en  terre  d'une  manière  quelconque.  Tjorsque  ces  con- 

20 
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ditions  n'existent  pas  ,  ce  n  est  phis  un  amusement  auquel 
on  se  livre,  mais  un  véi  itable  métier  qu'on  exerce  :  c'est  ce 
que  n'a  pas  vo;ilu  le  léjjislateur. 

Le  leinns  diifrai  exccj.té.  On  n'a  pas  voulu  que  la  faveur 
accoiciée  m  ce  jyenre  de  j)êclie  et  de  récréation  allât  jusqu'à 
le  peruieltre  dans  un  temps  où  la  reproduction  du  poisson 
exipc  qu'on  le  défende  contre  tons  les  moyens  (pielcon- 
ques  employés  pour  le  détruire  :  mais  (piel  est  le  tcMups  d» 
frai?  L'art.  6  de  l'ordonnance  de  1G69  le  déterminait, 
mais  aujourd'hui  on  a  considéré  (jue  les  mesures  j-e  ratta- 
chantà  fexécuiion  delà  loi  devaient  être  déterminées  par 
le  pouvoir  exécutif  et  non  par  le  législateur,  et  conséquem- 
ment  ce  temps  devait  cire  fixé  par  des  ordonnances  roya- 
les. Celle  du  1  5  novembre  j8.io  laisse  aux  préletslesoin 
de  déierminer  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pêche  sera  interdite. 

TITRE  II. 

De  l'administration  et  de  la  règle  de  la  pèche. 

«  Art.  6.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-pêche  s  il 
n'est  âgé  de  vingt-cincj  ans  accomplis. 

«  Art.  y.  Les  préposés  chaigés  de  la  surveillance  de  la 
pêche,  ne  pourrontenircren  fonctionsqu'aprèsavoir  prête 
serment  devant  le  tribunal  de  prcmicre  instance  de  leur 
résidence,  et  avoir  fait  cnre{;istrer  leur  commission  et 
l'acte  de  prestation  de  leur  serment,  au  greffe  des  tribu- 
naux ,  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions.  Dans  le  cas  d'un  cbangcnicnt  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  ipudité,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  niic  nouvelle  prcstalion  de  sei ment. 

«  Art,  8.  Ii(s  garc!cs-j)êche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  coninns  dans  leurs  cantonnements,  et 
pa>.sil)lis  des  nnicndes  et  indemnités  encourues  par  lesdé- 
linc[u.ints,lors{pi'ils  n'aurontj)asdûincnt  cous  ta  le  les  délits. 

«  Art.  9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  ganles-pêcbe 
font  us.i{;e  pour  la  marcjue  des  fdets,  sera  déposée  au  grelfe 
é^  tribunaux  de  prcniièrr  instance.  ^ 
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TITRE  m. 

Des  adjudications  des  cantowiements  de  pcche. 

«  Art.  lO.La  pèche  au  profit  de  I  Etat  sera  exploitée,  soit 
par  voie  d'adjudication  publique,  aux  enchères  çt  à  1  ex- 
tinction des  feux,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre,  soit  par  concession  de  hcencc,  prix  d'argent. 
Le  mode  de  concession  de  licence  ne  pourra  être  em- 
ployé qu'à  défaut  d'offre  suffisante.  —  En  consé(juence,  il 
sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication, 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  leur  donner  toute 
la  publicité  possible,  et  des  offres  (|iii  auront  été  faites. 

«  Art.  I  1.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée 
au  moins  (juinze  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  apposées 
dans  lechcf-lieu  du  département,  dansles  communes  rive- 
raines du  cantonnement,  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. " 

TITRE  IV. 

Conservation  et  police  de  la  pèche. 

«  Art.  23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fleuvesou  rivières  navir^ables  ou  flottables,  les  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  confor- 
mant aux  dispositions  suivantes.  " 

Il  résulte  de  la  discussion  aux  Chambres,  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  fluviale  s'appliquent  pièmeaux  coursd'eau 
traversant  des  propriétés  closes  :  c'est  ce  qui  résulîe  aussi 
du  mot  quelconques. 

«  Art.  24.  Il  est  interdit  de  placer,  dans  les  rivières 
navi.fjables  ou  flottables,  canaux  ou  ruisseaux,  aucun  bar- 
rage, appareil  ou  établissement  quelconque  de  pèclierie, 
Byant  jjour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du 
poisson.  Les  délinquants  sei  ont  condamnés  à  «ne  amende 
de  5ofr.cà  5oofr.,et,enoufre,auxdommages-intércts,  etles 
appareils  ou  établissements  de  j)êche  seront  saisis  et  détruits. 

«  Art.  25.  Quicontjue  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  (jui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ow 
à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  3o  fr.  à  3oo  fr., 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois.  » 


Des  drogues  ou  appâts,  l/onloiinancede  1669  énumërait 
les  diverses  clro{ïues  ou  appâts,  tels  que  choux,  noix  vo- 
iiîique,  etc.  Ija  loi  actuelle  se  sert  d'une  expression  plus 
jyéncrale  :  il  suit  de  là  que  la  nature  des  dro{T;ues  et  appâts 
est  entiérementabandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Quant  à  1  empoisonnement  du  poisson  dans  les  étangs, 
viviers  ou  réservoirs,  il  est  puni,  non  par  larticle  actuel 
qui  ne  s'occupe  que  des  cours  d'eau,  mais  par  l'art.  4^2 
du  Code  pénal.  Cet  article  prononce  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  une  amende  de  i  6  fr.  à  -700  fr. 

«  Art.  2*7.  Quiconque  se  livrerait  à  la  pêche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibes  par  Jes  ordonnances, 
sera  puni  d'une  amende  de  3o  fr.  à  200  fr. 

"  Art.  28.  Une  amende  de  3o  fr.  à  100  fr.  sera  pronon- 
cée contre  ceux  qui  feront  usnpe,  en  quelque  temps  et  en 
quelque  lleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de 
l'un  des  procédés  ou  modes  de  pêche^  ou  de  l'un  des  in- 
struments ou  cnjjins  de  pêche  prohibes  par  les  ordonnan- 
ces. —  Si  le  délit  a  eu  lieu  jiendant  le  temps  du  frai,  l'a- 
mende sera  de  60  fr.  à  200  ir. 

"  Art.  39.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  t[ui  se  serviront,  pour  une  autre  pêche,  de  fdels  per- 
mis seulcjnent  pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce.  — 
Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de  leur 
doîiiicilc,  d'engins  ou  instruments  prohibés,  pourront  être 
condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  20  tr.  et  à  la 
confiscation  des  engins  ou  instruments  de  pêche,  à  moins 
que  les  en(;insou  instruments  ne  soientdestinésà  la  pêche 
dans  les  étangs  ou  réservoirs. 

<<  Art.  3o.  Quicon([ue  péchera,  colportera  ou  débitera 
des  poissons  (jui  n'auiont  point  les  dimensions  détermi- 
nées j)ar  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de  20 
à  5o  fr.,  et  de  la  confiscation  desdits  poissons.  Sont  néan- 
moins excej)lécs  de  celte  dis|)osition  l(!S  ventes  de  poissons 
provenant  des  ét.in{;s  ou  réservoirs.  —  Sont  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  canaux  ap- 
partenant à  des  particuliers,  dès  (|ue  les  eaux  cessent  de 
commuiii(|ucr  naturellement  avec  des  rivières. 


Art.  3i.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets  ou 
autres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qui 
seront  disignées  parles  ordonnances. 

u  Art.  32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences, leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gnges,  ne 
pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque  , 
qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué  par  les  agents 
de  l'administration  de  la  poHce  de  la  pêche.  » 

TITRE  V. 

Des  poursuites  en  réparation  de  délits. 

«  Art.  36.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général  :  en  conséquence, 
lés  agents  spéciaux,  par  lui  institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les 
gardes-champêtres,  éclusiers  des  canaux  et  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les  délits  spé- 
cifiés au  titre  iv  de  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  et  lesdits  agents  exerceront,  conjointement 
avec  les  officiers  du  ministère  public,  toutes  les  poursui- 
tes et  actions  en  réparation  de  ces  délits.' Les  mêmes  agents 
et  gardes  de  l'administration,  les  gardes-champêtres,  les 
éclusiers,  les  officiers  de  police  judiciaire,  pourront  cons- 
tater également  les  délits  spécifiés  en  l'art.  5,  et  ils  trans- 
mettront leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  Roi. 

M  Art.  3 ■y.  Les  garde-pêche  nommés  par  l'administra- 
tion sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 

«  Art.  38.  Ils  recherchent  et  constatent,  par  procès-ver- 
baux, les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
lequel  ils  sont  assermentés. 

«  Art.  3g.  Ils  sont  autorises  à  saisir  les  filets  et  autres 
instruments  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  pé- 
ché en  délit. 

M  Art.  4o.  Les  gardes- pêche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y  atte- 
nants, pour  la  recheixîhe  des  filets  prohih*^. 
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"  Art.  4i-  1-^s  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  remis  sous  caution.  Us  seront  déposes  au  f^reffe,  et  y 
demeureront  jusqu'après  le  ju^'cment,  pour  être  ensuite 
détruits. 

«  Art.  42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il 
sera  vendu  sans  délai,  dans  la  commune  la  plus  voisine 
du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  tromj)c  et  aux  enchères  pu- 
bliques en  vertu  d'ordonnance  du  ju^je-dc-paix  ou  de  ses 
suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  d'apr(è^  l'autorisation  du  maire 
de  la  commune. 

«  Art.  /\-.  l-ics  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nnllitc,  eiircjfistiés  dans  les  (juatre  jours  ([ui  suivront  ce- 
lui de  lartirmalion  ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal 
s'il  n'est  pas  sujet  à  l'alfirmation.  L'enre^jistrements'en  fera 
en  débet. 

«  Art.  48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délit  pour  fait  de  pêche,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

u  Art.  49.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirma- 
tiou. 

«  Ai-t.  5i.  Les  arfcnts  de  cette  administration  ont  le 
tlroitd'ex[)Oserrarfairedevaut  letribunal,et  sontentendus 
à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

"  Art.  52.  Les  délits  en  matière  de  pèche  seront  prou- 
vés, soit  j)ar  les  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut 
de  procès-verbaux  ou  en  cas  d'insufiisauce  de  ces  actes. 

«  Art.  5J.  liCS  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  et  (pjisontdrcssés  et  sifjués  par 
deuxafifeuts  ou  };ardes-pèclie,  fout  preuve,  jusfju'cà  inscrip- 
tion de  faux,  des  faits  matériels  lelatifs  aux  délits  «ju'ils 
constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquel- 
lesccsdélits  peuvent  donner  lieu.  Il  ne  sera  en  conséquence 
admis  aucum;  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces 
proces-verU  lux,  à  moins  <pi'il  n'existe  uuecausc  hV.ile  de 
récusation  contr«  l'un  de»  »i(;nataire8. 


.  Art.  54-  Ï-'CS  procès- verhrmx  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  mais  f(iii  ne  seront  dressés  etsijjnés  fjue 
par  un  ie:il  fjarde-j)èc!ie  ou  açent,  Feront  d'c  mène  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscriptioii  de  Faux,  mais  seulement 
lors!{ue  le  délit  n'entraînera  pas  une  condamnarion  de 
plus  de  5o  Fr.,  tant  pour  amende  que  pour  donima(jes- 
intérèts. 

u  Art.  62.  TjCS  actions  en  réparation  de  délits  en  matière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du  Joui 
où  les  délits  ont  été  constatés,  lors<[ue  les  prévenus  sont 
désijpiés  dans  les  procès-verI)aux.  Dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  prescription  est  de  trois  mois,  à  compter  du  môme 
jour.  » 

Des  poursuites  eœevcées  au  nom  et  dans  V intérêt  des  fer- 
miers delà  pèche  et  des  pdrticuliers . 

Art.  65.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  Fermiers 
delà  pêche,  aux  porteurs  de  licence  et  aux  propriétaires 
riverains,  seront  constatés  parleurs  fjardes,  lesquels  sont 
assimilés  aux  }^ardes-bois  des  particuliers. 

u  Art.  66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes, 
Feront  Foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Art.  67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées.  » 

TITRE  VL 

Des  peines  et  condamnations, 

M  Art.  69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée.  Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédents, il  a  été  rendu  contre  le  délinquant,  un  premier 
jugement  pour  un  délit  en  matière  de  pêche. 

«  Art.  -^o.  Les  peines  sont  également  doublées,  lors- 
que les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

«  Art.  7  \.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  Fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres 
et  commettants,  seront  civilement  lesponsables  des  délits 
en  matière  de  pêche  commis  par  leurs  Femînes,  enFants 
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minours,  pupilles,  hatelicis  et  compaj^nons,  rX  tous  autres 
su'oitloimcs,  s;jul  tout  recours  de  droit.  —  Ceiie  respon- 
sabilité sera  réglée  conformément  à  l'art.  i384  ^^  code 
civil.  » 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

On  peut  renoncer  au  droit  de  réclamer  des  aliments. 
(Cour  de  cassation,  du  2-7  avril  1804.) 

L'obli{Tation  de  fournir  des  aliments  cesse  : 

i"  Lorsque  les  besoins  cessent  ou  diminuent.  Celui  qui 
fournit  des  alime^its  peut  en  demander  la  décharjjeou  la 
réduction.  [Ibid.,  l'y  décembre  1808.) 

2°  Lorsquecelui  (jui  réclame  des  aliments  peut  s'en  pro- 
curer par  son  industrie  et  son  travail.  (Cour  de  Trêves, 
i3  août  18 10.) 

3"Ii0rsc{ue  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces. 

4"  [jOrsque  celui  des  époux  (jui  produisait  l'alfinitc!',  et 
les  enfants  issus  de  son  maria^^ije  avec  l'autre  époux,  sont 
décédés. 

5°  fiOrsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  les  aliments 
est  replacé  dan  s  un  tel  état  que  l'on  ne  puisse  pi  us  en  donner, 
ou  que  l'autre  n'en  ait  pas  besoin,  en  tout  ou  en  partie  ;  la 
décliar;;e  ou  réduction  p(;ut  en  être  demandée  lors  même 
que  le  débiteur  a  été  condamné  à  payer  annuellement  les 
aliments,  et  jusqu'au  décès  de  celui  à  (|ui  ils  ont  été  adju- 
gés. (Cour  de  cassation,  i  y  décembre  1808.) 

6°  Par  la  justification  que  la  personne  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire  :  alors  il  peut  êtie  ordonné  (pi'elle  re- 
cevra dans  sa  demeure,  nourrira,  entretiendra  celui  qui 
réclame  des  aliments. 

Le  mode  d(;  prestation  et  la  (piotitédes  aliments  sont 
laissés  à  la  prudence  desjufjes. 

La  demande  en  paiement  de  dêchar{]e  ou  de  réduction 
d'aliments  est  exceptée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 

ydliments  de  la  femme. 

Le  mnri  est  oblifjé  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie. 


Jliments  des  enfants. 

Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du 
mariagfc,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

Il  a  été  accordé  des  aliments,  quoique  le  fils  doté  eût 
mangé  sa  fortune  (cour  de  cassation,  7  mai  1808),  même 
dans  une  espèce  où  l'enfant  s'était  marié  contre  la  volonté 
du  père.  (Cour  de  cassation,  7  décembre  1808.) 

Il  est  laissé  au  tribunal  de  dispenser  le  père  ou  la  mère 
de  payer  la  pension  alimentaire,  lorsqu'ils  offrent  de  rece- 
voir, nourrir  et  entretenir  l'enfant  dans  leur  demeure. 

Les  aliments  ne  sont  pas  dus  si  le  fils  a  pris  un  état  qui 
peut  lui  procurer  sa  subsistance.  (Cour  de  Nîmes,  20  août 
.807.) 

Aliments  des  pères  et  mères* 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  pères  et  mères. 

La  condamnation  doit  être  solidaire  contre  les  enfants 
qui  sont  en  état  de  fournir  des  aliments,  et  le  père  n'est  pas 
tenu  de  diviser  son  action  contre  eux. 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  des  aliments  à  leurs 
beaux-pères  et  belles  mères. 

PENSIONS  MILITAIRES. 

§1. 

Le  ministre  de  la  guerre"  permet  la  retenue  d'un  tiers 
sur  les  pensions  des  militaires,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfants.  (Avis  du  conseil  d'Etat, 
du  1 1  janvier  1808.) 

§11. 

Pensions  el  secours  accordés  aux  veuves  ou  orphelins  des 

militaires. 

Ils  peuvent  obtenir  une  pension  qui  sera  du  quart  du 
maximum  decellede  l'ancienneté  attribuée  à  chaque  grade 
militaire.  (Ordonnance  du  i4  août  i8i4j  loi  du  17  août 
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1822,  art.  8.)  Cette  pension  est  accordée  aux  veuves  des 
militaires  morts  postérieurement  à  ladite  ordonnance,  en 
jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession  de 
droits  à  cette  pension,  pourvu  que  leur  maria  «je  ait  été  con- 
tracte cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  de  leurs  maris, 
ou  qu'elles  aient  eu  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  leur 
raana^je,  antérieur  à  cette  cessation.  (Même  article.) 

Les  veuves  des  niditaires  morts  postérieurement  à  la 
dite  ordonnance,  a|)rés  vinjjt  années  d'activité  de  service, 
et  qui  auraient  rendu  à  l'iilat  de<.  services  éniinents,  rccon 
nus  tels  par  une  décision  spéciale  du  Roi,  pourront  aussi 
obtenir  une  pension,  pourvu  que  le  niariajife  ait  précédé 
de  cin(|  ans  la  mort  de  leurs  maris,  ou  (ju'elles  aient  un 
ou  plirsieurs  entants  de  leur  mariaj^e.  (Même  article.) 

Cette  pension  nest  accordée  aux  veuves  et  enfants  or- 
phelins que  dans  le  cas  où  ils  sont  privés  de  moyens  d'exis- 
tence; et  les  veuves  sont  censées  privées  de  ces  moyens, 
lorsque  leur  revenu  ne  sera  paséijuivaientau  double  de  la 
pension  cpi'el les  seraient  dans  le  cas  d'obtenir. 

Les  enfants  orpbelins  qui,  dans  les  mêmes  cas,  obtien- 
dront le  secours  annuel  de  pareilles  sommes,  en  jouiront 
jusqu'à  vingt  ans  accomplis.  (Même  loi,  art.  9.) 

S  ni. 

Pièces  à  produire. 

i^  Une  demande  ou  pétition  (jui  est  apostillée  par  l'auto 
rite  civile,  ou  la  demande  est  faite  par  celte  autorité;  cette 
demande  et  les  pièces  à  l'appui  sont  adressées,  par  la  veuve, 
au  sous-intendant  militaire  char^jé  du  département  où  les 
réclamants  ont  leur  domicile  léjjal.  (Ordonnance  du  1 8  oc- 
tobre 1822.) 

2*  11  faut  joindre  à  cette  pétition  l'acte  de  décès  du  mi- 
litaire sur  les  droits  diupicl  se  fonde  la  demande. 

3°  Le  ccrtilirat  du  |)ayeur,  én()n(;ant  la  (piotité  de  la 
pension  de  retraite,  Tépoque  du  dernier  paiement  de  cette 
pension,  et  le  numéro  de  son  inscription  an  trésor. 

Nota.  Si  la  pension  s'est  éteinte  avant  répo(jue  où  l'in- 


—  t07  — 

scrîption  au  trésor  a  été  ordonnée  par  les  lois,  le  certificat 
constatant  la  quotité  et  ic|)oqiie  du  dernier  paiement  de 
cette  pension  sera  délivré  par  le  sous-inietidant  militaire 
char^jé  du  service  des  pensions  militaires,  au  compte  du 
ministre  de  la  c^uerre. 

4°  li'acte  de  luaria.jre  de  la  veuve. 

6°  Le  certificat  du  sous-intendant  militaire,  constatant, 
d'après  les  déclarations  qu'il  aura  remues  ou  les  documents 
quM  aura  consultés,  lépoijue  de  la  cessation  de  l'activité 
du  mari, et  labsence  de  toute  cause  susceptible, aux  termes 
de  la  lé{;islafioa  en  vigueur,  d'emporter  la  perte  du  droit 
à  la  pension. 

6"  Le  procès-verbal  du  pif^e-de-paix,  constatant  la  dé- 
claration de  ses  revenus  à  l'époque  du  décès  de  son  niari  ; 
et  il  est  joint  à  cette  déclaration,  par  elle  affirmé  sous  foi 
de  serment,  les  extraits  d'inventaires  et  autres  documents 
authenti([ues  qui  peuventservir  à  la  vérifier.  (Ordonnance 
du  i6  octobre  1822,  art.   i"^.) 

■j*  Fi'acte  de  naissance  de  la  veuve, 

8*  Celui  des  enfants  existants. 

9*  Le  certificat  de  vie  desdits  enfants. 

Nota.  Ces  deux  dernières  pièces  ne  sont  nécessaires  que 
dans  le  cas  où  le  mariage  n'aurait  pas  été  antérieur  de  cinq 
années  à  la  cessation  d'activité  du  mari. 

Les  j)ièces  à  produire  par  les  enfants  orphelins  sont  les 
pièces  indiquées  ci-dessus,  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  et 
l'acte  de  décès  de  la  mère. 

Le  tout  est  transmis  au  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
documents  et  renseignements  administratifs  qui  auront  été 
demandés  pour  leur  instruction.  (Ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1822,  art.  4) 

PERCEPTEUR. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  nommés 
à  vie.  Les  préfets  peuvent  proposer  un  seul  percepteur 
pour  plusieurs  communes,  si  les  localités  l'exigent.  (Loi 
du  5  ventôse  an  xiii.) 

Le  cautionnement  des  percepteurs  à  vie  est  en  numé- 
raire, I   d'un  douzième  des  quatre  contributions  directes 
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dont  le  recouvrement  leur  est  confie;  Q^d'un  doiizîéme  des 
levcnus  communaux  dont  il  font  la  recette.  (Décret  du 
3o  frimaire  an  Xlll.) 

La  contribution  foncière  doit  être  payée  au  percepteur 
de  la  situation  des  biens,  et  celle  personnelle  et  mobilière 
au  percepteur  du  domicile  du  contribuable. 

On  ne  peut  payer  en  monnaie  de  cuivre,  au  percepteur, 
quelequarantième  de  la  somme  imposée.  (Arrêté  du  i4ui- 
vôseaniv.) 

Us  ne  peuvent  recevoir  en  paiement  les  pièces  étran- 
fjères,  lesquelles  ne  sont  considérées  que  comme  lingots. 
(Arrêté  du  17  prairial  an  xi.) 

Les  percepteurs  doivent  émarger  en  toutes  lettres,  sur 
leurs  rôles,  les  sommes  payées  en  leur  présence,  par  les 
contribuables,  et  à  1  instant  même  qu'ils  les  rec^oivent;  ils 
doivent  croiser  les  articles  entièrement  soldés,  et  en  don- 
ner quittance  sur  papier  libre  et  sans  frais.  (Loi  du  3  fri- 
maire an -vu.) 

Tout  percepteur  qui  n'a  point  émargé  sur  ses  rôles  les 
paiements  faits,  peut  être  dénoncé  par  le  maire  ou  par  le 
contribuable,  et  puni  corrcctionncllement  d'une  amende 
de  dix  francs  au  moins  et  vingt-cinq  francs  au  plus.  {Ibid.) 

Le  maire  peut  se  faire  représenter  les  rôles  par  le  percep- 
teur, à  son  bureau,  prendre  le  relevé  de  l'état  du  recou- 
vrement, constater  les  infractions  à  la  loi,  en  faire  le  rap- 
port au  sous-préfet,  qui,  sur  sa  demande  ou  sur  celle  du 
receveur  particulier,  peut  ordonner  la  vérification  des  rô- 
les et  de  la  caisse  du  percepteur.  [Ibid.) 

Les  percepteurs  sont  déchus  de  toutes  actions,  droits 
et  recours  contre  un  contribuable,  lorsqu'ils  n'ont  fait 
aucune  poursuite  pendant  trois  années  consécutives,  ou 
après  trois  ans  de  cessation  de  poursuites.  {Ibid.) 

Les  percepteurs,  nonobstant  Tobligalion  d'acquitter  les 
douzièmes  écbus  du  montant  de  leurs  loles,  versent  tous 
les  dix  jours,  dans  la  caisse  du  receveur  particulier,  le 
montant  intégral  de  leurs  recouvrements.  (Instructions 
ministérielles  du  -janvier  i8o<S.) 

Les  rôles  des  patentes  sont  remis  an  percep(frurde«  eon- 
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tributlons,  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois,  à  compter  du  i^"^  janvier.  (Arrêté 
du  26  brumaire  an  X.) 

Les  percepteurs  ont  le  droit  d'exiger  que  les  redevables 
prennent  la  feuille  destinée  à  l'expédition  de  leur  patente, 
en  payant  le  coût  qui  monte  à  1  fr.  36  c.  (Instructions 
ministérielles  du  19  décembre  1809.) 

PLAINTE. 

La  plainte  est  un  acte  par  lequel  on  défère  à  la  justice 
un  fntqualifié  infraction  par  la  loi,  et  dont  on  a  éprouvé 
quelque  préjudice.  L'art.  63  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle s'exprime  ainsi  :  «  Toute  personne  qui  se  trouvera 
«  lésée  par  un  crime  ou  délit,  pourra  en  rendre  plainte 
«  et  se  constituer  partie  civile  devant  lejiij^e  d'instruction, 
«  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  de  la  rési- 
u  dencedu  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé.  " 

Pourètre admis  à  la  plainte,  il  faut  avoir  un  intérêt direcl 
et  un  droit  formel  de  constater  le  délit  lorsqu'il  existe,  et 
d'en  poursuivre  la  déclaration  contre  le  délinquant. 

Les  plaintes  peuvent  être  faites  directement  au  procu- 
reur du  Roi,  au  juj^e  d'instruction  et  aux  autresolficiers  de 
police  judiciaire,  lesquels  en  dressent  un  procès-verbal  qui 
doit  être  signé  à  chaque  feuillet,  soit  par  les  plaignants, 
sojt  par  les  officiers  qui  les  ont  reçus.. 

Les  plaignants  peuvent  atissi  les  rédiger  eux-mêmes  et 
les  adresser  directement  au  procureur  du  Roi  et  aux  autres 
officiers  de  police  judiciaire.  Les  plaintes  reçues  par  les 
officiers  de  police  doivent  être  transmises  au  procureur 
du  Roi. 

Les  plaintes  doivent  contenir,  r"  l'expose  des  faits  que 
l'on  défère  à  la  justice,  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent;  2"  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  auteurs 
et  complices  soupçonnés  de  ces  faits;  3  '  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  témoins;  4  '  si  les  auteurs  ou  com- 
plices sont  en  fuite,  leur  signalement  et  les  indications  qui 
pourraient  mettre  l'autorité  sur  leurs  traces. 
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POIDS  ET   MESURES. 

LOI  DU  h  JUILLET  1837. 

Louis-Philippe,  Roi  de»  Français,  i  tous  présent»  ii  Tenir,  salut. 

Nous  atons  proposé,  les  Cijaaibres  ont  adopte,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  co  qui  cuit  : 

Art.  1"  Le  détret  du  12  février  1812,  concernant  les  poids  et  me- 
sures, est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  Ni-anumitis,  l'usage  des  instruments  de  pe.=nge  et  de  mesu- 
rage  confectionnés  en  exécution  des  art.  2  et  3  du  décret  précité,  sera 
permis  jusqu'au  1"  janvier  18'i0. 

Art.  i.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  tous  poids  et  mesuras  autres 
que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m  et 
10  frimaire  an  viil,  constitutifs  du  système  métrique  décimal,  seront 
interdits  Sdus  les  pein(;s  portées  par  l'art.  /|79  'lu  (iode  j)énal. 

Art.  Z|.  Ceux  qui  auront  dcf  poids  et  mesures  antres  que  les  poids 
et  mesures  ci-dessus  recoimns,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ou  maisons  de  con)mcrce,oii  dans  les  balles,  foires  ou  marchés, 
seront  punis,  comme  ceux  qui  les  emploieront,  conformément  à  l'art. 
A79  du  (>ode  pénal. 

Art. 5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  de 
poids  et  mesurei  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  amiexé  à 
la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  m,  sont  in- 
terdites dans  les  actos  publics,  ainsi  que  dans  les  aûlches  et  les  an- 
nonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing-privé,  les 
regisiresde  commerce  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  pas.-ibles  dune  amende 
de  ringt  francs,  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

L'americje  sera  de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenatjts;  elle 
sera  perçue  pour  cliaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée; 
quant  aux  registres  de  conmicrce  ,  ils  ne  donneront  li«:u  qu'à  ime 
seule  amende  pour  clia(iue  contestation  dans  Kujuelle  ils  seront  pro- 
duits. 

Art  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment ou  décisi'tn  en  fa\cur  des  particuliers,  sur  des  actes,  regi>|ire* 
ou  écrits  dans  le>qnels  les  dénumniatinu'  interdites  par  l'article  pré- 
cédent auraient  été  insérées,  a\ant  (|iic  le»  amendes  encou^ue^  aux 
termes  duilit  arli' le  aient  été  payées. 

Art.  7.  I.,es  vérificateurs  des  poids  et  mesures  constateront  les 
coiiiravenlious  prévues  par  les  lois  et  règlements  concernatit  le  sys- 
tème métrique  des  poid-t  et  m-sures. 

l\>  pfMirnuil  procéder  à  l.i  sai-ie  des  in-trnuienls  de  ji-sage  et  Je 
nic«*uri»ge  dont  l'u«^«ge  est  inter  1  t  par  lesdiles  lois  et  règlements. 

Leur, procès-verbaux  feront  fbi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire' 


Les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement. 

Art.  8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s'effectuer» 
la  véiificaîion  des  poi'is  et  mesures. 

La  pr<';set)te  loi.  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  parcelle  des  Oépulés,  et  Siinclionnée  par  nous  ce  jourd'hui, 
sera  exé  ulée  lomme  loi  di;  l'Elat. 

Duiinoris  en  mandemenl  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps 
administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  •gardent  et  main- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous,  \\i  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  seia;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  quatrième  jour  du  mois  de  juillet 
l'an  1837. 

Jtgne  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux, 
publics,  de  ragricuUure  et  de  commerce, 

Signé  Martih  (du  Nord). 

TABLEAU  DES  MESURES  LÉGALES. 
(Loi  du  IS  germinal  an  m.) 

Noms  systématiques.  . , .      talbcr. 

Mesures  de  langueur. 

Myriamètrc Dix  mille  mètre» 

Kilomètre Rlille  mètres. 

Hectomètre Cent  mètres. 

Décamètre Dix  mètres. 

ME  l'RE Unité  fondamentale  des  poids  et  rresures. 

(Dix  millionnièrae  partie  du  quart  du  mt'n* 
dien  terrestre) 

Décimè're Dixième  du  mèîre. 

Centimètre Centième  du  mètre. 

MiUmètre Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare Cent  an-s  ou  dix  mille  mètres  carrés. 

Are Cent  mètres  carrés,  carré  de  dix  niétres  d^ 

côté. 
Centiare Centième  de  l'arc,  ©u  mètre  «rré. 


Mesures  de  capacité  pour  les  liquides  et  les  matières  sèches. 

Kilolilre Mille  litres. 

Hcctolilre Cent  litres. 

Décalitre Dix  litres. 

LiTBE Décimètre  cube. 

Décilitre Dixième  du  litre. 

Mesures  de  sâliditë, 

Décastère , . . .      Dix  stères. 

Stère Mètre  cube. 

Décistère ..  < Dixième  du  stère. 

Poids. 

Mille  kiloç. ,  poids  du  mètre  cube  d'eau  et 

du  tonneau  de  mer. 

, Cent  kilog.,  quintal  métrique. 

Kilogramme Mille  fjrammes. 

Poifis  dans  le  vide  d'un  décimètre  cube  d'eau 
distillée  à  la  température  de  quatre  degré 
centigrades. 

Hectogramme Cent  gr.tmmes. 

Décagramme..' Dix  grammes. 

Gramme. Poids  d  un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre 

degrés  centigrades. 

Décigramme Dixième  du  gramme. 

Centigramme Centième  du  gramme. 

Milligramme MillièDie  du  gramme. 

Monnaies. 

Franc Cinq  grammes  d'argent  au  tilre  de  neuf 

dixièmes  de  fin. 

Décime Dixième  du  franc. 

Centime Ceiilièmc  du  franc. 

Conformém' nt  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  m, 
concernant  les  poids  et  mesures  de.  capacité  ,  chacune  des  mesures 
décimales  de  ces  deux  genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

POIDS    ET    MESURES    (VÉRIFICATION    DES). 

Desvc'iificatioTis  des  pmcU  rt  mesures  ;  de  (juellc  manière 
elles  doivent  s'al/ectiicr.  —  Des  vérificateurs. 

La  vérification  des  poids  et  mesuies  destines  et  servant, 
au  commerce,  est  faite  ,  sous  la  surveillance  des  préfet* 
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sous-préfets,  par  des  agents  nommés  par  le  ministre  du 
commerce.  'ri'.^^X';^ 

Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arrondissement. 
Son  bureau  est  établi ,  autant  que  possible  ,  ;iu  cbcf-lieu. 

iSul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur  s  il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  s'il  n  a  subi  des  examens 
spéciaux  ,  d'après  un  programme  arrêté  par  le  ministre 
du  commerce 

Les  vérificateurs,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  doivent 
prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés. 

Chaque  bureau  de  vérification  sera  pourvu  de  l'assor- 
timent nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt 
des  prototypes,  établis  près  du  ministre  du  commerce.  Ces 
étalons  doivent  être  vérifiés  de  nouveau ,  au  même  dépôt , 
au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans. 

De  la  vérification. 

Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  rajus- 
tés seront  présentés  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et 
poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce. 

Aucun  poids  OU  aucune  mesure  ne  peut  être  soumis  a 
la  vérification,  mis  en  vente  ou  employé  dans  le  com- 
merce, s'il  ne  porte,  d'une  manière  distincte  et  lisible,  le 
nom  qui  lui  est  affecté  par  le  système  métrique. 

La  forme  des  poids  et  mesures  servante  peser  ou  à  me- 
surer les  matières  de  commerce,  sera  déterminée  par  des 
règlements  d'administration  publique  ,  ainsi  ({ue  les  ma- 
tières avec  lesquelles  les  poids  et  mesures  seront  fabri- 
qués. 

Indépendammentde  la  vérification  primitive  dont  il  est 
question  dans  l'article  lo,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  compris  dans  le  tableau  à  l'art,  i  5  indiqué  , 
font  usage  ou  f|u'ils  ont  en  leur  possession ,  sont  soumis  à 
une  vérification  périodique,  pour  reconnaître  si  la  confor- 
mité avec  les  étalons  n'a  pas  été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'apposi- 
tion d'un  poinçon  nouveau. 
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liCs  fabricants  et.  marchands  de  poids  et  mesures  ne 
sont  assujettis  à  la  vérification  périodique  que  pour  ceux 
dont  ils  Ibnt  usajjc  dans  leur  commerce. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesajje  etmcsu- 
ragc  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  destinent  à  être  vendus  ,  doi- 
vent seulement  être  manjués  du  poinçon  de  la  vérification 
primitive. 

Les  préfets  dressent,  pour  chaque  département,  le  ta- 
bleau des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  vé- 
rification. 

Ce  tableau  indique  l'assortiment  des  poids  et  mesures 
dont  cba(jue  profession  est  tenue  de  se  pourvoir. 

L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs  {;enres  de  commerce 
doit  être  pourvu  de  l'assortiment  de  poids  et  mesures  fixé 
pour  chacun  d'eux,  à  moins  que  l'assortiment  exi^é  pour 
l'une  des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve  déjà 
compris  dans  l'une  des  autres  branches  des  industries  qu'il 
exerce. 

L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre  au  public 
plusieurs  magasins  ,  boutiques  ou  ateliers  distincts  et 
placés  dans  des  maisons  dillerentes  et  non  contiguës,  doit 
pourvoir  chacun  de  ses  magasins,  boutiques  ou  ateliers, 
de  l'assortiment  exigé  par  la  profession  qu'il  exerce. 

La  vérification  périodique  se  fait  tous  les  ans  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  communes  dési- 
gnées j)ar  le  préfet.;  et  tous  ks  deux  ans  dans  les  autres 
lieux.  Toutefois  ,  en  i  8/|.0 ,  elle  aura  lieu  dans  toutes  les 
communes  indistinctement. 

Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel  'es  diverses  commu- 
nes du  déparlement  sont  vérifiées. 

Le  vérificateur  vérifie  el  poinçonne  les  poids,  mesures 
et  instrumciils  qui  lui  sont  exibés,  tant  ceux  qui  compo- 
sent l'assoi timeiit  obligatoire  ou  niiiiinium,  que  ceux  que 
le  coiumerçaut  posséderait  de  stnplus. 

Les  vérifualcurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office, 
soit  sur  la  re(jui>ilion  Aas  mair«s  ou  i\u  procureur  du  lloi, 
goit  sin-  l'ordre  des  préfets  et  sous-prélets,  des  visites  ex- 
traordinaires L't  inopiiiéco  chex  les  nssujetli». 
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Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et 
mesures  sont  tenus  de  les  présenter,  dans  les  Irois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  ou  de  l'exerciee  de  leur  pro- 
fession ,  à  i'un  des  bureaux  de  vérificnfion  dans  le  ressort 
desquels  ils  colporlenl  leurs  marchandises. 

Les  balances,  romaines  ou  autres  instruments  de  pesage 
sont  soumis  à  la  vérification  primitive,  et  poinçonnes 
avant  d'être  exposés  en  vente  ou  livres  au  public. 

Elles  sont ,  en  outre,  inspectées  dans  leur  usage  et  sou- 
mises sur  place  à  la  vérificalion  périodique. 

Les  membrures  du  stère  et  double-stère,  destinées  au 
commerce  du  bois  de  chauffoge,  sont ,  avant  qu'il  en  soit 
fait  usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans  les  chantiers  où 
elles  doivent  être  employées. 

Elles  sont  également  soumises  à  la  vérification  périodi- 
que. 

Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs  sont  auto- 
risés à  faire  chez  les  assujettis,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pendant  le  jour. 

Néanmoins  ils  peuvent  avoir  lieu  chez  les  marchands  et 
débitants  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente 
sont  ouverts  au  public. 

Les  préfets  fixent,  par  des  arrêtés,  pour  chaque  com- 
mune, IVpoque  où  la  vérification  de  l'année  commence  , 
et  celle  où  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-dessus,  et  après  que  la 
vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  interdit 
aux  commerçants,  entrepreneurs  et  industriels,  d'em- 
ployer et  de  garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à 
la  vérification  périodique  et  au  poinçon  de  l'année. 

De  l'inspection  surle débit  âesmarcJiandises  qidsevendcnt 
au  poids  et  à  la  mesure. 

L'inspection  du  débit  des  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  et  à  la  mesure  est  confiée  spécialement  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-préfets,  maires  ,  ad- 
joints et  commissaires  de  police. 

Les  maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  feront  dans 
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leurs  arrondissements  resjxîciils,  et  plusieurs  fois  clans  l'an- 
née, des  visites  dans  les  boii(i(|ucs  et  ma(Tasins,  dans  les  pla- 
ces publiques,  foires  et  marchés  ,  à  l'elfeldc  s'assurer  de 
l'exactitude  et  du  fidèle  usnjife  des  poids  et  mesures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  publics  de  j)esaf;e  et  de  nie- 
suraj^e  dépendant  de  l'administration  municipale. 

lis  visiteront  Iréqucmnient  les  romaines,  les  balances  et 
autres  instruments  de  pesage;  ils  s'assureront  de  leur  jus- 
tesse et  de  la  liberté  de  leurs  mouvements,  et  constateront 
les  intractions. 

Lesmairesetofficiersde  police  veillerontàla  fidélitédans 
le  débit  des  marcbandises  qui,  étant  fabriquées  au  moule 
ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet,  comme 
correspondant  à  un  poids  déterminé  ;  néanmoins  ,  les 
formes  ou  moules  propres  aux  fabrications  de  ce  j^enre  ne 
.seront  jamais  réputés  instruments  de  pesage  ni  assujettis  à 
Ja  vérification. 

Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux  boissons  , 
liquides  ou  autres  matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures 
de  capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que ,  dans  le  débit  en  détail,  les  bois- 
sons et  autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  à  raison  d'une 
certaine  mesure  présumée,  sans  avoir  été  mesurés  effecti- 
vement. 

Des  infractions  et  du  mode  de  les  constater. 

Indépendamment  du  droitconféréauxofficiersdcpolicc 
judiciaire,  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  vérifica- 
teurs constatent  les  contraventions  prévues  par  les  lois  et 
règlements  concernant  les  poids  et  mesures,  dans  l'étendue 
de  larrondisscmcnt  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et 
asserment(;s. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux  assu- 
jettis (jui  le  re(iuièrent. 

Leurs  procès-verbaux  fout  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire,  conformément  à  larticle  -y  de  la  loi  du  4  juillet 
1837. 
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Les  vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et  mesures  au- 
tres que  ceux  niainlcnus  par  la  loi  du  [\  juillet  iSS-y. 

Ils  saisissent  é^falcment  tous  les  poids,  mesures,  instru- 
ments de  pesa.ofe  et  mesurage  altérés  ou  défectueux,  ou  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  vérifica- 
tion. 

Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible. 

S'ils  trouvent  des  mesures  qui,  parleur  état  d'oxydation , 
puissent  nuire  à  la  santé  des  citoyens ,  ils  en  donnent  avis 
aux  maires  et  aux  commissaires  de  police. 

Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins,  bouti- 
ques et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile  après 
que,  par  un  ban  publié  dans  la  forme  ordinaire  ,  le  maire 
aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à  l'avance,  le 
jour  de  la  vérification. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices  toutes  les  fois 
qu'ont  lieu  les  visites  prévues  par  les  art.  19  et  20. 

Dans  le  cas  de  refus  d'exercice,  et  toutes  les  fois  que  les 
vérificateurs  procèdent  cbez  les  débitants,  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites  autorisées,  ilsnepeu- 
vent  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments  ou  magasins 
qu'en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  ,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

Si  des  affiches  ou  annonces  contiennent  des  dénomina- 
tions de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  l\  juillet  1837  ,  les  maires,  ad- 
joints, commissaires  de  police,  sont  tenus  de  constater 
cette  contravention,  et  d'envoyer  immédiatement  leurs 
procès-verbaux  aux  receveurs  de  l'enregistrement. 

Droit  de  vérification, 

La  vérification  première  des  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  est  faite  gratuitement. 

11  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesureset  instruments 
de  pesage  rajustés  qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérifi- 
cation. 
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Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront  provisoi- 
rement perclus  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordoQ-r 
nance  du  i8  décembre  1826,  modifiée  par  celles  du  21 
décembre   i832  et  du  18  mai  i838. 

La  vérification  périodique  des  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesiif;e  appartenant  aux  établissements  publics, 
est  faite  {gratuitement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesante  présentés  volontairement  à  la  vérification  par 
des  individus  non  assujettis. 

Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont  payés  pour 
les  poids  et  mesures  formant  l'assortiment  obligatoire  de 
cbaque  assujetti ,  et  pour  les  instruments  de  pesage  sujets 
à  la  vérification. 

T^es  poids  et  mesures  excédant  l'assortiment  obligatoire 
sont  vérifiés  et  poinçonnés  gratuitement. 

Les  étals-matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les  vérifica  - 
teurs  des  poids  et  mesures  ,  d'aj)rès  le  résultat  des  opéra- 
tions qui  doivent  être  consommées  avant  le  i*"^  août. 

Les  états  sont  remis  aux  directeurs  des  contributions 
directes,  à  mesure  que  les  opérations  sont  terminées  dans 
les  communes  dépendant  de  la  même  jierception  ,  et  au 
plus  tard   le    1"  août  de   cbaque  année. 

La  perception  des  droits  de  vérification  est  faite  par  \c^ 
agents  du  trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quiiir 
zaine  de  leur  publication. 

Dispositions  getic'rales. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets  ,  à  ceux  des 
maires  età  la  présente  ordonnance,  sont  poursuivies  con- 
formément aux  lois. 

PORTEURS  DE  CONTRAINTES. 

Art.  l'^  Les  porteurs  de  contraintes  sont  nommés  par 
lésons-préfet,  sauf  l'approbation  du  préfet.  (Arrêté  du  16 
tbermidor  an  viii.) 

Art.  :>.  Us  font  seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour  les 
contributions  directes.  (Art.   18.) 
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Art.  3.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  munis  de  leur 
commission  ;  ils  en  font  mention  quand  ils  en  sont  requis. 
(Art.  2  2.) 

Art.  4-  En  cas  d'injures  ou  de  rébellion,  ils  se  retirent 
chez  le  maire  pour  en  dresser  procès-verbal  et  raffirmer. 

Art.  5.  Les  porteurs  de  contraintes  sont  sous  la  surveil- 
lance des  receveurs  particuliers  ,  des  maires,  des  contrô- 
leurs des  contributions  et  des  percepteurs  qui  les  em- 
ploient, ilbid-) 

Art.  6.  Le  salaire  d'un  porteur  de  contraintes  ne  peut 
excéder  deux  francs,  ni  être  au-dessous  d'un  franc.  {Ibid.) 

Art.  y.  Le  lojjjement,  la  nourriture  et  une  place  au  feu 
leur  sont  dus  par  les  contribuables  chez  qui  ils  s'établis- 
sent. 

Art.  8.  Une  liste  visée  par  le  maire  est  par  lui  remise 
au  porteur  de  contraintes  cjui  distribue  à  chacun  des  con- 
tribuables une  sommation  de  payer  sous  trois  jours. 

Art.  g.  Faute  d'avoir  satisfait  à  cette  sommation,  le  por- 
teur de  contraintes  s'établit  à  demeure  successivement 
chez  chacun  des  contribuables,  sans  pouvoir  rester  plus  de 
dix  jours  dans  une  commune.  (Ibid.) 

Art.  lo.  Passé  ce  délai,  on  fait  commandement  au  con- 
tribuable en  relard  de  payer  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Art.  1 1 .  Après  ce  délai,  on  procède  à  la  saisie  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

Art.  I  2.  Dix  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
saisie,  il  est  procédé  à  la  vente,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet. 

Art.  i3.  La  vente  se  fait  par  le  porteur  de  contraintes. 

Art.  14.  Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  contraintes, 
dans  la  commune,  sont  acquittés  par  tous  les  redevables, 
en  proportion  de  leurs  débets. 

Art.  I  5.  fiC  porteur  de  contraintes  ne  peut  recevoir  des 
contribuables  aucune  somme,  à  peine  de  destitution  et  de 
restitution  des  sommes  reçues. 

Art.  16.  Il  est  défendu  aux  redevables  de  faire  aucun 
paiement  entre  les  mains  des  poiteurs  de  contraintes,  à 
peine  de  payer  deux  fbi«. 
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PRÉFET. 

(attributioks  et  juridictions.) 

Voici,  d'après  le  savant  auteur  des  Questions  sur  le  droit 
administratif,  les  règles  qui  concernent  la  nature  et  les  li- 
mites de  la  juridiction  des  préfets,  et  les  autorités  des* 
quelles  leurs  actes  ressortent. 

«  Les  préfets  ne  font  que  des  actes  d'administration,  et 
ils  n'ont  point,  à  proprement  parler,  de  juridiction.  C'est 
la  règle  générale. 

"  Du  principe  que  les  préfets  sont  administrateurs,  il 
suit  qu'ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  matières  de  pure 
administration  ;  qu'ainsi  ils  peuvent  rapporter  ou  modifier 
les  arrêtés  des  maires  et  des  sous-préfets;  de  même  que 
leurs  propres  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  à 
moins  que  Icsdits  actes  n'aient  déjà  constitué  des  droits 
acquis,  ou  servi  de  base  à  des  jugements  de  tribunaux  ou 
arrêtés  de  conseils  depré'x^cturc,  ou  décisions  de  ministres, 
passés  en  force  de  chos'^  irrévocablement  jugée. 

«  Du  principe  que  les  préfets  ne  sont  que  des  adminis- 
trateurs subordonnés,  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  refuser  ni 
modifier  l'exécution  des  ordonnances  royales,  ni  décisions 
des  ministres;  qu'ils  ne  peuvent  dresser,  interpréter,  res- 
treindre ou  étendre  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, ni  cbauger^  de  leur  j)roprc  autorité,  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ,  ni  autoriser,  ni  inter- 
dire définitivement  les  usines;  ni,  en  général,  prendre  des 
actes  de  règlement  et  de  haute  administration  cpii  ne 
peuvent  émaner  de  l'autorité  secondaire  et  locale,  mais  de 
l'autorité  centrale  et  souveraine  du  Koi,  sur  la  proposition 
de  ses  minisf  ics. 
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<i  Du  principe  qu'il  n'a  été  délégué  aux  préfets  ni  pou- 
Toirde  réforniation,  ni  haute  juridiction  administrative, 
ni  juridiction  civile,  i   suit: 

u  Qu'ils  ne  peuvent  rapporter  ni  les  arrêtés  des  anciens 
directoires  de  département,  ni  ceux  des  administrations 
centrales,  ni  ceux  des  conseils  de  préfecture,  rendus  en 
matière  contentieuse,  ni  juger  dans  le  dispositif  de  leurs 
arrêtés,  ni  préjuger,  par  leurs  considérants,  les  questions 
contentieuses  administratives,  ni  entraver  l'exécution  des 
arrêtés  de  conseils  de  préfecture,  ni  autoriser  les  commu- 
nes à  plaider,  ni  modifier  l'application  des  arrêts  du  con- 
seil d'État,  ni  réformer  directement  ou  indirectement  les 
jugements  des  tribunaux  quels  qu'ils  soient,  même  ceux 
par  défaut  d'un  simple  juge-de-paix. 

«  Toutefois,  la  règle  que  les  préfets  n'ont  pas  de  juri- 
diction proprement  dite ,  n'est  pas  tellement  générale 
qu'elle  ne  reçoive  quelques  exceptions. 

«  Ainsi,  les  préfets  statuent,  i°  en  matière  de  marchés 
de  fournitures  passés  avec  les  régies; 

«  2"  En  matière  de  décompte  du  prix  des  ventes  de  Liens 
nationaux,  de  déchéance,  etc.; 

«  3°  En  matière  de  grande  voirie,  sur  les  recours  contre 
les  arrêtés  des  sous-préfets,  et  en  matière  de  voirie  ur- 
baine, sur  les  arrêtés  des  maires  j 

«  4°  En  matière  électorale; 

«  En  matière  de  cadastre,  etc.,  etc. 

«  Du  principe  que  les  préfets  n'ont  ni  la  haute  adminis- 
tration, ni  la  haute  juridiction,  môme  dans  les  cas  excep- 
tionnels, il  suit  :      •  ' 

"  Que  leurs  acte^,  dans  le  premier  cas,  et  leurs  arrêtés 
dans  le  second,  sont  susceptibles  de  recour». 
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«  Pour  bien  connaître  où  le  recours  doit  être  porté,  il  y 
a  plusieurs  distinctions  à  établir  : 

«  Ou  les  préFets  ont  statué  sur  des  matières  de  pure  ad- 
ministration, ou  ils  ont  statué  sur  des  matières  conten- 
tieuses  que,  par  exception,  les  lois  ou  règlements  leur 
attribuent; 

«  Ou  ils  ont  excédé  leur  compétence  en  statuant  sur  des 
matières  contentieuses  administratives  qui  appartiennent 
aux  conseils  de  préfecture  ou  aux  ministres,  ou  sur  des 
matières  contentieuses  judiciaires  qui  appartiennent  aux 
tribunaux  ; 

«  Ou  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  réformant  des  ar- 
rêtés de  directoires  de  département,  d'administrations  cen- 
trales, de  conseils  de  préfecture;  ou  leurs  propres  arrêtés, 
ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  servi  de  base  à  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  ou  en  annulant 
ou  paralysant  les  actes  judiciaires  dans  leurs  principes  ou 
dans  leurs  effets,  ou  en  modifiant  ou  suspendant  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ou  des  ordon- 
nances royales. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'acte  du  préfet  qui  froisse,  non 
des  droits  acquis,  mais  des  intérêts  ou  des  convenances, 
ne  peut  être  attaqué  que  devant  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne, 

«<  Dans  le  second  cas,  les  lois  et  règlements  ont  déter- 
miné fautorité  qui  doit  connaître  en  appel  des  arrêtés  des 
préfets. 

«  En  matière  de  décomptes,  de  déchéance,  le  recours 
des  parties  est  ouvert  devant  le  ministre  des  finances;  eu 
matière  d'élection,  devant  le  conseil  d'État. 


—  323  — 

FORMULE 

d'une  pétition  pour  demander  en  tout  ou  en  partie 

LA  remise  de  ses  IMPOSITIONS. 

A  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  t  arrondissement  de... 

Pierre-Louis  Martin,  propriétaire,  habitant  la  commune  de 
A  l'hooneur  de  vou»  exposer,  r 

Que  le  20  juillet  dernier  une  grêle  des  plus  abondantes  est  Tenue 
porter  la  désolation  la  plus  grande  dans  une  partie  de  la  commune 
qu'il  habite.  Toutes  ses  récoltes  qui  consistaient  en  blé,  seigle,  avoine 
et  pommes  de  terre,  ont  été  entièrement  déTastées.  Rien  n'a  été  épar- 
gné par  le  terrible  fléau;  sa  récolte  de  -vin  a  eu  le  même  sort  que  lei 
autres  ;  ses  vignes  ont  été  mutilées  de  la  manière  la  plus  déplorable. 

Par  ces  motifs,  il  vous  plaira,   Monsieur  le  Sous-Préfet,  faisant 

droit  à  sa  demande,  ordonner  que,  conforméiçent  à  la  loi,  remjse  \\x\ 

soit  faite  de  ' 

Et  sera  justice. 

II  a  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Sous-Préfet,  votre  très  humble 

et  très  obéissant  serviteur. 

A  le  mil. . . 

{Si^natiirç.) 
PRÊT. 

Le  prétest  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge,  après 
s'en  être  servie,  de  rendre  cetfe  même  chose  en  nature,  ou 
d'en  rendre  autaiU  de  même  espèce  et  qualité. 

Il  y  a  trois  sortes  de  prêts  : 

1°  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire . 
on  l'appelle  prêt  à  usage  ou  commodat. 

2°  Celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fait  :  c'est  là  le  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 

3*  Le  prêt  à  intérêt^  qui  n'est  qu'une  modification  ap- 
portée au  prêt  de  consommation. 
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î>e  prêt  à  întcret  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  par- 
ties livre  à  l'autre  une  somme  d'argent,  des  denrées  ou 
autres  choses  mohiliéres  ou  fon{T;ibles,  pour  en  jouir 
moyennant  un  profit  déterminé  en  faveur  du  prêteur. 

Le  prêt  à  intérêt  ne  se  présume  pas  :  il  doit  être  stipulé 
expressément  et  par  écrit,  autrement  la  dette  des  intérêts 
ne  pourrait  être  prouvée  ni  par  témoins  ni  par  les  livres 
et  rej^istres  du  créancier,  même  en  matière  de  commerce, 
la  loi  ne  faisaut  aucune  distinction  entre  les  commerçants. 
(Arrêt de  la  cour  de  Kennes,  du  19  avril  1 8 1 1 .) 

Le  taux  de  fintérêt  conventionnel  doitêtre  fixépar  écrit. 

L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière 
civile,  cinrj  pour  cent,  ni  en  matière  de  commerce,  six 
pour  cent,  le  tout  sans  retenue. 

L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
cent;  et,  en  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent, 
aussi  sans  retenue. 

La  quittance  du  capital  donné  sans  réserve  des  inté- 
rêts stipulés,  eu  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la 
libération. 

Les  intérêts  sont  j^fénéralemcnt  dus  en  argent.  Si  le  prêt 
a  été  fait  en  denrées,  les  intérêts  se  règlent  ordinairement 
en  argent,  d'après  les  bases  déterminées  par  la  convention, 
sinon  au  moyen  des  mercuriales. 

ENREGISTREMENT. 
he  droit  dû  sur  Le  prct  d'une  sortinm  d argent  êSt  d<i 
î  fr.  par  cent  franc». 

Prc'l  à  iistii^e  on  comniodnt. 
C'est  un  contrat  par  lr<juel  l'une  des  parties  livre  nue 
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chose  à  Tautrc,  pour  seii  servir,  à  la  charge,  par  le  pre- 
neur, de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit.  S'il  y  avait 
un  prix,  soit  en  argent,  soit  eu  services  quelconques,  ce 
serait,  non  pas  un  preTa  usage,  mais  un  louage. 

L'emprunteur  doit  veiller  à  la  garde  et  à  la  conservation 
de  la  chose  prélée,  ne  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé 
par  sa  nature  ou  par  la  convention,  et  la  rendre  en  temps 
et  lieu  convenus,  et  en  bon  état. 

ENREGISTREMENT. 

Le  prêt  à  usage  n'opérant  pas  de  transmission  de  pro- 
priété, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel, 
mais  seulement  au  droit  fixe  de  1  fr. 

Prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 

C'est  un  contrat  par  lequel  une  partie  livre  à  l'autre  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
à  la  charge,  par  cette  dernière,  de  lui  en  rendre  autant  de 
même  espèce  et  qualité. 

Le  prêt  de  consommation  diffère,  sous  plusieurs  rap- 
ports, du  prêt  à  usage.   • 

D'abord,  par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient 
propriétaire  de  la  chose  prêtée;  d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit 
de  la  consommer,  et  qu'elle  périt  pour  son  compte  de  quel- 
que manière  que  la  perte  arrive. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  qualité  des  choses 
prêtées,  dans  les  mêmes  espèces  et  quantités,  et  au  terme 
convenu. 

Le  prêteur,  de  son  côté,  doit  transmettre  la  propriété 
de  la  chose  à  l'emprunteur,  et  le  garantir  de  l'éviction. 
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ENREGISTREMENT. 

Jjp  prêt  (le  consommation  en  argent^  sort  gratuit,  soit 
à  latéi'o'ty  est  assujetti  au  droit  de  i  Jr.  par  cent  francs. 

FORMULE 

DÎT   PRÊT    A    USAGE. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Luc  iMélrat,  propriétaire,  demeurant  à 

Et  M.  André  Vigne,  propriélaire,  demeurant  à 

A  été  faite  la  conTcnlion  suivante  : 

M.  Méirat  prête  à  M.  Vigne,  qui  accepte  un  cheval  {le  désigner) 
pour  s'en  servir  dans  le  voyage  qu'il  doit  faire  à 

M.  Vigne  reconnaît  que  M.  Métrât  lui  a  livré  ledit  cheval,  et 
s'oblige  à  le  rendre  aussitôt  son  retour  du  voyage  dont  il  est  parlé 
ci-dessus. 

Fait  double  à  le  mil... 

{Si'^natures  des  parties,") 

FORMULE 

DU   PRÊT    DE  CONSOMMATION. 
Entre  les  soussignés, 

{Le  préambule  des  formules  précédentes.) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Louis  prête  au  sieur  Denis,  qui  accepte,  une  pièce  de  vin  de 
Bourgogne,  jusqu'au  (indiquer  le  terme), 

M.  Denis  reconnaît  que  M.  Louis  lui  a  livré  ladite  pièce  de  vin,  et 
s'oblige  ù  lui  en  rendre,  à  l'époque  plus  haut  fixée,  une  autre  pièce 
de  même  nature,  qualité  et  bonté. 

Fait  double  ù  le  mil... 


{Si'j,nainres  des  parties .) 
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FORMULE 

DU  PRÊT   A   INTÉUÈT. 

"Enregistrement  :  i  fr.  pour  cent  fraftcs. 
Eotre  les  soussignés, 

[Le  préambule  des  formules  précédentes.) 

M.  Lamy  reconnaît  devoir  à  M.  Brun,  qui  accepte,  la  somme  de 
trois  mille  francs,  pour  prêt  de  pareille  somme  qui  lui  a  été  fait  à 
l'instant,  en  espèces  ayant  cours,  laquelle  somme  M.  Lamy  s'oblige 
de  renlre  à  M.  Brun,  en  mêmes  espèces,  dans  deux  ans  à  partir  de 
ce  jour,  et  de  lui  en  payer  l'inlérêl  à  cinq  pour  cent  par  an,  de  six 
mois  en  six  mois,  aussi  à  partir  de  ce  jour. 

Fait  double,  à  le  mil... 

[Signatures  des  parties.) 

PRESCRIPTION. 

L'art.  2219  du  Gode  civil  définit  la  prescription  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ainsi,  il  y  a  deux  espèces  de  prescription  bien  distinc- 
tes :  l'une,  afin  d  acquérir  ;  l'autre,  afin  de  se  libérer. 

On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  :  on 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise. 

La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  decause. 
Les  créanciers,  du  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce 
que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore 
que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 


—  3-25  — 

pas  clans  le  commerce,  telles  que  les  chemins,  rues,  rou- 
les, à  la  cbarf^e  de  l'Etat. 

De  la  possession. 

La  possession  est  le  fondement  de  la  prescription  afin 
d'acquérir.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription.  Pendant 
trente  ans,  je  nai  pas  bâti  sur  mon  terrain;  si  je  veux  y 
bâtir,  mon  voisin  ne  poiirra  pas  m'cnipêcher  en  préten- 
dant qu'il  a  prescrit  le  droit  de  prospect  ;  car  bâtir  ou  ne 
pas  bâtir  sur  mon  terrain,  sont  des  actes  de  pure  faculté. 
Je  laisse  paître,  pendant  quatre  ans,  les  bestiaux  de  mon 
voisin  sur  une  terre  en  friche:  c'est  un  acte  de  tolérance. 

f^es  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription. 

Pour  compléterla  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur. 

Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  ([uc  ce  soit.  Ainsi,  le  fermier, 
le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  (jui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  pres- 
crire. 

Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

La  prescription  peut  être  interrompue  naturellement 
ou  civilement. 

Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  posseaseur  est 
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privé,  pendant  plus  (run  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  par  un  tiers. 

Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  sai- 
sie, signifié  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  for- 
ment l'interruption  civile. 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, 
interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 
est  suivie  d'une  assignation  en  justice,  donnée  dans  les 
délais  de  droit  :  ce  délai  est  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où 
la  partie  assignée  aurait  dû  comparaître  devant  le  juge-de- 
paix;  ou,  si  elle  a  comparu, du  jour  qu'on  a  pu  se  concilier. 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  in- 
compétent, interrompt  la  prescription. 

La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescfiption. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
loi. 

lia  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sous  ce  qui  est  dit  à  l'art.  22 y8  du  Code  civil,  et 
art.  223  1,  2262. 

Cette  exception  est  fondée  sur  une  faveur  due  à  ces  per- 
sonnes, et  en  même  temps  sur  la  nature  des  prescriptions. 

Ainsila  prescription  afin  d'acquérir,  estfondéesur  la  pré- 
somption que  celui  qui  laisse  prescrire  a  consenti  à  l'alié- 
nation *.  or,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  déclarés  par 
laloiincapablesd'alicnerjilssontd'ailleurs  restituables  cou 
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trc  tous  les  actes  qui  leur  préjudicient,  et  conséquemment 
contre  la  néfjlijjence  dont  la  prescription  serait  la  suite. 
Quant  àla  prescription  afin  de  se  libérer,  le  mineur  et  l'in. 
terdit  ne  pouvant  agir  par  eux-mêmes  pour  exercer  les 
droits  que  l'on  voudrait  prescrire  contre  eux,  et  ces  droits 
pouvant  être  souvent  ignorés  de  leurs  tuteurs,  la  prescrip- 
tion ne  devrait  pas,  dans  ce  cas  plus  que  dans  l'autre,  cou- 
rir contre  eux. 

Elle  ne  court  point  entre  époux.  La  prescription  court 
contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  sépa- 
rée par  le  contrat  de  mariage,  ou  en  justice,  à  l'égard  des 
biens  dont  le  mari  a  1  administration,  sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

Ainsi  un  tiers  s'est  mis  en  possession  d  un  fonds  appar- 
tenant à  la  femme  :  comme  son  mari,  qui  exerce  ses  droits, 
peut  interrompre  la  prescription,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  la  suspendre  dans  ce  cas. 

Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à 
l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal,  conformément  à  lart.  i5Gi,  au  iitve  du  contrai  de 
mariage. 

La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage,  i°  dans  le  cas  où  Faction  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  action  ou  la  renonciation  à  la 
communauté  :  2'' dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien 
propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de 
la  vente;  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari. 

Du  t(<nips  rc(jiii'i  pour  prescrire. 

Lit  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure. 
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Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli. 

De  la  prescription  trentenaire. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celai  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  dé- 
biteur d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir,  à  ses  frais, 
un  titre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses  ayant-c^use. 

De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situéjet 
par  vingt  ans  ,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

L'acquéreur  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre, 
est  évidemment  plus  favorable  qu'un  usurpateur;  s'il  est 
acquéreur,  il  a  payé  à  un  autre  qu'au  propriétaire,  il  est 
j^rai,  le  prix  de  la  chose,  mais  enfin  il  est  devenu  moins 
riche  d'autant;  il  a  dû  bâtir,  planter,  s'engager  dans  des 
frais  de  défrichement  ou  de  déclusement,  Tordre  public 
exigeait  que  ses  droits  restassent  moins  longtemps  incer- 
tains. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée  :  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Il  suffit  que  la  bonne  toi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisition. 

Après  dix  ans,  les  architectes  et  h  s  entrepreneurs  sont 


déchargés  de  la  garautie  des  gros  juvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés. 

JJe  quelques  prescriptions  particulières. 

Elles  sont  fondées  sur  la  présomption  de  paiement  qui 
résulte  du  besoin  que  les  divers  créanciers  de  ces  sortes  de 
dettes  ont  été  promptement  soldés^,  et  de  l'habitude  dans 
laquelle  on  est  d'acquitter  ces  dettes  sans  retard,  et  sou- 
vent sans  exiger  de  quittance. 

L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts  , 
pour  lesjeçons  qu'ils  donnent  au  mois  j  celles  des  hôteliers 
et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
fournissent;  celles  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le 
■paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se 
prescrivent  par  six  mois. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments;  celles  des  huis- 
tiers,  pour  le  salaire  des  actes  ({u'ils  signifient  et  des  com- 
missions ([U  ils  exécutent  ;  celles  des  marchands,  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands; celles  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  do 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le 
prix  de  1  apprentissage;  celles  des  domesticiues  qui  se 
louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de  leur  salaire,  se 
prescrivent  par  un  an. 

L  action  des  avoués.  —  Voyez  AvOUÉ. 

Néanmoins,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
oppoîïées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  ({ui  les  oppo- 
sent, sur  la  cpicstion  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée. 
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Les  prescriptions  dont  il  s  afjitcourent  contre  lesmincurs 
et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  les  tuteurs. 

PROCÈS -VERBAL. 

On  donne  ce  nom  à  tout  acte  par  lequel  un  magistrat, 
un  officier  public,  un  agent  de  lautorité,  un  expert,  un 
arbitre,  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  de  ce  qu'il  a  vu,  de  ce  qui  s'est  passé,  fait  ou 
dit  en  sa  présence. 

Parmi  les  procès-verbaux,  les  uns  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  c'est-à-dire  que  le  contenu  n'en  peut 
point  être  contesté  devant  les  tribunaux,  ni  combattu  par 
la  preuve  contraire.  Pour  contester  les  faits  constatés  par 
un  pareil  procès-verbal,  il  faut  l'arguer  de  faux.  Tels  sont 
les  procès-verbaux  des  employés  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes.  D'autres,  au  contraire,  ne  font  foi  que 
jusqu'à  la  preuve  contraire  :  par  exemple  ceux  qui  sont 
dressés  par  des  gardes-champêtres. 

Le  procès-verbal  doit  être  Ciaîr  et  précis. 

En  toute  matière  criminelle,  il  doit  énoncer  : 
L'an ,  le  jour  de  la  semaine,  le  quantième  du   mois  et 
l'heure  de  matin  ou  de  relevée; 

Les  nom,  prénoms  et  qualités  de  l'officier  public  qui 
procède,  le  lieu  où  le  procès-verbal  a  été  rédigé; 

I^s  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du 
plaignant,  requérant  ou  déclarant,  et  du  contrevenant  ou 
prévenu;  de  même  pour  les  témoins,  s'il  y  en  a,  et  pour 
toutes  les  personnes  qui  paraissent  au  procès-verbal; 

Le  détail  circonstancié  du  fait  et  du  lien,  le  jour  et 
1  heure  où  il  s'est  passé; 


Le  serment  et  le  rapport  des  cens  d'art  ou  des  experts, 
et  l.i  quotité  de  leur  salaire  ; 

En  cas  de  crime,  le  rapport  au  procureur  du  Roi,  avec 
invitation  de  se  transporter  sur  les  lieux  ;] 

Les  indices  ou  preuves  à  la  charge  des  prévenus; 

Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  res- 
ponsables; 

Le  transport  sur  les  lieux,  pour  constater  les  traces  du 
délit; 

Les  arrestations  et  leurs  résultats  ; 

Les  perquisitions  et  leurs  motifs  ; 

La  mise  en  fourrière  s'il  y  a  lieu  ; 

Le  détail  des  pièces  à  conviction,  leur  reconnaissance 
par  le  prévenu,  où  il  les  a  eues  ,  et  pour  quel  usa^ye; 

Sif^natures  de  toutes  les  personnes  qui  ont  paru  au  pro^ 
cès-verbal;  mention  de  celles  qui  ne  savent  signer  ou  qui 
refusent  de  signer,  après  toutefois  la  lecture  du  procès- 
verbal,  et  qu'elles  ont  déclaré  y  reconnaître  la  vérité. 
(Instruction  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  i^"" janvier  1817.) 

Pour  les  matières  civiles,  les  procès- verbaux  sont  si  va- 
riés, qu'il  n'est  pas  possible  d'indi(juer,  d'une  manière 
générale,  ce  qu'ils  doivent  contenir;  cependant  on  peut 
dire  ({u'ils  doivent  constater,  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, les  date,  année,  mois,  jour  et  heure;  les  noms, 
qualités,  professions,  demeures  des  parties,  et  de  tous 
ceux  qui  paraissent  liu  procès-verbal;  les  dires,  réquisi- 
tions, prétentions  et  oppositions  des  parties;  les  faits 
relatifs  à  l'opération  ([ui  donne  lieu  au  procès-verbal;  les 
si[jnatnrcs  des  rédactenrs  et  des  parties,  quand  il  y  a  lieu. 
Formule.  —  Voyez.  Garde-champèlre). 
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PROCURATION. 

La  procuration  ou  mandat  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  du  mandat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation 
du  mandataire.  L'acceptation  du  mandat ,  qui  est  une 
chose  d'obligeance  et  de  service,  devient  une  chose  de  de- 
voir et  d'obligation  dès  qu'elle  a  été  consentie. 

Celui-là  seul  peut  donner  un  mandat  qui  a  la  faculté  de 
contracter  les  obligations  que  le  mandat  embrasse. 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
écrit  sous  seing-privé,  même  par  titre;  il  peut  aussi  être 
donné  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est 
reçue  que  conformément  au  titre  des  contrats  et  des  obliga- 
tions. 

Le  mandat  se  donne  par  acte  notarié,  en  minute  ou  en 
brevet.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

Le  mandat  donné  à  des  arbitres  n'est  pas  gratuit  de  sa 
nature  :  ils  ont  droit  à  des  honoraires.  (Arrêt  de  la  cour  dt 
Bordeaux,  1 4  janvier  1826.) 

IjC  mandat  est  ou  spécial,  et  pour  une  affaire  ou  pour 
certaines  affliires  seulement  ;  .ou  général,  et  pour  toutes 
hss  affaires  du  mandant. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé;  il  répond  des  dommages  intérêts  qu' 
pourraient  résulter  de  son  inexécution.  Il  est  tenu  d'ache- 
ver la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure. 

Le  mandant,  de  son  c<'>të,>st  U'nu  d'exécuter  Iej>'enga- 


gemcnts  contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu 
être  fait  au-delà,  qu'autantqu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement. 

Le  mandat  finit  parlarévocation  du  mandataire,  par  la 
renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  par  la  mort  naturelle 
ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  man- 
dant, soit  du  mandataire. 

ENREGISTREMENT. 

Les  procurations  ou  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant  aucune  stipula- 
tion ni  clause  ne  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  sont  sujets  au  droit 
fixe  de  2  Ir. 

Lorsqu'une  procuration  nomme  plusieurs  mandataires  par  le  même 
acte,  il  est  dû  autant  de  droit  fixe  qu'il  y  a  de  mandataires  ayant  pou- 
voir d'agir  séparément. 

Si  la  procuration  contient,  au  profit  du  mandataire,  la  promesse  d'une 
somme  déterminée  pour  les  honoraires,  c'est  un  marché  sujet  au  droit 
proportionnel  de  1  pour  cent  sur  la  somme  promise,  outre  le  droit  fixe 
pour  la  procuration. 

FORMULE 
d'un  mandat  sous  seing-privé. 

Je  "on^signé,  Jean  Rey,  demeurant  à  déclare  constiluer, 

par  CCS  présentes,  pour  mon  mandataire  général  et  spécial,  M.  Louis 
Brun,  propriétaire,  demeurant  à  auquel  je  donne  pouvoir 

de  etc.,  pour  moi  et  mon  nom  [détailler  les  pouvoirs  quon 

entend  donner,  et  mettre  avec  rirconspection  ces  pouvoirs  soulignés), 
et  généralement  l'aire,  relativement  à  ce  que  dessus,  tout  ce  qui  sera 
utile  et  nécessaire. 

On  prut  terminer  encore  de  la  manière  suivante  : 

El  généralement  faire,  relativement  à  ce  que  dessus,  tout  ce  que 
le  mandataire  constitué  jugera  convenable,  quoique  non  prévu  par 
ces  présentes ,    promettant  d'exécuter  les  engagcimcnts    qui   seront 
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contractés  par  ledit  mandataire  en  vertu   des  présentes,   même  de 
ratifier  lesdils  engagements,   s'il  est  besoin,   m'obligeant   à  rem- 
bourser audit  mandataire   les  avances  et  frais  que  celui-ci  aura  faits 
pour  l'exécution  du  présent  mandat,  et  lui  payer  les  salaires  conre 
cables. 
Fait  à  (mentionner  (es  jours^  mois  et  an.)  (Signature,) 

FORMULE 

DE  PROCURATION  POUR  RECEVOIR  DES  LOYERS. 

Je  «oussigné,  Auguste  Villepré,  propriétaire,  demeurant  à 
donne  pouvoir  à  M.  Jules  Solis,  négociant,  demeurant  à 
de  rticevoir  pour  moi  les  loyers  d'une  maison  située  à 
louée  aux  sieurs  Vigne  et  Bonnet;  de  donner  aux  locataires  toute 
quittance  et  décharge;  de  donner  congé  à  ceux  d'entre  eux  qui  se- 
raient en  retard  de  paiement;  de  faire,  pour  le  recouvrement desdits 
loyers,  toutes  poursuites  et  diligences  autorisées  par  la  loi;  de  citer 
et  poursuivre  lesdits  locataires,  pour  les  contraindre   au  paiement 
desdits  loyers  dus  et  échus,  pour  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
portées  dans  leurs  baux. 

Comme  aussi  de  renouveler  les  baux  finis  ou  près  de  finir,  ou  dont 
les  locataires  auraient  reçu  congé. 

Fait  à  le  mil... 

[Signature  du  mandant.) 

FORMULE 

d'un  mandat  POUR  RECEVOIR  UNE  SOMME  DUE. 

Je  soussigné,  André  Roussin,  propriétaire,  demeurant  à 
donne  pouvoir  à  Louis  Mourier,  négociant,  demeurant  ù  de 

recevoir  pour  moi  du  sieur  Paul  Gagne,  agent  d'affaires,  demeurant 
à  la  somme  de  qu'il  me  doit  en  vertu  de...    (Désigner 

la  cause);  d'en  donner  reçu,  quittance  et  décharge,  et,  à  défaut  de 
paiement,  de  faire  contre  lui  toutes  poursuites,  diligences,  opposi- 
tions, saisie-arrêt,  saisie-exécution,  expropriation  forcée  de  biens 
qu'il  croira  nécessaires,  traduire  ledit  sieur  Gagne  en  conciliation 
devant  le  tribunal  de  paix  ou  depremière  instance;  plaider,  transiger, 
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éHre  domicilr,  et  généralement  faire,  pour  le  recouvrement  de  ladite 
somme,  tout  ce  qu'il  croira  convenable. 

Fait  Â  le  mil... 

(Signature  du  mandant.) 

PROPmÊTÈ. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements. 

Le  droit  de  propriété  comprend  celui  de  jouir  detousles 
produits  de  la  chose,  de  se  servir  de  la  chose  pour  quel- 
que usage  que  ce  soit,  même  d'en  abuser,  d'en  changer 
la  forme,  de  la  détruire,  de  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie. 
Potier,  (Traité  de  la  propriété.) 

La  loi  assure  à  chaque  citoyen  la  garantie  de  la  conser- 
vation de  sa  propriété.  C'est  d'après  ce  principe  que  l'ar- 
ticle 545  du  Gode  civil  porte  «  que  nul  ne  peut  être  con- 
M  traint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
u  tilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
'(  demnité.  »  Ce  principe  est  encore  confirmé  par  l'art,  9 
de  la  Charte,  d'après  lequel  l'État  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Cette  matière  importante  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale 
qui  détermine  à  quelles  conditions  et  dans  quel  cas  on 
peut  exproprier  un  citoyen  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
elle  est  du  7  juillet  i833;  elle  porte,  art.  53  :  «<  les  in- 
"  dcninités  réglées  par  le  jury  seront,  j)réalablcment  à  la 
"  prise  de  possession ,  acquittés  entre  les  mains  des  ayant- 
«»  droit.  " 
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Si  le  propriétaire  refuse  de  les  recevoir,  la  prise  de  pos- 
session aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation. 

La  propriété  s'acquiert  par  donation  et  testament,  par 
contrat  et  par  prescription. 

L'occupation  est  encore  un  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété de  certaines  choses,  en  s'en  emparant  le  premier, 
conformément  à  la  loi. 

La  propriété  peut  se  perdre  de  plusieurs  manières ,  par 
le  fait  immédiat  de  propriétaire,  lorsque  celui-ci  trans- 
fère son  droit  à  un  autre,  aliène  et  transmet  sa  propriété 
à  autrui. 

Bornage. 

C'est  une  opération  par  laquelle  les  propriétaires  conti- 
nus marquent,  au  moyen  de  bornes,  les  limites  de  leurs 
héritages  ruraux  et  forestiers,  et  à  laquelle  ils  peuvent  se 
contraindre  réciproquement. 

On  entend  communément  par  bornes,  des  pierres  plan- 
tées et  enfoncées  en  terre,  aux  confins  de  deux  héritages* 
Quelquefois  on  plante,  à  chaque  extrémité  des  confins, 
deux  pierres  réunies  pour  leur  donner  le  caractère  de 
bornes;  d'autres  fois  on  n'en  plante  qu'une  seule,  et, 
pour  mieux  caractériser,  on  brise  une  brique  ou  bien  une 
pierre  en  deux  morceaux  que  l'on  réunit,  puis  on  les  place 
au-dessous  delà  borne  :  c'est  ce  qu'on  appelle  des  témoins. 

Il  est  d'usage  de  faire  mention  des  lénioinsàmns  le  procès 
verbal  où  il  est  très  essentiel  d'indiquer  la  nature  et  la  di- 
mension de  la  pierre  bornale. 

La  destruction  ou  le  déplacement  de  bornes  sont  punis 
d  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  5o  fr. 
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Il  est  de  principe  que  le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

I/cxistence  des  haies  vives,  de  lisières  d  arbres,  ou  de 
fossés  qui  indiquent  les  limites  des  propriétés  contip^ucs, 
mais  qui  ne  les  fixent  pas  d'une  manière  immuable,  n au- 
torise pas  un  voisin  à  se  refuser  au  bornage.  (Arrêt  de  cas- 
sation, 3o  décembre  1818.) 

ENREGISTREMENT, 

Sont  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  compromis  ou  nominations  d'ar 
bitres  chargés  d'opérer  le  bornage. 

Les  procès- verbaux  qu'ils  dresscut  donnent  ouverture  à  un  droit  fixe 
de  2  fr. 

PROTÊT. 

Le  protêt  est  un  acte  par  lequel,  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  de  la  lettre  de  change,  on  déclare  que  celui 
sur  qui  elle  est  tirée,  et  son  correspondant,  sont  tenus 
de  tous  les  préjudices  qu'on  en  recevra. 

Il  y  a  deux  sortes  de  protêts  :  1°  le  protêt  faute  d'accep- 
tation; 2°  l'autre,  faute  de /?ajer. 

Pour  ce  qui  concerne  la  faculté  et  l'obligation  de  pré- 
senter la  lettre  de  change  à  l'acceptation  ou  au  paiement, 
et  de  la  faire  protester,  le  délai  du  protêt,  voyez  lettre  de 
change.  Quanta  la  forme  du  protêt,  le  Code  de  commerce 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  173.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de''paie- 
«  ment,  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et 
"  deux  témoins. 

"  Le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la 
«  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son  dernier  domi- 
«  cile  connu  ;  au  domicile  des  personnes  indiquées  par 
"  la  lettre  de   cliaiif;*'  poiii'  In  pnyer  an  besoin;  au   domi- 
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«f  cile  du  tiers  qui  a  accepté  par  interveution  :  le  tout  par 
«  un  seul  et  même  acte. 

«  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est 
«  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 

«  Art.  174.  Le  protêt  contient  la  transcription  littérale 
«  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des  endosseurs 
«et  des  recommandations  qui  y  sout  indiquées,  la  som- 
mation de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

«  Il  énonce  : 

«  La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  les 
i<  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de 
«  signer. 

«  Art.  1-76.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à 
«  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers 
«  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les 
«<  inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates, 
«  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé,  et  tenu  dans 
«  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires.  « 

Le  protêt  ne  doit  être  fliit  au  domicile  du  payeur  indi- 
qué au  besoin  ,  que  lorsqu'il  a  été  désigné  par  un  des  en- 
dosseurs. (Arrêt  de  cassation  5  du  3  mars  i834-) 

La  non-visibilité  équivaut  à  Tabsenée,  dans  le  sens  de 
l'art.  i'74-  (Arrêt  de  cassation,  du  23  novembre  182g.) 
PUISSANCE  PATERNELLE. 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  nature 
et  donné  par  la  loi  aux  pères  et  mères  sur  la  personne  et 
les  biens  de  leurs  enfants. 

L'e  nfant,  dit  la  loi ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect 
a  ses  père  et  mère.  Il  est  des  devoirs  imposés  au  fils  en- 
vers le  père,    qui  découlent  purement  de  la  loi  naturelle, 
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auxquels  la  loi    civile  n'a  rien  ajouté  :  ses  devoirs  sont 
perpétuels. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation;  jusqu'à  cette  époque,  la  puissance  pater- 
nelle consiste  principalement  dans  une  autorité  coërci- 
tive.  Après  la  majorité  ou  l'émancipation,  elle  a  unique- 
ment pour  objet  les  conseils  et  l'assistance  que  le  père  doit 
donner  à  son  fils,  et  que  le  fils  doit  recevoir  avec  respect. 

Le  père  seul,  comme  chef  de  famille,  exerce  cette  au- 
torité durant  le  mariage.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la 
mère  soit  privée  de  la  puissance  paternelle  :  ses  enfants 
doivent  toujours  la  respecter,  deaianderson  consentement 
pour  le  mariage;  mais  tant  que  le  mari  est  présent,  elle 
n'a  pas  l'exercice  de  l'autorité;  en  cas  d'absence,  elle  prend 
cet  exercice. 

L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  vo- 
lontaire, après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui 
aura  des  sujets  de  mécontentement  très  graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  sui- 
vants : 

Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés 
le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal  devra,  sur  la  demande  du  père,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à 
la  niajorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  re- 
(piérir  la  détention  deson  enfant  pendant  six  mois  au  j)lus; 
il  sadresscraau  jnésidcnt  du  trihunal  (jiii,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  procureurdu  Uoi,  délivrera  l'ordre  d'arrcs- 
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tatioa  ou  le  refusera  ;  et  pourra ,  dans  le  premier  cas,  abré- 
ger le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

C'est  la  détention  par  voie  de  réquisition;  dans  ce  cas  , 
on  exige  le  concours  du  magistrat  pour  peser  les  motifs  du 
père  et  prononcer  la  peine.  La  liberté  d'un  enfant  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans  est  plus  précieuse  que  lorsqu'il  est  dans 
un  âge  moins  avancé. 

Il  ne  peut  y  avoir,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écri- 
ture ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  d'arresta- 
tion, dans  lequel  les  motifs  ne  sont  pas  énoncés.  Le  père 
sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission,  depayer 
tous  les  frais ,  et  de  fournir  des  aliments  convenables. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention 
pourra  encore  être  ordonnée  de  la  manière  ci- devant  pres- 
crite. 

Lorsque  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  du  premier  lit,  de  requérir  la  détention 
par  voie  de  réquisition.  Le  législateur  a  craint  que  l'in- 
fluence d'une  marâtre  n'inspirât  souvent  au  père  une 
injuste  sévérité  pour  les  enfants  du  premier  lit. 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  fairedé- 
tenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition. 

Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels, ou  lorsqu'il 
exercera  un  état,  sa  détention  nepourra,  même  au-dessous 
de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition.  L'en- 
fant détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur 
général  près  la  cour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte 
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par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour  royale , 
qui ,  après  avoir  donné  avis  au  père ,  et  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modi- 
fier l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal. 

Le  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 
mariage  le  survivant  des  père  etmère,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ou  jusqu'à  rémancipation,qui  pourra  avoir  lieu 
avant  dix-huit  ans.  Avec  cette  jouissance,  le  père  est  tenu 
de  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  selon 
leur  fortune;  des  frais  funéraires  et  de  ceux  de  dernière 
maladie. 

PURGE  DES  HYPOTHEQUES. 

Ces  expressions  désignent  l'action  de  dégrever  un  im- 
meuble des  hypothèques  et  privilèges  dont  il  est  chargé, 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Suivant  l'art.  2 1 80  du  Gode  civil,  les  hypothèques  s'étei- 
gnent par  raccomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  acquis. 

§  l. 
Dumode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques. 

Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers ,  ([ue  les  tiers  détenteurs  voudront 
purger  de  privilèges  ou  hypothèques,  seront  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  sont  situés.  Cette  transcription 
se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur  sera 
tenu  d'en  donner  connaissance  au  requérant. 
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Cette  transcription  estla  première  formalité exi(jée  ])Our 
taire  pur{yer  les  immeubles,  mais  elle  est  surtout  nécessaire 
pour  mettre  l€fc  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  anté- 
rieures à  l'aliénation,  en  demeure  de  les  faire  inscrire,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  834  du  Code  de  procédure,  l'ins- 
cription de  ces  hypothèques  doit  être  faite,  au  plus  tard, 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  pour  que  le  droit  de 
suivre  Vimineuble  dans  les  mains  de  l'acquéreur  existe  au 
proHt  des  créanciers. 

La  simple  transcriptiondes  titres  translatifs  de  propriété 
sur  les  repjistres  du  conservateur,  ne  purffe  pas  les  hypo- 
thèques et  privilè{]es  établis  sur  l'immeuble.  liC  vendeur 
ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propj  iété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur«la  chose  vendue;  il  les  transmet  sous 
l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé. 

Pour  la  transcription  ,  on  copie  sur  le  registre  l'acte  en- 
tier; pour  l'inscription  ,  on  l'y  insère  par  extrait. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  vi  du  présent  titre, 
il  est  tenu  ,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois  au 
plus  tard  ,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions  :  i"  extrait  de  son  titre  contenant 
seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dési- 
gnation précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la 
situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens,  la  dénomination  générale  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  estsitué,leprixet  les  char 

ges  faisant  nartie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  delà 

2â 
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cbose  ,  si  elle  a  été  donnée;  2°  l'extrait  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente;  3"  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contiendrala  date  des  hypothèques  etcelledes 
inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troisième 
le  montant  des  créances  inscrites. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit 
peut  requérir  la  mise  de  ri;nmeuh!eaux  enchères  et  adju- 
dications publiques,  à  la  charge  :  1°  que  cette  réquisition 
sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  (Quarante  jours 
au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myrianiètres  de 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant;  3"  qu'elle  contiendra  soumission  du 
requérant  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire;  3°  que  la  mêuîc  signifi- 
cation sera  faite,  dans  le  même  délai ,  au  précédent  pro- 
priétaire débiteur  ;  4"  que  l'original  et  les  copies  de  ces 
exploits  seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par 
un  fondé  de  procuration  expresse;  5°  qu'il  offrira  de  don- 
ner caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

A  défaut  par  les  créaiiciers  d'avoir  recpiis  la  mise  aux 
enchères  dans  les  délais  et  les  formes  prescrites  ,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  sti 
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pulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire, lequel  est  en  conséquence  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque,    en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui 
seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant. 

Si  donc  le  nouveau  propriétaire  ne  paie  pas  ou  ne  con- 
signe pas  son  prix ,  il  n'est  pas  libéré  et  reste  obligé  hypo- 
thécairement. 

S  II. 

Du  mode  de  purger  tes  hypothèques  quand  il  n'existe  pas  d'inS" 
cription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 

Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenante  des 
maris  ou  des  tuteurs ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscrip- 
tion sur  Icsdits  immeubles,  à  raison  de  la  gestion  du  tu- 
teur, ou  des  dots,  reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur 
les  biens  par  eux  acquis. 

A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnéc 
du  contrat  translatif  de  propriété,  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certifieront 
par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé-tuteur, 
qu'au  procureur  du  roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils 
auront  fait  ;  extrait  de  ce  contrat ,  contenant  la  date,  les 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants, 
la  dési{jnation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  ; 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente  sera  et  restera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal , 
pendant  lequel  temps  les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés-tuteurs ,  mineurs,  interdits  ,  parents  ou  amis,  et  le 
procureur  du  Roi ,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu  ,  el 
à  faire  faire,  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques, 
des  inscriptions  sur  les  immeubles  aliénés,  cjui  auront  U 
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mêmeefTet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat 
de  mariafje,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur. 
Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  con- 
trat, il  n'a  pas  été  fait  d'inscrijjtion  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  pas- 
sent à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dots, 
reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de 
la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu  ,  contre 
le  mari  et  le  tuteur.  —  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du 
chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe 
des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  par  lui  payé 
i)ux  créanciers  placés  en  ordre  utile,  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées 
ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence.  Si  les  inscrip- 
tions du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les 
plus  anciennes,  rac([uéreur  ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment du  prix  au  j)réjudicedesditcs  inscriptions  qui  auront 
toujours ,  ainsi  ({u'il[a  été  dit  ci-dessus  ,  la  date  du  contrat 
de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans 
ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  seront  rayées. 
QUITTANCE. 

C'est  un  acte  par  lequel  le  créancier  déclare  qu'il  a  reçu 
du  débiteur  tout  ou  partie  de  son  obligation,  et  qu'il  l'en 
lient  quitte. 

Une  quittance  peut  être  donnée  sous  seing-privé  ou  de- 
vant notaire.  Sous  l'une  et  l'autre  forme ,  elle  opère  la  libé- 
ration du  débiteur,  si  le  créancier  qui  l'a  consentie  était 
capable  de  recevoir. 
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Cependant  il  est  certains  cas  où  la  loi  exige  que  la  quit- 
tance soit  passée  devant  notaire:  tel  est  celui  prévu  par 
l'article  i25o  du  Code  civil,  qui  veut  que  lorsqu'il  y  a  su- 
brogation du  prêteur  dans  les  droits  du  créancier,  l'acte 
d'empruut  et  la  c[uittance  soient  passés  devant  notaire. 

Lorsque  la  quittance  énonce  la  somme  payée,  sans  ex- 
primer la  cause  de  la  dette  ,  le  débiteur  peut  l'imputer 
sur  la  dette  qu'il  lui  importe  le  plus  d'acquitter. 

Si  la  quittance  n'énonce  que  la  cause  de  la  dette,  sans 
exprimer  la  somme  payée,  elle  fait  foi  du  paiementde  tout 
ce  qui  était  dû  auparavant  pour  la  cause  énoncée. 

Toute  quittance  donnée  en  fraude  d'un  tiers,  ou  au  pré- 
judice de  queKjue  opposition  faite  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, est  nulle  dans  l'intérêt  du  tiers  fraudé  ou  opposant. 

Les  frais  de  quittance  sont  à  la  charge  du  débiteur  ,  aux 
termes  de  Tarticle  1248  du  Code  civil.  Or,  comme  c'est 
le  débiteur  qui  paie  les  frais,  c'est  à  lui ,  s'il  veut  la  quit- 
tance devant  notaire,  qu'appartient  le  choix  de  ce  fonc- 
tionnaire. 

TIMBRE. 

Lrs  quittances  devant  notaire  sont ,  comme  tous  leurs  actei^ 
sujettes  au  timbre ^  sans  nulle  distinction. 

Quant  aux  quittances  sous  seing-privé  entre  particuliers, 
elles  smté gaiement  sujettes  au  limÔre,  excepté cellesdes  sommes 
7ion  excédant  10  /)-._,  quand  il  ne  s\igit  pas  d'un  à-compte  ou 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme. 

ENREGISTREMENT. 

Il  est  de  50  c.  par  cent  francs  sur  les  quittances  et  tous  autres  actes  et 
écrits  porianl  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

Le  droit  dtîs  quittances  et  autres  ac^es  de  libération  doit  étre'pergu 
sur  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré. 
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FORMULE 

d'une  somme  due  par  obligation. 

Je  soussigné,  André  Bonnet,  cultivateur,  demeurant  à 
reconnais  et  déclare,  par  les  présentes,  avoir  reçu  en  numéraire,  du 
yfeur  Etienne  Portier,  maréchal,  demeurant  à  la  somme  de 

quatre  cent  cinquante  francs,  en  paiement  d'une 'obligation  qu'il  avait 
souscrile  en  ma  faveur,  le  devant  M*  notaire 

è  dont  quittance;  promettant,  à  première  réquisition  dudi' 

Portier,  de  faire  radier  l'inscription  que  j'avais  prise  contre  lui  au 
sujet  de  ladite  créance.  En  cas  de  refus  d'.i  ma  part,  tous  les  frais  de» 
présentes  seront  à  ma  charge. 

Fait  à  le  mil... 

[Signature.) 
FORMULE 

d'une  quittakce  de  prix  de  vente. 

J«  soussigné,  Antoine  Burnier,  déclare  et  reconnais  avoir  reçu  de 
M.  Blanc,  propriétaire,  demeurant  à  la  somme  de  quinte 

etntt  francSf  en  priQci])al,  pour  prix  de  la  vente  d'une  pièce  de  terre 
située  à  que  je  lui  ai  vendue  par  acte  du  reçu  par 

M*  notaire  h 

Plu.»,  toixante-quinze  francs  pour  iiilérêl?  légitimes  de  ladite  somn\f, 
calculés  ju:=qu'à  ce  jour. 

Dont  quittaiice. 

Fait  i  le  mil..- 

(Signature.) 

FORMUT.E 

dune  quitta:s(:e  de  fermage. 

Je  .soussigné,  Pierre  Martin,  déclare  avoir  nru  du  siour  Guichard 
demeurant  à  1.»  somme  de  cent  cinquante  francs,  pour 

le  pmnicr  trimestre  échu  le  du  loyer  d'une  maison 

ou  d'une  ferme  située  à  occupée  par  ledit  dont  quit- 

tance d'oulant. 

Failà  It  mil... 

(Signature.) 


—  351   - 
RAPPORT  D'EXPERTS. 

Un  expert  est  un  homme  en  état  d'éclairer  le  juj^e  sur 
des  questions  ou  des  faits  que  celui-ci  ne  peut  approfon- 
dir ou  connaître  par  lui-même,  parce  qu'ils  exigent  ou  des 
matières  étrangères  à  sa  profession,  ou  un  déplacement 
qu'elle  ne  permet  pas  toujours. 

Qi  appelle  expertise  l'opération  à  laquelle  se  livrent  les 
experts,  et  rapport,  l'exposé  qu'ils  fournissent  de  leurs 
opérations. 

Comment  nonime-t-onlos  experts,  quelles  règles  doit- 
on  observer  dans  les  rapports,  et  quelles  peuvent  être  les 
résultats  et  les  suites  des  rapports?  Voilà  ce  que  nous  allons 
examiner.  Nous  devons  d'abord  faire  observer  que  le  rap- 
port d  expert  doit  être  ordonné  par  un  jugement  qui  doit 
énoncer  clairement  les  objets  de  l'expertise;  cette  règle  a 
pour  but  d  empêcher  les  experts  de  s  écarter  de  leur  mis- 
sion; et,  pour  atteindre  plus  facilement  ce  but.  il  est  très 
utile  que  les  juges  indiquent  les  opérations  principales  de 
l'expertise. 

Nous  devons  faire  encore  observer  que  les  experts  ne 
peuvent  examiner  d'autres  objets  que  ceux  énoncés  par  le 
jugement,  lors  même  que  les  parties  leur  en  font  la  réqui- 
sition, à  moins  que  les  nouveaux  objets  n'aient  de  la  liai- 
son avec  les  premiers.  (Rodier,  titre  xxi,  art.  8.) 

Nomination. 

L expertise  est  confiée  à  trois  experts  nommes  par  les 
parties  en  commun,  oa  lors  du  jugement,  ou  trois  jours 
après  la  signification,  sinon  par  le  jugement  même.  11  ne 


—  352  — 

peut  être  proccdé  par  un  seul,  à  moins  (|ue  les  parties  n'y 
consentent. 

Les  experts  nommés  d  office  peuvent  seuls  être  récusés, 
et  pour  les  mêmes  causes  (\ue  les  témoins.  La  procédure, 
sur  cet  incidenl,  est  sommaire;  leju{]ementqMila  termine 
remplaccrcxpertdontiladmet  la  récusation, ou  condamnr 
à  des  dommarjes  le  récusant  mal  fondé. 

Le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre;  mais 
une  fois  qu'ils  ont  étéacccptés  par  la  prestation  du  serment 
auquel  ils  sont  tenus,  il  faut  (ju  ils  rcjnplissent  leur  mis- 
sion, sous  peine  de  dépens  et  de  doinmaf^es. 

L'expert  qui  refuse,  ou  qui  ne  se  présente  pas  pour  le 
serment  ou  Tcxpertise,  est  remplacé  sur-le-champ. 

Rapport. 

Oi  prévient  les  parties  des  jour  et  lieu  des  opérations 
des  experts,  afin  qu  elles  puissent  présenter  les  observa- 
tions et  faire  les  réquisitions  qu'elles  ju{;ent  convenables. 

Il  faut,  dans  ces  opérations,  disfinf;ucr  le  rapport  de 
l'examen  préparatoire  (ju'il  cxi^c  :  celui-ci  doit  être  fait  sur 
les  lieux  contentieux,  tandisque  le  rapport  peut  être  rédifyé 
ailleurs. 

Pendant  l'examen,  les  expeits  doivent  prendre  tous  les 
renseign(  nicnts  qui  sont  nécessaires  à  la  découverte  de  la 
vérité;  consulter,  p.ir exemple,  des  habitants  plus  instruits 
qu'eux  sur  les  localités  et  les  faits.  ï^cju(;enie:ît  doit  même 
l(rs  autoriser  à  faire  des  interpellations  aux  parties.  (Pigeau, 
t.  I,  p.  289.) 

Les  exi)erts  dressent  leur  ra])j)ort,  et  un  nip])ort  unifjue, 
où  iU  formein  leur  avisix  la  pluralité  des  voix,  sauf  à  iudi- 
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quer,  en  cas  d'opinions  différentes,  les  motifs  de  chacune, 
mais  sans  désigner  ceux  qui  les  ont  émises.  Ils  doivent  aussi 
l'écrire,  le  si{}ner  et  le  remettre  au  greffe,  où  il  peut  être 
levé  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  rapport  est  ensuite  signifié  à  avoué,  et  raudience  est 
poursuivie. 

Résultats  ft  suites  du  rapport. 

Les  experts,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sont  point 
des  juges,  mais  seulement  des  hommes  destinés  à  fournir 
des  lenseignenients  aux  juges. 

De  là  dérivent  plusieurs  conséquences  : 

i"  Le  juge,  si  sa  conviction  s'y  oppose,  n'est  pas  tenu 
de  suivre  l'avis  des  experts, 

2°  Les  experts  doivent  renvoyer  les  parties  aux  tribu- 
naux lorsqu'il  s'élève  entre  elles  des  contestations  c(ui  arrê- 
tent le  cours  de  la  procédure,  (Pigeau.) 

3"  Si  le  juge  n'est  pas  suffisamment  éclairé  par  le  rap- 
poi't,  il  est  libre  d'en  ordonner  un  second  que  feront  de 
nouveaux  experts  nommés  d'oifice,  et  autorisés  à  deman- 
der des  renseignements  aux  premiers. 

Mais  (juoi(jue  les  experts  ne  soient  pas  des  juges,  comme 
le  sont  des  fonctionnaires  avoués  par  les  paities  ou  par  la 
jusiicc,  on  doit  tenir  pour  vrais  les  faits  qu'ils  énoncent 
dans  leur  rapport,  lorsque  les  énonciations  sont  relatives 
à  leur  ministère.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  6  fri- 
maire an  vil) 

ENREGISTREMENT. 

Les  actes  de  nominalioQ  d'experts  entre  parliciiliers  donnent  lieu  à  un 
droit  flxe  de  2  francs. 
les  nomiualious  en  justice  sont  passibles  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  pour 
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les  juslicesde  paix; de  3  francs  pour  les  tribunaux  de  première  iaslauce; 
et  de  celui  d(î  5  fr.  pour  les  cours  royales. 

FORMUI.E 

D  UN  RAPPORT  d'EXPERTS   NOMMÉS  PAR  LE  TRIBUNAL. 

Â  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de premiiro  instance 
séant  ■!i 

Ce  jourd'hui  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent  quarante,  à  sept  heure» 
du  matin. 

Nous,  Pierre  Brun,  géomètre,  demeurant  à 

André  Gros,  propriétaire,  demeurant  à 

Kt  Jact|ues  Alouîin,  cultivateur,  deniourant  i 

Experts  nommés  par  votre  iiigcment  du  30  mars  dernier,  entre 
les  sieurs  Ville  et  Denis,  à  l'efTet  de  faire  le  rapport,  détail  et  esti- 
mation de  biens  dépendant  de  la  succession  de  feu  M ,  décédé 

à 

Après  avoir  prCté  préalablement  serment  devant  Î\I.  le  Président 
du  tribunal,  à  ces  fins  commis  par  ledit  jugement,  nous  nous  sommes 
transportés  sur  les  lieux  liligieux,  où  nous  avons  trouvé  les  sieurs  Ville 
et  Denis,  et  51'  (in  ici,  avoué  de  qui  notis  a  remis  la  grosse  du 

iug(;ment  et  nous  a  requis  de  procéder  ;'i  nos  onéralions. 

Ce  faisant,  nous  avons  d'abord  c.^linié  les  immeubles  de  la  succes- 
«ion,  qui  consistent, 

1°  En  'me  pièce  de  terre,  contenant  ^ingt-qualrc  ares,  située 
à  quartier  de  [drtaUler  les  confins),  estimée  huit  cents 
francs,  ci SOO  fr 

2»  Une  anlre  pièce  de  Icrie  lal)0urablc  ,  complai;.i  i:  en 
mûriers,  de  quinze  à  vingt  ans,  quartier  do  (cotifi/a), 
estimée  douze  cents  francs,  ci 1,500 

3'  Une  autre  pièr-c  de  terre,  complanlée  en  ^igne,  de  la 
contenance  environ  de  quarante-cinq  ares,  jituéc  au  quar- 
tier de         [confins),  estimée  huit  cents  francs  r'i 800 

A"  En  une  mnison  «le  ferme,  consistai. t  en  un  rcz  dc- 
cbausséc,  cliambrcs,  écurie,  grcnif.-r  à  foin  et  ca\e;  le  tout 
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«u  bon  état,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
(confins),  estimée  cinq  mille  franc?,  ci 5.000 


Total,  sept  mille  huit  cents  franc?,  ci 7,800 

Nous  avons  clos  notre  rapport  cejourd'bui,  le  qui  a  été 

écrit  par  le  sieur  Briin,  l'un  de  non?,  lequel  s'est  chargé  d'en  faire  le 
dépôt  au  greffe.  Nous  avons  employé  trois  vacations  pour  lesquelles 
nous  requérons  taxe  ;  et  avons  signé.  . . 

AUTRE  FORMULE. 

L'an  mil  huit  cent  quarante,  et  le 

Nous  soussignés,  Joseph  Tourneville  ,   Fortuné  Durand,   géomè 
trcs,   Andié  Vigne,  propriétaire,  tous  trois  domiciliés  à  experts 

nommés  d'office  jjar  le  tribimal  civil  de  par  le  jugement  en  date 

du  en  la  cause  dV-ntre 

Sieur  Xavier  Bonard,  propriétaire,  domicilié  à 
demandeur  d'une  part; 

Et  sieur  Louis  Rivière,  négociant,  domicilié  à 
défendeur,  d'aulre  part; 

Lequel  jugement,  danj  son  dispositif,  nous  commet  (copier  U  dU- 
positif  du  jui:ement.  ) 

Elant  bien  pénétrés  du  dispositif  du  jugement,  et  pour  faciliter  le 
tribunal  à  suivre  nos  opérations,  nous  allons  répondre,  article  par  ar- 
ticle, aux  qi:c«-ti(ins  qui  nous  sont  posée?. 

i*  Sur  la  prtraiôre  quesliou  (donner  son  avis). 

2°  Sur  la  deuxième  question  [donner  son  avis). 

3"  Sur  la  troisième  que>lion  (/(.'f.?;}. 

4°  Sur  la  quatrième  question  (Idem). 

Résumé  du  rapport. 

Il  résulte  des  opérations  qui  ont  été  faites  pour  la  recherche  de  la 
vérité,  qu«  (donner  les  raisons  déterminantes). 

Tel  est  notr<;  rapport  que  nous  avon<;  clos  à  l'unanimité,  et  que  nous' 
avons  signé,  après  /ecture  faite,  et  requérons  taxe,  conformément  à  îa 
loi. 

^  le  mil... 
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S*il  c»t  nécessaire  de  remettre  à  une  autre  vacation,  on 
rédige  ainsi  cette  partie  du  rapport. 

Et  après  avoir  vaqué  ù  tout  ce  qui  vient  d'ôlre  énoncé,  jusqu'à 
l'heure  de...  nous  avons,  peur  continuer  no»  opération», 

remis  à  {jour  et  /leure)  ,  auxquels  les  parties  seront  tenues  de  se  trou- 
Ter,  sans  iiouYelIc  sommation;  et  ont,  les  parties,  ligné  avec  noua. 

Si  deux  expe'^ls  ont  été  d'un  avis,  et  le  troistime  d'un  autre  avix^  au 
lieu  de  :  Ayons  été  unanimement  d'avis,  on  met  :  Avong  été  d'avi»,  à 
la  pluralité,  de  ce  qui  suit  : 

Si  chaque  expert  a  émis  un  atis,  on  met  :  Il  a  été  proposé  trois  avis, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  avis  a  été  .. 

Le  second  avis  a  été... 

Le  troisième  avis  a  été,.. 

On  termine  en  ces  termes  :  Après  avoir  vaqué  depuis  une  heure  du 
jusqu'à  nous  avons  clos  et  joigne  le  procès-verbal. 

L'art.  3i"7  du  Code  de  procédure  porte  :  La  rédaction 
«  sera  écrite  par  un  des  experts  etsifjuéc  par  tous;  s'ils  ne 
«  snvent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  sif^tiée  pnr  le 
••  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  pro- 
a  cédé.  » 

F"  a  cation  s  des  experts. 

Il  sera  taxé  aux  experts,  par  clia(|ue  vacation  de  trois 
heures,  quand  ils  opèrent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domi- 
ciliés ou  dans  la  tlistaucc  de  deux  niyriamrtrcs,  savoir  : 
aux  artibaus  et  laboiuciirs,  j  Ir.  ;  aux  aichilectc^s  et  autres 
artistes,  G  fr. 

Leurs  \acations  seront  taxées  j)ar  le  président  du  tribu- 
nal, au  bas  de  la  minute  du  rapjjort,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  (jui  aura  requis  rex|)crlise,  ou 
cjuilaura  poursuivie,  si  elle  a  éié  ordonnée  d'olfice. 
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RECEVEURS  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  donner  aux 
maires  un  récipissé  des  notes  énonciatives  des  décédés 
laissant  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des 
absents  dans  la  commune.  (Loi  du  -ii  frimaire  an  vu.) 

Le  maire  envoie  tous  les  trois 'mois,  au  receveur  de 
renrcgistrement,  un  relevé  sur  papier  libre  des  actes  de 
décès.  (Ibid.) 

Il  est  payé  au  receveur  de  l'enregistrement  un  franc  par 
recherche  de  chaque  année  indi({uée;  et  cinquante  centi- 
mes pour  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré.  {Ibid.) 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  délivrer 
d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordounance  du 
juge-de-paix,  lorsque  ces  extraits  ne  sont  pas  demandés 
par quel(jucs-unes  des  parties  contractantes  ou  leurs  ayant 
cause.  (Jbid.) 

Le  bureau  des  receveurs  d'enregistrement  doit  rester 
ouvert  tous  les  jours,  pendant  huit  heures  au  moins,  ex- 
cepté le  dimanche  et  les  fêtes  légales. 

Lorsqu'un  particulier  croit  que  le  receveur  a  perçu  un 
droit  trop  fort,  il  doit  pour  obtenir  une  remise,  adresser 
une  pétition,  sur  papier  timbré,  au  directeur  du  départe- 
ment. 

RÉDHIB2T0IRES  (Vices  et  Actions). 

On  nomme  vices  rédliibiloires  les  défiiuts  cachés  de  la 
chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
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l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  prix  moindre  s'il  les  avait  connus. 

Les  vices  rédhibitoires  sont  principalement  relatifs  aux 
animaux,  aux  marchandises.  Jusqu'à  j)rcsent  cette  matière 
avait  prcsentédc{jravcs  difficultés;  leCode  civil,  en  traitant 
de  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  était  muet 
sur  les  cas  qui  devaient  être  réputés  vices  rédhibitoires,  et 
ilrésultait  delà  que,  dans  chaque  localité,  ils  étaient  aban- 
donnés à  la  connaissance  de  l'homme  de  l'art,  ce  qui  occa- 
sionnait de  nombreux  procès  pour  le  délai  dans  lecjuel  de- 
vait être  intentée  l'action  résultant  des  vices.  Le  Code  civil 
s'en  référait  à  Tusage  des  lieux  où  la  vente  avait  é(é  faite  ; 
cedélaivariaitsuivantlcsdifférentspaysetsuivantla  nature 
des  choses  vendues:  ainsi,  il  était  de  quarante  jotirs  dans  la 
coutume  d'Orléans,  de  trente  en  Normandie,  de  (juinze  en 
Bretagne,  de  neuf  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  et 
dans  celui  de  Pau,  et  de  huit  jours  dans  la  coutume  du 
Bourbonnais.  T^e  législateur  moderne  a  senti  la  nécessité  de 
réformer  cette  diversité  de  coutumes,  par  une  loi  qui  réglât 
la  matière  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  France. 

Le  26  mai  1  838  a  été  promulguée  la  nouvelle  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires.  Nous  croyons  être  utiles  aux  proprié- 
taires en  transcrivant  cette  loi  dans  notre  ouvrage. 

LOI  DU  26  MAI  1838. 

eOKCERWAST    LE*    VICES    RÉDHIBITOIRES,     DA>S    LE«    TENTE!»     ET    ÉCIIANCBA 

d'awimawx  domestiques. 

Ail.    1".  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  donneront  seuls  ou- 

Tcrturcii  l'aclion  réï.uUant  de  l'ariiclc  16/»1  du  Code  civil,  dans  lei 

ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommé», 

eans  distinction  des  localités  où  les  ventes  ou  échanges  auront  lieu, 
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les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  :  pour  le  cheval,  l'âne  ou  le 
mulet,  la  (luxion  périodique  des  yeux,  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  la 
morre,  le  farcin,  les  maladies  anciennes  de  poitrine,  ou  vieille  cour- 
bature, l'immobilité,  la  pousse,  le  cornag^e  chronique,  le  tic  sang 
usure  des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la  boiteric  in- 
termittente pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  l'espèce  bovine  :  la  phtysie  pulmonaire  ou  pommelière,  l'é- 
pilcpsie  on  mal  caduc,  les  suites  de  la  non  délivrance,  le  renversement 
du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le  port  chez  le  vendeur. 

Pour  l'espèce  ovine  :  la  clavelée;  cette  maladie  reconnue  chez  un 
seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tou'^  le  troupeau.  La  rédhi- 
bition n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  'marque  du  vendeur.  — 
Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau, 
qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  Sa  perte  constatée  s'élè- 
vera au  quinzième  au  moins  des  animaux  achetés.  Dans  ce  dernier 
eas,  la  rédhibition  n'aura  lien  également  que  si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur. 

.\rt.  2.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'article  16AA 
du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  on  échanges  d'a- 
nimaux énoncés  dans  l'art.  1"  ci-dessus. 

Art.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera,  non  com- 
pris le  jour  de  la  livraison,  de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc;  de  neuf  jours  pour 
les  autres  cas. 

Art.  U.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  ou  s'il  a  été  conduit 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
délais  seront  augmentés  À'iin  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
du  domicile  d  :  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'Être  non  rccevalde, 
sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  S,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  un  procès- verbal;  la  requête  sera  pré- 
sentée au  juge-dc-paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal.  Le  juge  nom- 
mera immédiatement,  suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experti 
qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
et  l'afiairc  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire. 
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Art.  7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3,  ranimai 
Tient  Â  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  l;i  Garantie,  à  moins  quo 
l'acliftenr  ne  prouve  que  la  perle  de  l'animal  provient  de  l'une  de« 
maladies  .spéciliées  dans  l'art.  1". 

Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la 
morve  et  du  Tarcin  pour  le  cl)<;val,  l'âne  et  le  mr.let,  et  de  la  cla- 
velée  pour  l'espèce  bovine ,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  li- 
vraison, a  été  mis  en  cuiilact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  ma- 
ladies. 

RÉMÉRÉ. 

ou  FACULTÉ  DE   RACHAT. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  pai*  le- 
quel le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  des  frais  et  des 
intérêts. 

Lorsque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dépouillé  pour  tou- 
jours de  lobjelqu'il  vend,  lorsqu'il  espère  qu'une  situation 
plus  heureuse  lui  permettra  d'en  redevenir  encore  pro- 
priétaire, il  vend  à  réméré. 

jj  j  Si  quel(|uefvyis  la  faculté  de  rachat  est  un  grand  secours 
pour  le  débiteur  qui  se  trouve  momentanément  dans  la 
gcnc,  d'un  autre  côté  lesprêleurs  de  mauvaise  foi  trouvent 
dans  cette  clausc.une  facilité  déplorable  pour  dé[)Ouiller  à 
vil  pri.\  un  emprunteur  malheureux.  Les  notaires  ne  sau- 
raient prendre  troj)  de  précautions  pour  déjouer  les  inten- 
tions frauduleuses  de  ces  hommes  cupides;  ils  doivent 
refuser  leur  ministère  quand  ils  soupçonnent  le  piège  dans 
lequel  on  veut  amener  le  vendeur.  Ils  doivent  lui  faire 
comprendre  à  quel  danger  il  va  s'exposer.  Ces  dangers  sont 
d'uut.iiii  plus  à  redouter,  que  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion des  sept  douzièmes,  ou  de  plus  de  la  moitié,  ne  dure 
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que  deux  ans,  et  que  ce  délai  n'est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  du  rachat;  de  telle 
sorte  que,  ce  délai  fatal  expiré,  le  vendeur,  qui  s'est  laissé 
bercer  par  de  fausses  espérances,  est  irrévocablement  dé- 
pouillé d'une  propriété  qu'il  avaitacquiseà  la  sueur  de  son 
front,  et  pour  laquelle  il  n'a  reçu  (ju'ane  valeur  illusoire. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  remédier  aux  effets  désastreux 
de  ce  contrat  :  c'est  de  stipuler  que  le  vendeur  aura  le  droit 
s'il  n'est  pas  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété,  de 
requérir  la  vente  aux  enchères  dans  les  formes  qui  seraient 
convenues  et  déterminées  dans  Facte. 

Durée  et  mode  d'exercice  du  Béméré. 

Le  temps  pendant  lequel  le  réméré  peut  être  exerce 
doit  être  fixé  par  le  contrat  de  vente  ;  sinon,  dès  le  lende- 
main même,  il  sera  loisible  nu  vendeur  de  l'exercer. 

Dans  notre  ancien  droit,  la  facultéde  rachat  pouvait  èts{.^ 
stipulée  pour  un  temps  très-long,  et  même  pour  un  temps 
illimité,  que  la  prescription  toutefois  réduisait  à  trente  ans. 

Notre  Code  civil  limite  à  cinq  ans,  l'action  en  rachat.  11 
n'est  pas  permis  de  la  stipuler  pour  un  temps  plus  long.  Si 
elle  a  été  stipulée  pour  un  plus  long  teujps,  elle  est  réduite 
à  cinq  ans.  Ce  terme  est  de  i  igueur  et  ne  peut  jamais  être 
prolongé  par  le  juge. 

Faute  par  le  vendeur  d'avoirexercé  son  action  en  réméré 
dansle temps  prescrit, l'acquéreur,  de  plein  droit,  demeure 
propriétaire  incomrnutiible,  sans  qu'il  soit  tenu  de  mettre 
le  vendeur  en  demeure  ou  d'obtenir  jugement. 

Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit. 
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î,e  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  nccjucrcur,  ((uand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

L'acquéieur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
son  vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable 
maître,  (|iic  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou 
hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Une  demandejudiciaire  de  la  part  du  vendeuren  réméré 
n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  qu'il  fasse  connaître  son  in- 
tention, en  offrant  à  l'actiuércur  de  lui  rembourser  le  prix 
et  ses  accessoires.  Des  offres  réelles  ne  sont  pas  non  plus 
exigées  dans  ce  cas  pour  éviter  la  déchéance. 

I^e  vendeur  qui  use  du  pacte  derachat  doit  rembourser; 

i"  Le  prix  principal  de  la  vente; 

2"  Les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  tels  quelesdroits 
d'enrcjyistnment,  les  frais  du  contrat,  ceux  de  transcrip- 
tion et  de  notification; 

3"Les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  au(]menté 
la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation. 

L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  être  oblijjé  de  rendre  l'hé- 
ritage au  vendeur,  tant  que  celui-ci  ne  lui  à  pas  remboursé 
tout  ce  (ju'il  lui  doit. 

Effet  de  l'exercice  du  réméré. 

De  son  côté,  l'acquéreur  doit  tenir  compte  au  vendeur 
des  détériorations  survenues  par  sa  faute. 

L'exercice  de  la  faculté  de  réméré  a  pour  effet  de  rcsou- 
die  la  vente  et  de  réinté{;rcr  le  propriétaire  dans  tous  ses 
dioits. 

Par  suite,  le  \cndcur    rend  son    héritage  exempt  de 
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toutes  charges  et  hypothèques  dont  rac({uéreur  l'aurait 
prcvc.  Néanmoins  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  par 
1  acquéreur  pourvu  qu'ils  l'aient  été  sans  fratide. 

S  il  en  était  autrement,  l'acquéreur  ne  trouverait  pas  à 
louer  avantapfcusement,  le  locataire  ou  le  fermier  ayant 
sans  cesse  à  craindre  d'être  expulsé  par  l'exercice  de  là  fa- 
culté de  rachat. 

ENREGISTREMENT. 

La  stipulatioQ  de  réméré  dans  les  actes  de  vente  ne  donne  lieu  à  au- 
cune perception  particulière  de  droit  d'enregistrement. 

FORMULE 

DETENTE  MOBILIÈRE  A  RÉMÉRÉ 

Entre  les  soussignés, 

M.  Louis  Durand,  propriélaire,  demeurant  à 

Et  M.  François  Denis,  négociant,  demeurant  à 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Louis  Durand  vend  à  M.  Denis  un  billard  [le  déiiiner  ejacie- 
tncnl),  ou  les  objets  mobiliers  dont  le  détail  suit  :  1*  {rnoncer  et  dé- 
êigner  tous  les  objets,  lesquels  objets  M.  Durand  a  remis  à  l'instant  à 
M.  Denis,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittance. 

M.   Louis  Durand,  vendeur,    se  réserve,  pendant    buit  mois,  k 
partir  de  ce  jour,  la  faculté  de  reprendre  les  objet'?  mobiliers  ci-des- 
sus vendus,  en  remboursant  à  M.  Denis  la  somme  de 
franrs,  ensemble  tous  les  fr^giis  que  le  présent  contrat  pourrait  ucea- 
sionner. 

Ce  remboursement  devra  être  fait  en  un  seul  paiement,  et  faute  par 
M.  Durand  d'avoir  exercé  la  faculté  de  réméré  ci-dessus  avant  l'ex- 
piration dudit  délai,  M.  Denis  demeurera  propriélaii-e  iilconimutable 
desdits  objets  mobiliers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  pro- 
«lédure. 

Fait  double  à  le  mil... 

(Sifjnolures  des  parties,] 
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FORMULE 

Dï  VENTE  A  lliiMÉRl';  D'uN  IMMEUBLE. 

Entre  les  soussignés , 

M.  Joseph  Gu}^  marchand,  denicurant  à 

Et  M.  Luc  Vigne,  jiropiiiilaire,  demeurant  à 

A  été  fuite  la  convention  suivonlc  : 

M.  Guy  vend  A  M.  Vigne  une  maison  avec  tous  ses  accessoires  <'t 
dépendances;  ladite  maison  située  à  consistant  [dcsignniion 

sommaire). 

M.  Guy  est  propriétaire  dccetl;:  maison  au  moyen  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite  de  M,  Portier,  par  contrat  passé  devant  M*  Candy, 
notaire  à  le  moyennant  le  prix  de 

qui  a  été  payé,  ?uivant  quittance  passée  devant  le  même  notaire,  et 
qui  constate  que  les  fûrm:j!ités  de  transcription  et  de  purge  ont  été 
rempli^^'S,  et  que  le  paiement  a  été  régulier. 

Cependant  M.  Guy  se  réserve  la  faculté,  pendant  troii  ans,  à  par- 
tirdecejour,  de  reprendre  ladite  maison  avec  toutes  ses  dépendances 
en  remboursant  à  M.  Vigne  ladite  somme  de 
et  tous  les  frais  mis  parla  loi  à  sa  charge. 

Ce  remboursement  ne  pourra  être  fait  (|u'en  un  .'^eul  jiaienienl,  au 
domicile  de  M.  Vigne;  et  laute  par  M,  Guy  de  l'avoir  elTecliié  dans 
les  termes  et  de  la  manière  fixés,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  ladite, 
faculté  de  réméré,  et  M.  A'igne  demeurera  propriétaire  inconimuta- 
ble,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  procédure. 

Le  présent  contrat  sera  passé  devant  notaire  à  la  première  réqui- 
sition de  l'une  des  parties  contractantes  et  aux  irai'j  du  requérant. 

Fait  double,  à  le  mil... 

{Signatures  des  parties.) 

fcoTA.  Ce»  vente»  •ont  eujclics  aux  uiônicï  droit»  cl'curegiUrcmcnl  que  le»  rsules 
ordinaire*. 

PESïLÏATîON. 

La  résiliation  est  iiii  ncUi  \k\v  Icjucl  des  parties  contrac- 
tantes se  délient  récipiO!{ueincnt  de  leurs  cnf;agemenls 


La  résiliation  prononcée  en  justice  prend  le  nom  Je  ré- 
solution. 

La  résolution  anéantit  les  actes  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  s'ils  n'eussent  pas  existé. 

Elle  peut  toujours  être  poursuivie  contre  celle  des  par- 
ties qui  ne  remplit  pas  l'engagement  résultant  d'un  con- 
trat synallagmatique  où  clic  cst'de  droit  sous-entendue. 

Résolutio    de  la  vente. 

C'est  surtout  dans  le  cas  de  non-paiement  du  prix  d'une 
vente  que  la  résolution  peut  être  demandée,  car  la  prin- 
cipale obligation  de  l'acheteur  est  d'en  payer  le  prix  aux 
jour  et  lieu  réglés  par  le  contrat  (i). 

Le  droit  de  demander  la  résiliation  peut  s'exercer  non 
seulement  pour  les  ventes  d'immeubles,  mais  encore  à  l'é- 
gard des  ventes  d'objets  mobiliers,  pourvu  toutefois  qu'ils 
n'aient  pas  été  transmis  à  des  tiers. 

Pour  les  cessions  de  fonds  de  commerce,  les  transports 
des  créances ,  et  toutes  les  fois  qqe  les  acquéreurs  ne  paient 
pas  leur  prix.  (Touiller,  tome  vi,  n°  558;  Persil ,  Q;/es- 
tions  sur  les  privilèges). 

Résolutionde  la  rente  perpétuelle. 

A  défaut  de  paiement  de  deux  années  des  arre'raj^es 
d'une  rente  perpétuelle,  le  créancier  de  la  rente  peut  aussi 
exiger  la  résolutionde  la  rente  et  le  remboursement  du  ca- 
pital. 

fjc  créancier  de  la  rente  peut  alors ,f si  son  titre  est  exé- 
Ciitoire,  contraindre  le  débiteur  à  lui  rembourser  lecapi- 

(l'  I.a  vPiitc  (f^t  rncore  rt^sohie  pour  cairu-;  do  ii^çino  ou  pour  vice  caché  et  ré'lhî» 
jjiîoiri;, 


tal,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  cet  effet,  d'obtenir  un 
jugement  contre  lui.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  titre 
n'est  pas  exécutoire. 

Le  capital  (Icvicnt  aussi  oxi(jibleen  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur. 

Résolution  de  bail  à  ferme. 

Le  bail  à  ferme,  à  loyer,  etc.  peut  être  résolu  diins 
plusieurs  cas  :  i"  quand  le  preneur  se  rei'iise  d'exécuter  Its 
clauses  du  contrat  de  bail;  2°  pour  les  baux  de  juaison, 
quand  le  preneur  ne  garnit  [)as  suflisamment  les  lieux  de 
raeublesd'unevaleurcapablederépondredu  loyer;  S'' pour 
les  baux  à  ferme,  quand  le  preneur  ne  garnit  pas  les  lieux 
de  bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  pour  l'exploitation 
de  la  ferme,  ou  qu'il  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille, 
ou  lorsqu'il  emploie  les  objets  affermés  à  un  autre  usage 
que  ceux  auxquels  ils  sont  destinés. 

Quels  sont  les  effets  de  la  résolution? 

L'art.  1  184  le  résume  en  disant  ([u'elle  remetles parties 
au  même  état  que  si  l'oh'ijfation  n'avait  pas  existé. 

Ainsi,  eu  cas  de  vente,  le  jnopriétaire  rentre  dans  sa 
propriété  et  est  censé  n'avoir  jamais  cesse  de  la  posséder. 

En  telle  sorte  que  toutes  les  aliénations,  toutes  lesclior- 
ges  et  bypotbècjues  créées  par  le  détenteur  précaire,  sont  j 
résolues  de  j)lein  droit,  conformément  à  la  maxime  rJso-  ' 
lulo  jure  (lanlis,  rcsolvilur  cjus  accij)icnlis.  Cette  maxime, 
applicaldeà  tous  les  contrats,  est dé\eloj)pée  et  expliquée 
aux  donations  et  aux  ventes  à  pacte;  île  rachat,  par  les  art. 
654  et  16-73  du  Gode  civil.  (Toidlier,  tom.  vi,  u"  S-jG). 

Le  créancier  est  obligé  de  restituer  ce  (pTil  a  reçu,  aux 
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termes  de  l'art.  1 184  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  le  prix  et 
les  intérêts,  si  c'est  un  vendeur  d'immeubles. 

Le  créancier  doit  encore  tenir  compte  de  \îx  plus-value 
résultant  des  dépenses  faites  par  l'acquéreur.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  6  août  i83i). 

De  son  côté,  le  défendeur  doit  restituer  la  chose  avec  ses 
fruits,  à  moins  que  ceux-ci  ne  se  compensent  avec  les 
intérêts  du  prix  :  c'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement. 

Il  est  également  tenu  des  détérioration^  arrivées  par  sa 
faute  ou  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

ENREGISTREMENT. 

Loi'sque  la  résolutioQ  est  volontaire,  elle  donne  lieu  au  droit  de  5  fr- 
30  c.  par  cent  francs. 

Les  jogemeutsdes  tribunaux  civils,  portant  résolution  decoTitrat  poui' 
cause  de  nnllité  radicale,  ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  fixe  de  5  ïv.  ;  1 1 
les  arrêts  des  cours  d'appel  à  celui  de  10  francs. 

Les  jugements  portant  résolution  d'un  contrat  de  vente,  par  défaut  di? 
paiement  quelconque  sur  le  prix,  lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en 
jouissance,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  (ixe,  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
jugements  portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de  nulUié  radicale. 

FORMULE 

DE  RÉSILIATION  D'uNE  VENTB. 
Eptre  les  soussignés, 

M.  Louis  Roux,  propriétaire,  denicurant  n 

Et  M.  Joseph  Bernard,  marcliand,  d<jmourant  à 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Par  acte  sous  signature  privée  ,  en  date  du  mois  de  mai  dernier, 
enregistré  le  le  sieur  Roux  vendit  au  sieur  Bernard  une 

maison  située  à  désignée  et  confinée  audit  acte. 

Cett«  rente  fut  faite  moyennant  le  prix  do  dour-e  mille  francs,  dont 
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seulement  la  moitié  payée  comptant;   l'autre  devait  l'être  six  mois 
oprès  le  jour  di;  la  vente. 

A  raison  de  ce;  défaut  de  paicmcnl,  le  sieur  Roux  a  commencé  des 
poursuites  fonlrc  ledit  Bernard,  tendant  à  i'airc  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  VfMite  ci-dessus  énoncée. 

Voulant  éviter  les  frai:;  qui  sont  la  suite  inévitable  des  procès,  ils 
ont,  par  ces  présentes,  résolu  respectivement  ledit  acte  de  vente.  En 
conséquence,  chacun  des  susnonmiés  est  remis  au  même  état  qu'il 
était  avant  cet  acte. 

An  moyen  de  ce,  ledit  îloux  rentre,  dès  ce  jour,  en  possession  de 
la  maison  qu'il  av;)it  vendue,  avec  tous  les  droits  dr;  propriétaire. 

De  plus,  ledit  Roux  a  remboursé  à  l'instant  la  somme  de  six  mille 
francs  qu'il  avait  reçue  à  valoir  sur  la  maison  vendue,  de  laquelle 
somme  le  sieur  Hernard  a  donné  bonne  el  \alal)le  quittance.  • 

Les  frais  do  vente  rcstenl  à  la  charge  dudil  Bernurd,  qui,  en  outre, 
sera  tenu  de  toutes  les  dé^naîa! ions  qui  auraient  été  faites  dans  ladite 
maisf)'»  pondant  U  temps  qu'il  e.i  a  joui.  A  cet  ;.-iïel,  elle  sera  visit^ie 
à  i'arriiahh;,  dan^  la  huitaine,  par  les  su-nommé.«. 

Fait  double  el  ai-cettié  rispeclivement  de  bonne  foi,  à  Lyon,  le 
mil 

(^Slgnatfircs  des  parties). 

r.es  partajifcs  ou  iicitatioiis  cntte  co-hcritiors  ne  sont  pas 
sounii.v  an  principe  ffcncral  posé  par  l'art.  1 184  du  Codr 
civil,  et  sujets  à  résolution  pour  inexécution  de  la  part 
(.l'un  des  ço-partajjcants  et  pour  le  non-paiement  de  tout  ou 
partie  de  la  soultc  et  du  prix  (Arrêts  de  cassation  du  29 
décembre  nSi'.Q  et  du  9  mai  i83?.);  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  ({ue  la  clause  résolutoire  soit  stipulée. 

REHT^S  FERFETOELLE,  VIAGÈRE. 
(Jn  ai>pclle  rente  la  redevance  annuelle  qui  représente 
le  revenu  d'un  capital  ou  d'tm  immeuble  aliéné. 
^l  Ce  contrat  était  inconnu  duns  le  tjroit  romain  ;  il  a  j)i  i^ 
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naissance  dans  le  droit  canonique ,  vers  le  quatorzième 
siècle.  Pothier  nous  apprend,  [dans  son  Traité  de  la  cons- 
lilulion  de  rente,  que  ce  contiat  n'avait  été  imaginé  que  pour 
fju'on  pût  se  passer  du  prêt  à  intérêt  défendu  par  les  lois 
de  l'Eglise  ,  et  pour  lui  substituer  un  moyen  de  trouver  de 
l'argent  sans  être  obligé  de  vendre  'ses  fonds  souvent  à  vil 
prix.  Il  fallait  bien  aussi  trouver  un  moyen  de  procurer  de 
l'argent  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  et,  qui  ne  trouvaient 
pas  toujours  à  emprunter  gratuitement. 
Il  Au  lieu  de  regarder  cet  acte  comme  un  prêt,  on  feignait 
d'y  voir  une  vente.  On  supposait  que  celui  qui  s'obligeait 
à  fournir  la  rente,  vendait  cette  rente  moyennant  le  capi- 
tal qui  lui  était  compté;  et,  au  lieu  d'appeler  ce  contrat  un 
])rêt ,  il  fut  nommé  constitution  de  rente. 

L'interdiction  de  pouvoir  exiger  le  remboursement  du 
capital  le  faisait  différer  essentiellement  du  prêt  de  con- 
sommation ;  mais,  d'un  autre  côté  ,  comme  il  ne  paraissait 
pas  juste  qu'un  homme  restatobligé  à  perpétuité,  luiet  ses 
héritiers,  l'on  établit  le  principe  que  la  constitution  de 
rente  en  perpétuel  serait  essentiellement  rachetable  à  la 
volonté  du  débileur. 

Mais  depuis  qu'il  a  été  permis  par  la  loi  de  retirer  un 
intérêt  de  l'argent  prêté  ,  les  contrats  en  constitution  de 
rente  sont  devenus  très-rares. 

Etat  actuel  de  la  législation. 

Les  lois  des  4  août  i  '789  et  18-19  décembre  1 790  décla- 
rèrent rnchetables  les  rentes  foncières  ,  et  déterminèrent 
le  mode  et  le  taux  du  rachat. 

Le  temps  néccasairq  -pour  la  prescription  delcijrs  myé^ 
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rages  fut  réduit,  pour  l'avenir,  à  cinq  années,  par  la  loi 
du  20  août  1  792. 

A  dater  de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  vu,  qui  disposait 
que  les  biens  territoriaux  seraient  seuls  susceptibles  d'by- 
potbèques ,  ces  mêmes  rentes  ne  furent  plus  considérées 
comme  immobilières. 

Notre  Gode  civil,  qui  aconsacré  les  mômes  principes(|ue 
la  loi  de  brumaire,  n'admet  plusde  ren tes /onciére*. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  53o,  toute  rente  établie  à 
perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou 
conmie  condition  delà  cession  à  titre  onéreux  ou  (jratuit 
d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  raclietabl(\ 

Le  même  article  ajoute  ([u'il  est  néanmoins  permis  au 
créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  radiât,  et 
qu'il  lui  est  également  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne 
pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  le- 
quel ne  peut  excéder  trente  ans,  toute  stipulation  contraire 
étant  nulle. 

La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  une 
des  parties  prête  à  l'autre  un  cajjital  (pi'elle s'interdit  d  exi- 
ger, à  la  cbarge,  par  l'emprunteur,  de  payer  un  intérêt  an- 
nuel. C'est  cet  intérêt  qu'on  nomme  rc»/c,  de  reditus  onniis 
profit  annuel. 

Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières  .  en 
perpétuel  et  en  viager. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'emprunteur  est  ol)ligéde  servir 
la  rente  à  perpétuité,  à  moins  (pi'd  ne  veuille  se  libérercn 
remboursant  le  capital.  Dans  la  rente  en  via{;er,  l'em- 
prunteur doit  la  servir  juscprà  la  mort  tle  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  elle  était  constituée. 

I^a  rente  constituée  en  perpétuel,  dit  l'art.  191  i  du  Code 


f 
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civil,  çst  essentiellement  raclietable;  néanmoins,  par  dé- 
rogation aux  anciens  principes  ,  on  peut  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix  ans  ,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  aux  ternies 
quelles  auront  déterminés  d'avance. 

Mais  si  la  rente  perpétuelle  est  établie  pour  le  prix  de 
Ig  vente  d'un  héritage,  le  délai  peut  être  de  trente  ans, 
parce  que  le  propriétaire  se  dépouillant  d'un  objet  plus 
important,  il  doit  avoir  plus  de  latitude  pour  les  contli- 
tions  qu'il  veut  attacher  à  la  vente. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut 
être  contraint  au  rachat  :  i'  s'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années  ;  2°  s  il  manque  de  fournir 
au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 

I.c  créancier  de  la  rente  peut  alors,  si  son  titre  est  exé- 
cutoire ,  contraindre  le  débiteur  à  lui  rembourser  le  capi- 
tal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  con- 
tre lui;  mais  il  en  serait  autrement  si  son  titre  n'était  pas 
exécutoire. 

Le  débiteur,  pour  f[ue  le  créancier  puisse  exiger  son 
remboursement,  doit-il  être  mis  en  demeure  de  satisfaire  à 
son  obligation?  La  jurisprudence  distingue  si  la  rente  est 
quérable^  c'est-à-dire  si  le  créancier  est  obligé  d'aller  tou- 
cher le  montant  de  la  renie  chez  le  débiteur,  ou  si  elle  est 
portable,  c'est  à-dire  si  le  débiteur  est  obligé  de  porter  la 
rente  au  domicile  du  créancier;  dans  le  premier  c^s  ,  le  dé- 
biteur doit  être  mis  en  demeure,  car  il  doit  être  averti  lé- 
galement d'exécuter  son  obligation;  dans  le  second  cas, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  mis  en  demeure,  car  il  ne 
pouvait,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  porter  la 
rente. 
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Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient 
aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur, le  créancier  ne  trouvant  plus  de  sûreté  pour  le  paie- 
ment de  la  rente. 

En  thèse  (générale  ,  le  contrat  de  constitution  de  rente 
n'est  nssujetti  à  aucune  forme  particulière  :  on  peut ,  à  la 
rifyueur,  le  rédii^er  par  un  acte  sous  sif^fnature  privée;  mais 
à  raison  de  la  nature  de  cet  acte ,  il  est  très  convenable  et 
prudent  d'employer  la  forme  authentique.  Nous  devons 
faire  observer  que  cette  forme  serait  indispensable  dans  le 
cas  où  Ton  voudrait  stipuler  une  garantie  hypothécaire, 
dans  le  cas  où  la  rente  serait  constituée  gratuitement.] 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  créancier, 
d'exiger  un  titre  dont  il  reste  minute,  et  dont  il  puisse, 
en  cas  de  perte,  se  procurer  une  nouvelle  expédition  ;  car 
le  desservissement  de  la  rente  pendant  un  grand  nombre 
d'années  ,  prouvé  même  })ar  des  quittances  ou  autres  ac- 
tes, ne  serait  pas  suffisant  pour  établir  le  droit  à  la  rente 
(TonUier). 

Cependant,  ajoute  le  même  jurisconsulte,  si  les  arré- 
rages avaient  été  payés  pendant  plus  de  trente  ans,  cette 
longue  prestation  opérerait,  ari  profit  de  celui  (jui  aurait 
reçu  ,  un  droit  de  propriété  de  la  rente  fondée  sur  la  prcs- 
crintioîi. 

fi'art  2  1 --y  (lu  Gode  civil  \y)vtc.  (jue  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles,  et  généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
ble })ar  année,  ou  à  des  termes  périodi((ues  pins  courts,  se 
prescrivent  par  cinq  ans. 

lics.rentes  peuvent  s'étein:lrc  parla  prescription,  c'est- 
€T-dire  par  un  laps  de  trente  années  écoulées  depuis  leur 
çrvatjon ,  sans  aucun  paiem^^nt  d'arréra^jes, 
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C'est  pour  échapper  à  cet  inconvénient  que  l'art.  2268 
du  Code  civil  dispose  qu'après  vinj^t-huitans  de  la  date  du 
dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint 
de  fourniu,  à  ses  frais,  un  nouveau  tilre  à  ses  créanciers 
ou  ses  ayant-cause. 

ENREGISTREMENT. 

Les  rentes  constituées  à  titre  onéreux  donneni;  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  2  pour  cent  sur  le  capital. 

Celles  constituées  à  titre  gratuit  sont  passibles  ; 

r  Entre  époux,  de  1  et  demi  pour  cent; 

2°  Entre  parents  au  degré  successibie,  du  droit  de  2  et  demi  pour 
cent. 

3°  Entre  toutes  autres  personnes,  de  celui  de  3  et  demi  pour  cent. 

Si  la  rente  est  constituée  par  contrat  de  mariage  au  proGt  des  futurs 
époux,  il  n'est  perçu  que  moitié  du  droit. 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  constitution  ne  mentionne  aucun  capital,  le 
droit  se  calcule  à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpé- 
tuelle. 

Pour  les  renlses  stipulées  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  de  den- 
rées ,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  se  fait  d'après  l'évaluation  du 
montant  des  rentes  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des 
grains  ou  autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voi- 
sin. On  forme  l'année  commune  d'après  les  quatorze  dernières  années 
antérieures  à  celles  de  l'ouverture  du  droit;  on  retranche  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l'année  commune  est  établie  sur  les  dix 
années  restantes. 

S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  la 
mercuriale,  les  parties  sont  tenues  d'en  faire  une  déclaration  affir- 
mative. 

Rerite  viacjère. 

La  rente  viagère  est  celle  dont  la  durée  est  subordonnée 
à  révènement  du  décès  d'une  ou  plusieurs  personnes  in" 
diquéesau  contrat. 
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L'incertitude  (Je  lepoijue  à  la(|aelle  arrivera  ce  décès  a 
fait  ranger  la  rente  via{)ère  au  nonîl)re  des  contrats  aléa- 
toires. 

La  rente  viajifère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux, 

moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  ôliose  mobi- 
lière appréciable,  ou  pour  un  immeuble.  Dans  ce  cas,  les 
parties  peuvent  cboisir,  pour  la  rédaction  de  Tacte,  la 
forme  ([uellcs  préfèrent.  Par  conséquent,  elles  peuvent 
contracter  par  acte  sous  seing  privé,  même  non  fait  dou- 
ble, aussi  bien  que  devant  notaire.  Nous  conseillons  ce 
dernier  mode  qui  est  beaucoup  plus  sur  que  le  premier, 
et  (jui  évite  les  contestations  qui  prennent  presque  tou- 
jours leur  source  dans  les  actes  sous  seing-privé  qui  quel- 
quefois sont  mal  rédigés  et  entraînent  les  fimilles  dans 
des  procès  ruineux.  Toutes  les  fois  que  l'acte  est  impor- 
tant, il  est  presque  indispensable  d'aller  cliez  le  notaire. 

'Elle  peut  être  constituée  à  titre  purement  gratuit,  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament  :  elle  doit  alors  être 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

A  raison  de  l'incertitude  dont  nous  avons  parlé,  la  loi 
ne  fixe  pas  de  taux  auquel  peut  être  constituée  la  rente  via- 
gère; les  |)arties  ont,  à  cet  égard,  la  plus  entière  liberté. 
Gomme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  c'est  un  contrat  aléa- 
toire :  je  vous  ai  abandonné  mon  capital;  tous  les  deux 
nous  courons  des  cliances  de  perte  ou  de  gain,  selon  que 
je  vivrai  plus  ou  moins  longtemps. 

La  rente  viagère  n'est  point  racbetable  c(unme  la  rente 
perj)étuclle.  Le  constituant  ne  j)eut  s'en  libérer  à  nioin» 
d'une  convention  formelle,  en  offrant  de  rembourser  le 
capital,  et  en  renon(;antà  la  répétition  des  arrérages  payés; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  t/>utc  la  Vié  de  U 


personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  elle  a 
été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service 
de  cette  rente. 

Le  créancier  peut  toutefois  demander  la  résiliation  du 
contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  stiretés  sti- 
pulées pour  son  exécution,  ou  si  les  sûretés  données  ve- 
naient à  s'évanouir;  il  n'est  pas  tenu,  du  reste,  à  restituer, 
dans  ce  cas,  les  arrérages  qu'il  a  perçus. 

Gomme  toutes  les  prestations  annuelles,  les  arrérages 
des  rentes  viagères  se  prescrivent  jiar  cinq  ans. 

Les  rentes  viagères  s'étei{]nent  par  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  elles  ont  été  constituées. 

liU  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
propriétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant 
sa  vie  naturelle. 

Comme  la  rente  perpétuelle,  elle  est  susceptible  de  se 
prescrire  par  le  non-paiement  des  arréragesdurant  trente 
ans. 

Le  contrat  de  vente  d'un  immeuble,  à  charge  de  rente 
viagère,  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  à  raison  de  sa  nature  aléatoire. 

Les  créanciers  du  propriétaire  de  la  rente  viagère  ont  le 
droit  de  la  saisir  comme  tous  les  autres  biens.  Elle  ne  peut 
être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  est  constituée  à 
titre  gratuit. 

£r;[R£eiSTIlSM£NT. 

Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  la  rente  perpétuelle,  avec  cette 
différence  que  le  capital  se  calcule  sur  dix  fois  la  rente  au  lieu  de  vingt. 
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FORMULE 

DE  CONSTITUTIOIS    DE   RENTE    EN    l'EUPITTUEL. 

Entre  les  soussignés, 

Gabriel  Blanc,  propriétaire,  d»;mcurantà 

Et  Luc  Journel,  propriétaire,  demeurant  à 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Blanc  déclare  créer  et  constituer  au  profit  du  iicur  Jour- 
nel, mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  qu'il  s'ol)lige  a 
payer  audit  Journel^  en  sa  demeure,  en  quatre  paiements  égaux  do 
trois  mois  en  trois  mois,  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'annéo, 
dont  le  premier  sera  fait  le  le  deuxième  le 

pour  ainsi  continuer  tant  que  celte  rente  aura  cours  et  sera  due; 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  ledit  sieur  Journel,  en  toute  pro- 
priété, ù  partir  de  ce  jour. 

Celte  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt,  moyen- 
uant  la  somme  de  vingt  mille  francs  que  le  sieur  Blanc  a  payée  à 
l'instant,  et  que  le  sieur  Journel  reconnaît  avoir  reçue  on  bonnes  es- 
pèces; dont  quittance. 

Fait  double  à  le  niil... 

(Signatures  des  puiiics). 

FORMULE 

DE   CONSTITUTION    DE    RENTE    VEVGllRE     A     1 IIRE    ONÉREUX. 
Entre  les  soussignés, 

[Préambule  de  la  formule  prècédt%tc). 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S déclare  créer  et  constituer,  au  jirofil  de  31.  L....  et  sur  sa 

lête,  mille  francs  de  rente  viagère,  qu'il  s'oblige  de  lui  payer  chaque 
année,  en  son  domicile,  de  six  mois  en  six  moÏK,  à  partir  du 

Le  premier  desdits  paiements,  de  la  somme  de  francs, 

sera  fait  le  le  deuxième,  etc.  {énoncer)  ;  pour  ainsi 

continuer  de  six  mois  en  >i\  mois,  jusqu'au  décès  de  M.  L....  ou  jus- 
qii'à  l'amortissement  de  ladite  rente. 
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Pour  jouîr  et  disposer  par  M.  L de  ladite  rente  viagère  de  mille 

francs  à  partir  de  ce  jour. 

La  présente  constitution  est  faite  moyennant  le  prix  de 

que  M.  L...  a  payé  à  l'instant,  et  que  M.  S reconnaît  avoir  repu; 

dont  quittance. 

Fait  double  à  le  mil... 

[Signatures  des  parties,) 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  parlant  des  donations  entre  vifs, 
qu'un  des  principaux  caractères  de  ces  actes  était  l'irrévo- 
cabilité. 

Toutefois,  il  y  a  des  exceptions  à  ce  principe,  et  ces  ex- 
ceptions sont  au  nombre  de  trois  : 

La  loi  déclare  queles  donations  peuvent  être  révoquées  ; 

i"  Pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles elles  ont  été  faites  ; 

2°  Pour  cause  d'ingratitude  du  donataire  envers  le  do- 
nateur; 

3"  Pour  cause  de  survenance  d'enfants  au  donateur. 

§1.     , 

Inexécution  des  Conditions, 

Lorsqu'une  donation  a  été  faite  sous  certaines  condi- 
tions, le  législateur  suppose  que  ces  conditions  ont  été  la 
cause  déterminante  de  la  libéralité,  et  que,  par  consé- 
quent, leur  inexécution  doit  entraîner  la  révocation  de  la 
donation. 

Mais  comme  les  conditions  sont  de  différentes  natures, 
et  quelles  peuvent  prêter  à  mille  interprétations,  leur 

a5 
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inexécution  peut  dépendre  quelquefois  de  circonstances 
de  force  majeure,  etc. 

Aussi  la  loi  ne  prononce-t-ellc  pas  la  révocation  de  plein 
droit  :  le  donateur  qui  voudra  l'obtenir  sera  oblige  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a  décidé  que  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  prononcer  la  révocation  dès  qu  elle  est 
demandée,  et  qu'ils  peuvent,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres conventions,  accorder  un  délai  au  donateur.  (Arrêt 
du  7  mars  1829.) 

Lorsque  la  révocation  est  prononcée  pour  cause  d'inexé- 
cutiop  des  conditions,  le  donateur  reprend  ses  biens  libres 
et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques;  il  a  contre  les 
tiers-détenteurs  les  mêmes  actions  qu'il  aurait  contre  le 
donateur. 

Le  délai  dans  lequel  l'action  en  révocation  peut  être  in- 
tentée, n'est  pas  fixé  parle  Code  civil,  d'où  il  faut  conclure 
que  ce  délai  serait  de  trente  ans,  durée  de  toutes  les  ac- 
tions pour  lesquelles  la  loi  n'a  prescrit  aucune  disposition 
particulière. 

§11. 
Revocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Le  léjjislatcur  a  mis  l'ingratitude  au  nombre  des  causes 
de  révocation  ;  et  comme  tout  doit  être  précisé  dans  la  loi, 
le  Gode  civil  déclare,  art.  988,  que  l'ingratitude  résulte  de 
l'une  des  trois  circonstances  suivantes  : 

i"  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

L>°  Sil  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  dé- 
lits ou  injures  graves; 

3"  S'il  lui  a  refusé  des  aliments. 
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Tels  sont  les  trois  cas  d'ingratitude.  C'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prononcer  si  les  faits  qu'on  lui 
soumet  entrent  dans  l'une  des  trois  catégories  établies  par 
la  loi. 

De  même  que  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  celle  qui  résulte  de  l'ingratitude  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  et  doit  être  formée  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  délit  imputé  au  donataire,  ou  de  celui 
auquel  le  donateur  aura  pu  en  avoir  connaissance. 

La  demande  ne  peut  être  intentée  que  contre  le  dona- 
taire seul  et  contre  ses  héritiers,  elle  ne  peut  l'être  que  par 
le  donateur  et  non  par  ses  héritiers ,  à  moins  que  l'action 
n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé 
dans  l'année  du  délit. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  inexécution  des  condi- 
tions, nous  avons  vu  que  le  donateur  reprend  ses  biens 
libres  de  toutes  hypothèques;  il  n'en  est  pas  de  même  en 
cas  de  révocation  pour  ingratitude  :  elle  ne  préjudicie  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  aux  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  tout  soit  antérieur  à 
l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation,  en  marge  de  la  transcription. 

La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  comprendre  : 
la  donation  à  laquelle  sont  attachées  des  charges  n'est  faite 
que  sous  la  condition  résolutoire  qu'elles  seront  acquittées; 
si  elles  ne  le  sont  pas  tout  est  remis  au  même  état  qu'a- 
vant la  donation.  Tandis  qu'au  contraire  l'ingratitude  du 
donataire  ne  peut  pas  avoir  été  prévue  lors  du  contrat, 
car  si  le  donateur  l'avait  supposée  comme  possible,  sa  bien- 
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faisance  se  serait  arrêtée.  La  révocation  pour  cette  cause 
n'a  été  introduite  que  par  un  principe  de  morale,  pour 
punir  le  donataire  ingrat  envers  son  bienfaiteur,  il  ne  fal- 
lait pas  étendre  cette  punition  personnelle  aux  tiers  qui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  lui. 

Les  donations  en  faveur  du  maria^je  ne  sont  pas  révoca- 
bles pour  cause  d'ingratitude,  car  elles  sont  censées  faites 
aussi  bien  pour  les  époux  que  pour  les  enfants  à  naître  du 
mariage,  et  les  enfants  ne  peuvent  être  responsables  des 
fautes  de  leur  père. 

§111. 

Révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

La  loi  a  supposé  que  si  le  donateur  avait  eu  des  enfants 
à  l'époque  où  il  a  fait  la  donation,  peut-être  n'aurait-il  pas 
été  aussi  facile  dans  sa  générosité.  Voilà  pourquoi  elle  a 
déclaré  que  la  survenance  denfants  révoquait  les  dona- 
tions de  quelque  valeur  qu'elles  pussent  être  et  à  quelque 
titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu^elles  fussent  mu- 
tuelles et  rémunératoircs,  même  celles  qui  auraient  été  fl 
faites  en  faveur  du  mariage;  par  autres  que  par  les  ascen- 
dants aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre. 
Cette  révocation  a  lieu  de  plein  droit,  même  par  la  légiti- 
mation d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il 
est  né  depuis  la  donation. 

Les  enfants  adoptifs  ne  doivent  pas  révoquer  les  dona- 
tions, parce  que  le  donateur  pourrait,  par  un  contrat  pure- 
ment volontaire,  tel  que  l'adojjtion,  éluder  la  règle  de  l'ir- 
révocabilité  des  donations  :  cette  décision  ne  contredit  pas 
1  ojiinion  qui  attribue  une  réserve  à  l'enfant  adoptif. 
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La  cour  royale  de  Bordeaux  a  décidé,  par  arrêt  du  8  fé- 
vrier i83o,  que  la  survenance  d'enfant  n'opère  la  révoca- 
tion qu'autant  que  cet  enfant  est  né  viable. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  en  révocation  pour  sur- 
venance d'enfants  est  de  trente  ans,  qui  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du 
donateur,  même  posthume,  et  ce,  sans  préjudice  des  in- 
terruptions telles  c[ue  de  droit,  une  citation  en  justice,  un 
commandement,  etc. 

11  faut  y  ajouter  les  suspensions  ordinaires;  par  exemple 
celle  lésultant  de  la  minorité  des  enfants  après  la  mort  du 
donateur- 

§  IV. 

Révocation  de  procuration. 

C'est  l'acte  par  lequel  le  mandant  retire  les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés  à  son  mandataire. 

Cet  acte  doit  être  notifié  au  mandataire  par  le  ministère 
d'un  huissier;  la  raison  en  est  que  le  mandataire  ignorant 
la  révocation  de  ses  pouvoirs,  traiterait  valablement  les 
affaires,  du  mandant,  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire  après  la 
signification  de  la  révocation. 

FORMULE 

d'une  révocation  de  procuratton. 
{Droit  fiace  d'enregistrement  2  francs.  ) 

Je  soussigné,  Jacques  Guy,  propriétaire,  demeurant  à 
déclare,  par  ces  présentes,  annuler  et  révoquer  la  procuration  que 
)  ai  donnée  à  M.  Jean  Louis,  en  date  du  entendant  que  ledi 

sieur  Louis  ne  s'immisce  plus  en  aucune  manière  dans  mes  affaires,  et 
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que  tous  les  actes  qu'il  pourrait  faire  en  vertii  de  cette  procura- 
lion  soient  nuls  i-l  de  nul  effet,  à  dater  du  jour  de  la  sij^nification  des 
présentes. 

Fait  à  le  mil....  r 

(Signature.) 
RIVIÈRES. 

§.I. 

Des  eaux  courantes^  des  fleuves  et  rivières  du  domaine  pu-  - 
biic;  des  rivières  dites  du  domaine  privé:  en  quoi  consiste 
à  leur  égard  la  propriété  des  riverains;  des  ruisseaux,  des 
canaux. 

Les  cours  d'eau  ,  dit  Foucard ,  Droit  administratif  ^  P^G<î 
248  ,  sont  la  production  de  la  nature  ou  louvrajife  de  l'art. 

Les  premiers  sont  les  sources  qui  s'échappent  de  la  terre 
et  forment  sur-le-champ  un  cours  cfeau  continu  :  s'il  est 
peu  important,  on  l'appelle  ruisseau;  quand  il  est  plus 
considérable,  il  reçoit  le  nom  de  rivière,  et  celui  de  fleuve 
quand  il  se  jette  dans  la  mer.  Il  y  aussi  des  cours  d'eau  qui 
naissent  à  certaines  époques  de  l'année,  et  sont  desséchés 
dans  quel([ues  autres  :  on  les  appelle  torrents. 

Les  cours  d'eau  artificiels,  creusés  de  main  d'hommes, 
reçoivent  le  nom  de  canaux. 

Les  cours  d'eau  se  divisent  en  deu.x  classes  :  les  uns  sont 
propres  à  la  navi{]^ation  des  bateaux,  ou  seulementau  trans" 
port  des  bois  :  ce  sont  les  rivières  navir/ables  ou  flottables. 
L'art.  538  du  Code  civil,  rappelant  en  cela  les  anciens 
principes,  les  ran{]e  dans  le  domaine  public;  les  autres  , 
<|ui  ne  sont  ni  navifjables  ni  flottables,  paraissent  laissés 
])ar  la  loi  dans  le  domaine  privé.  L'art.  538  ne  pjacc  en 
effet  dans  le  domaine  public  que  les  rivières  navijjablcs 
et  flottables;  l'art.  6/|4   parait  ran{;er  les  autres   dans  le 
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domaine  privé,  en  donnant  aux  riverains  la  jouissance  de 
l'eau.  L'art.  566  attribue  à  l'Etat  les  îles  nées  dans  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  parce  qu'il  est  propriétaire 
du  lit;  et  quand  l'art.  5Gi  attribue  aux  riverains  celles 
qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, on  en  conclut  que  c'est  en  vertu  du  niême  principe. 
Enfin  les  riverains  profitent  de  l'alluvion  et  de  la  pêche, 
et  peuvent  être  tenus  du  curage.  On  a  conclu  de  ces  diffé- 
rentes considérations,  qu  ils  sont  propriétaires,  non-seu- 
lement du  courant,  mais  encore  du  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables. 

Mais  cette  conséquence  n'est  point  admise  par  l'adminis- 
tration, et  le  ministère  des  finances  a  soutenu  le  système 
contraire,  à  la  cbambre  des  Pairs,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  1 5  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale. 

L'administration  fonde  son  opinion  sur  ce  motif,  assu- 
rément très-puissant,  que  les  rivières  dont  il  est  question 
appartenaient  aux  seigneurs  hauts  justiciers  :  l'abolition 
du  droit  féodal  a  dû  les  réunir  au  domaine  public. 
,  En  effet,  la  loi  du  i^*^  janvier  1790  donne  au  pouvoir 
exécutif  l'administration  des  rivières  et  des  autres  choses 
communes^  sans  distinguer  entre  les  rivières  navigables 
ou  flottables  et  les  autres. 

La  loi  du  3  frimaire  an  viii,  sur  l'assiette  et  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  considère  aussi  le  lit  des 
rivières  comme  commun,  puisqu'elle  les  range,  encore  sans 
distinction,  au  nombre  des  choses,  telles  que  les  rues,  les 
places  publiques,  etc.,  qui  ne  doivent  point  être  cotisées. 

Le  gouvernement,  quand  il  rend  une  rivière  navigable, 
ne  donne  d'indemnité  aux  riverains  fju'à  raison  du  chemin, 
de  halageet  de  la  suppression  de  la  pêche.  (Décret  du  ?.:i 
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janvier  i8o8,  loi  du  i  5  avril  1829.)  Enfin  le Codecivil  lui- 
même  reconnaît  et  consacre  le  même  principe,  puisque, 
dans  le  cas  de  chano^emcnt  de  lit,  même  d'une  rivière  non 
navigrable ,  l'ancien  lit  est  abandonné  à  titre  d'indemnité 
au  propriétaire  des  fonds  nouvellement  occupés ,  ce  qui 
ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  la  propriété  de  cet  ancien  lit 
avait  appartenu  aux  riverains. 

Le  tribunal  civil  de  l'Argentière  a  ju(]fé,  le  4  septembre 
I  829  ,  que  les  graviers  et  autres  matériaux  qui  se  trouvent 
dans  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  n'ap- 
partiennent à  personne,  pas  plus  que  l'eau  courante  ,  et 
qu'ainsi  chxicun  peut  les  extraire  sans  être  tenu  de  payer  une 
indemnité  aux  riverains.  Ce  jugement,  rendu  sur  l'appel 
d'une  sentence  de  juge-de-paix,  ayant  été  déféré  à  la  cour 
de  cassation ,  l'avocat-général  partagea  l'opinion  du  juge- 
ment sur  la  question ,  qui  ne  fut  pas  décidée  par  la  cour. 
(Dalloz, année  i834,pnrt.  i"^*^,  p.  108.) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  rivières  ne  s'applique  pas      - 
aux  simples  ruisseaux  :  on  conçoit,  en  effet,  qu'à  l'égard 
des  uns  le  cours  d'eau  soit  considéré  comme  la  chose  prin*-      1 
cipalo,  tandis  que,  pour  les  autres,  il  reste  l'accessoire  du      I 
terrain  sur  lequel  il  coule  et  qu'il  fertilise.  Mais  comment      ' 
distinguer  une  rivière  d'un  ruisseau?  C'est  là  une  question 
de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  des  lieuxj 
il  faudra  a])précierle  volume  des  eaux,  chercher  quels  sont 
les  usages  aux<[uels  elles   peuvent  être  consacrées,  avoir 
égard  au  nom  Ini-niêmequi  aétédonnéau  cours  d'eau  dans 
le  })nys,  les  anciens   titres,  etc.  Gomme  il  s'agit  ici  d'une 
ijuestion  de  propriété,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui     | 
doivent  être  appelés  à  la  résoudre. 

Lescrtnrtt/.r  étant  creusés  de  main  d'homme,  sont  du  do- 
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maine  public  ou  du  domaine  particulier,  selon,  dit  encore 
Foucard,  qu'ils  ont  été  créés  dans  l'intérêt  public  pour 
servira  la  navigation,  ou  dans  un  intérêt  privé,  pour  servir 
à  l'irrigation  ou  au  dessèchement,  ou  bien  encore  pour 
conduire  vers  une  usine  un  cours  d'eau  qui  doit  y  servir 
de  moteur.  Les  travaux  de  canalisation  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  sur  des  terrains  dont  les  constructeurs  sont  pro- 
priétaires, on  voit  que  Id  propriété  ne  se  borne  pas  au 
cours  d'eau,  mais  qu'elle  s'étend  au  lit  et  aux  bords. 

Les  canaux  construits  pour  servir  à  la  navigation,  peu- 
vent aussi  appartenir  à  des  particuliers,  par  exemple,  par 
suite  d'une    concession  perpétuelle  ou  temporaire  que 

l'État  leur  a  faite. 

S  IL 

Cours  cCeati  navigables  et  flottables. 

La  loi  du  12  novembre  1790,  art.  2,  et  l'art.  [5-38  du 
Code  civil,  placent  dans  le  domaine  public  les  fleuves  et 
les  rivières  navigables  et  flottables.  D'après  l'ordonnance 
de  1669,  on  ne  considérait  comme  rivière  navigable  que 
celles  portant  bateaux,  sans  artifices  et  ouvrages  de  main. 
Aujourd'hui ,  cette  distinction  n'a  pas  lieu  :  pour  qu'une 
rivière  soit  navigable,  il  faut  qu'elle  puisse  être  parcourue 
dans  un  espace  assez  considérable  pour  faire  office  de  che- 
min et  servir  de  moyen  de  transport. 

On  appelle  rivières  flottables,  celles  qui  ont  assez  d'eau 
pour  transporter,  non  plus  des  bateaux  et  des  marchandi- 
ses, mais  seulement  des  morceaux  de  bois  que  l'on  confie 
à  leur  courant.  Il  y  a  deux  manières  défaire  ce  transport  : 
la  première  consiste  à  réunir  des  morceaux  de  bois  au 
moyen  de  liens,  et  à  en  former  ce  qu'on  appelle  des  trains, 
ce  sont  de  longs  radeaux  qui  peuvent  être  dirigés  par  les 
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mariniers  qui  les  montent.  La  seconde  consisteà  jeter  le 
bois  clans  le  courant,  et  à  le  faire  surveiller  par  quelques 
hommes  qui  empêchent  qu'il  ne  s'amoncèleet  ne  suspende 
le  cours  de  l'eau  :  c'est  \eJloUage  à  bùc/ies  jicrdues. 

D'après  les  anciennes  ordonnances  personne  ne  peut, 
sans  autorisation,  construire  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  aucun  moulin,  bâtardeau,  écluse,  gare,  pertuis , 
etc.  (Ordonnances  de  1 5 1 5  et  de  1 669.) 

§  ni. 

Des  chemins  de  hallage. 
L  établissement  d'un  chemin  à  titre  de  servitude  sur  les 
bords  des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  a  été  prescrit 
par  les  ordonnances  de  i520,  iGGget  1672.  D'après  l'art,  -y 
du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669,  les  propriétaires  des 
héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  doivent  lais- 
ser, le  long  des  bords,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de 
place  en  largeur  pour  le  trait  des  chevaux;  ils  ne  peuvent 
planter  d'arbres  ni  tenir  de  clôture  ou  de  haies  plus  près 
de  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix 
pieds  de  l'autre  bord. 

S IV. 

Des  cours  cteau  dits  du  domaine  privé. 
Nous  avons  vu  que  les  cours  d'eau  susceptibles  d'être 
employés  commemoyens  de  transport  étaientspécialement 
consacrés  au  service  public;  les  autres  cours  d'eau  sont 
régis  par  des  principes  différents,  ils  sont,  d'après  le  Clode 
civil,  spécialement  consacrés  à  l'usage  des  rivei-ains;  ainsi 
le  propric'tniic  (jui  a  une  sotirce  dans  son  fonds,  peut  en 
user  a  v()loiit('',  saiil  le  droit  que  le  [)ropriétaire  inférieur 
peut  avoir  acquis  pariitre  on  par  prescription, ctcelui que 
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la  loi  attribue  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village 
ou  d'un  hameau  auquel  la  source  fournit  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire. 

Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  un  cours 
d'eau  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'il  y  parcourt,  à  la 
charge  de  le  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours 
ordinaire;  et  celui  dont  le  fonds  est  riverain  peut  s'en  ser- 
vir, à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Le  mode  d'usage  des  eaux  peut  donner  lieu  entre  les  ri- 
verains à  de  nombreuses  difficultés  qui  doivent  être  réso- 
luespar  les  tribunaux  ordinaires,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  l'intérêt  des  parties.  Le  Gode  civil  trace  dans  ce 
cas  les  devoirs  des  juges  qui  peuvent  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  Les  cours 
d'eau  sont  trop  importants,  à  cause  des  différents  services 
qu'ils  rendent  soit  à  l'industrie,  soit  à  l'agriculture,  pour 
les  abandonner  sans  protection  à  l'action  envahissante  des 
intérêts  individuels. 

Les  riverains  dont  un  cours  d'eau  non  navigable  borde 
ou  traverse  les  héritages,  n'ont  pas  sur  les  eaux  des  droits 
absolus  de  propriété.  Une  loi  qui  est  aussi  ancienne  que  le 
monde,  les  transmet  constamment  des  terrains  supérieurs 
aux  terrains  inférieurs,  et  chacun,  à  son  tour,  a  un  droit 
égal,  parla  situation  naturelle  de  son  héritage,  à  jouir  du 
cours  d'eau  :  il  en  résulte  que  le  droit  de  chacun  devant  se 
combiner  avec  le  droit  équivalent  qu'ont  les  autres  au-des- 
sus et  au-dessous,  consiste  à  en  user  tellement,  que  l'usage 
des  autres  n'en  éprouve  ni  diminution  ni  obstacle. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  cours  d'eau  soient  la  pro- 
priété exclusive  du  premier  occupant  :   c'est  un  domaine 
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commun  entre  tous;  le  riverain  supérieur  ne  peut  pas  les 
absorber  ni  les  intercepter  au  défriinent  du  riverain  infé- 
rieur. Il  ne  peut  pas,  dit  Daniel,  dans  son  savant  Traité  des 
cours  (feau,  usurper  exclusivement  des  avantages  destinés 
à  tous. 

Ces  principes  étaient  ceux  de  lancienne  jurisprudence, 
soit  dans  l'intérêt  des  prairies  inférieures,  soit  dans  l'inté- 
rêt des  moulins.  Les  arrêts  des  parlements  défendaient 
aux  riverains  supérieurs  de  détournerentièrement  ou  d'ab- 
sorber en  trop  grande  partie  le  volume  des  rivières. 

RODTES  (Classification  des). 

On  désigne  ordinairement  par  route  le  cbemin  que  l'on 
suit  pour  aller  en  quelque  lieu  ;  mais  dans  la  législation 
administrative,  on  appelle  ainsi  les  grands  chemins. 

Les  routes  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les 
routes  royales  et  les  routes  départementales. 

Roules  royales. 

Les  routes  royales  se  subdivisent  en  outre  en  trois  clas- 
ses, d'après  les  tableaux  joints  aux  différents  décrets. 

Chaque  fois  qu'une  route  nouvelle  est  ouverte,  l'ordon- 
nance qui  en  ordonne  la  construction  doit  indiquer  la 
classe  à  laquelle  elle  appartient. 

Les  routes  royales  de  première  et  de  seconde  classes 
sont  construites,  reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de 

rr:tat. 

Les  frais  de  construction,  reconstruction  et  entretien 
des  routes  de  troisième  classe,  sont  supjiortés  concurrem- 
ment par  l'État  et  le^  départcftJents  quelles  traversent. 


Routes  départementales. 

Les  routes  départementales  sont  les  grandes  routes  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  tableaux  des  routes  royales. 

Elles  sont  établies  par  ordonnance,  sur  le  vote  des  con- 
seils généraux,  d'après  la  loi  du  7  juillet  i833,  art.  3;  et 
une  loi  du  20  mars  i835  prescrit  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

Art.  i^"".  A  l'avenir,  aucune  route  ne  pourra  être  clas- 
«  sée  au  nombre  des  routes  départementales,  sans  que  le 
M  vote  du  conseil  général  ait  été  précédé  de  l'enquête 
«  prescrite  par  la  loi  du  -y  juillet  1 833.  Cette  enquête  sera 
M  faite  par  l'administration,  ou  d'office,  ou  sur  la  demande 
n   du  conseil  général.  » 

L'exécution  des  travaux  des  routes  départementales  est 
placée  sous  la  surveillance  d'une  commission  prise  parmi 
les  membres  des  conseils  de  département,  arrondissement 
et  municipaux,  et  parmi  les  particuliers;  le  président  et 
le  secrétaire  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
préfet. 

Largeur  des  routes* 

Le  décret  de  1 8 1 1  n'a  rien  déterminé  relativement  à 
la  largeur  des  routes;  on  reste  donc  à  cet  égard,  dans 
ies  termes  de  l'arrêt  du  conseil,  du  16  février  1 776. 11  ré- 
sulte que  les  routes  royales  de  première  classe  ont  ^2  pieds 
de  largeur;  celles  de  seconde,  36  pieds;  et  celles  de  troi- 
sième, 3o.  Quant  aux  routes  départementales,  elles  ont 
de  24  à  3o  pieds,  suivant  les  circonstances;  le  tout  sans 
comprendre  les  fossés  ni  les  empâtements  des  talus  ou 
glacis. 
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S  1.  ' 

Chemins  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
charjjc  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  Tait.  7  ci- 
après  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
à  l'aide,  soit  des  prestations  en  nature,  dont  le  maximum 
est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spé- 
ciaux en  addition  au  principal  des  quatre  contrihutions 
directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq.  Le  conseil 
municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources, 
ou  toutes  les  deux  concurremment.  Le  concours  des  plus 
imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délihérations  prises^ 
pour  l'exécution  du  présent  article. 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre 
de  propriétaire,  de  ré{;isseur,  de  fermier  ou  decoulon  par- 
tiaire,  porté  au  rôle  des  contributions  directes,  pourra  être 
appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  piestation  de  trois 
jours  :  i"  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  au  plus, 
membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
mune. 

2"  Pour  chacune  des  charettes  ou  voitures  attelées,  et  en 
outre,  pour  chacune  des  bêles  de  somme,  de  trait,  de 
selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
comnnme. 

La  prestation  sera  appréciée  en  ar{^ent,  conformément 
à  la  valeur  cpii  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la 
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comraune,  par  le  conseil  {général,  sui  les  propositions  des 
conseils  cVarrondissenient,  La  prestation  pourra  être  acquit- 
tée en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable.  Toutes 
les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  con- 
vertie en  tâche,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux 
préalablement  fixés  par  le  conseil  municipal. 

Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  dési- 
gnera les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle 
chacune  d'elles  y  contribuera.  ^ 

S II. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du 
préfet;  sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil  gé- 
néral détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  désigne  les  communes  qui  doi- 
vent contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien.  Le 
préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  déter- 
mine annuellement  la  portion  dans  laquelle  chaque  com- 
mune doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particu- 
liers, association  de  particuliers  ou  de  communes. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux. 
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pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. Usera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  de  cen- 
times facuhatirs  ordinaires  du  département,  et  de  centimes 
spéciaux  votés  annuellementpar  leconseil  général.  Les  com- 
munes acquitteront  la  portion  des  dépenses  mise  à  leur 
charge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  prestation 
sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'art.  2  de  la  même  lo^ 
du  21  mai  i836,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  j^ar 
le  conseil  municipal,  en  vertu  du  même  article. 

Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

SCELLÉS. 

C'est  un  acte  par  lequel  un  magistrat  constate  qu  il  a  ap- 
posé son  sceau  sur  les  entrées  d'un  logement  ou  d'un  meu- 
ble, pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  conserver  ce  qu'il  ren- 
ferme, et  décrit  sommairement  tout  ce  qui  peut  ou  doit 
être  renfermé  dans  un  lieu  ou  meuble  fermant  à  scellé. 

Le  scellé  peut  s'apposer  soit  avant,  soit  après  l'inhuma- 
tion. (Argument  de  l'art.  9 1 3  du  Code  civil.) 

L'apposition  des  scellés  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1  °  Si  une  personne  est  disparue.  (Argument  de  l'art.  1 1 4 
du  Gode  civil.) 

2"  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  parents ,  ni  enfants  naturels; 

3°  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents; 

4°  S'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  interdits  j 

5"  S'il  y  a  un  conjoint  survivant; 

6"  S'il  y  a  des  créanciers  qui  aient  titres  exécutoires  ou 
permission  déjuge; 


7°  S'il  y  a  une  demande  en  interdiction.,  quand  il  n'y  a 
auprès  du  défendeur  personne  pour  veiller  sur  lui.  (Pi- 
geau,  Procédure  civile,  tome  ii.) 

8"  Quand  celui  chez  qui  on  va  exécuter  se  trouve  absent, 
et  qu'il  y  a  des  papiers  chez  lui; 

9°  Sur  la  demande  de  la  femme  en  séparation; 

lo"  Quand  un  débiteur  est  en  faillite. 

ENREGISTREMENT. 
//  reste  dû  2  fr.  pour  chaque  vacation. 

De  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés. 

i"  Les  ayant-droit  dans  la  succession  ou  dans  la  commu- 
nauté ; 

2"  ÏjCS  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  apposé; 

3"  Les  personnes  qui  demeureraient  avec  le  défunt,  ou 
les  serviteurs  et  domestiques  ; 

4**  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers  mineurs  éman- 
cipés, qui  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  sans 
rassistnnce  de  leur  curateur; 

5"  Les  parents  du  mineur,  si  celui-ci  est  mineur  non 
émancipé,  et  s'il  n'a  pas  de  tuteur  ou  s'il  est  absent. 

Levée  des  scellés. 

La  levée  des  scellés  peut  être  requise  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  cette  levée,  te!sque  les  héritiers,  créanciers, 
les  parents  ou  alliés  des  mineurs,  le  tuteur  ou  lesubro{;é-tu- 
teur;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  foire  apposer 

2ô 


les  scellés  sont  autorisés  à  en  re({uérir  la  levée,  excepté  les 
personnes  qui  demeureraient  avec  le  défunt;  ses  serviteurs 
eu  domestiijues,  qui  n'ont  le  droit  de  requérir  l'npposi- 
tion  que  pour  la  conservation  des  biens ,  dans  l'intérêt  des 
héritiers. 

SÉQUESTHS. 

Ce  mot  se  dit  dans  la  consif^nation  d'une  chose  liti- 
gieuse en  main  tierce,  pour  la  conserver  à  qui  elle  appar- 
tient,quede  la  personne mêmcà  laqiiellele  dépôteitconfié. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire, 

§1- 

Séquestre  conventionnel. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  d'une  chose  conteniieuse,  entre  main* 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 
terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

Le  séquestre  conventionnel  peut  n'être  pas  gratuit. 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-sculenient  dos 
effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

S"- 

Séquestre  judiciaire. 

XjB  justice  peut  ordonner  le  séquestre:  i®  des  meubles 
saisis  sur  un  débiteur;  2^  d'un  meuble  ou  d'une  chose 
ino!)ilière  dont  la  propriété  ou  la  jmssession  est  litigieuse 
•nlre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3**  des  clioîcs  (ju'ua 
débiteur  offre  pour  sa  libc  ration. 

\jt  séquestrejudiciaire  diffère  peu  du  $é<jucstrc  coqtcîi- 
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tionnel.  La  principaledifférciiceest  que,  pour  le  séquestre 
judiciaire,  ie  j^ardien  est  nommé  par  la  justice,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  désignation  des  parties,  et  que  de  plein 
droit  il  lui  est  accordé  un  salaire;  tandis  que  pour  le  sé- 
questre conventionnel,  le  f^arden  est  nommé  par  les  par- 
ties, et  n'est  j)as  salarié  de  droit. 

ENREGISTREMENT. 

L'acte  qjii  transmet  im  scrjuestre  conventionnel  ne  transmet 
rien,  il  n'est  donc  pas  sujet  an  droit  /;roj)ortionntL  D'un  autre 
côté,  a  n'est  donc  j  as  nommément  tarif é  au  droit  fiae  par  les  lois 
sur  lenrecjislremaU.  Il  nesl  donc  sujet  quau  droitjixe  de  i  fr. 

FORMUf.E 

DE  SÉQUESTRE  CONVENTIONNEL. 

Entre  le5  soussigné*, 

[L(^  préambule  o'ef  formules  précédentes.  ) 

A  été  faite  la  convention  siiiTcnte  : 

Les  meubles  qui  sont  aotnol'ement  en  la  possession  de  M.  S.  . . . 
et  qni  consistmt  [(ifisl^^vution  des  meubles). 

Formant  entre  !e<  soussignés  l'objet  d'une  contestation  qui  doit 
être  décidée  }>ar  des  arbitres. 

Les  sieurs  R  et  S  •     déclarent  qu'ils  entendent 

que   lesdils  meubles   rejlent   séquestrés    entre  les   main?   du    sieur 

T ,  propriôtairo,  demeurant  à  jusqu'à  ce  que  la 

contestation  soit  définitivement  ingée,  et  qu'ils  no  pourront  être  remis 
qu'.'i  celui  qui,  par  l'évèneTncut  (!u  jugement  arbitral  à  irjtcrvenir, 
en  stra  reconnu  définitivement  pro[)riétairc. 

L'indemnité  allouée  au  séquestre  pour  les  frais  de  garde  et  autres, 
est  fixée  à  par  mois,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 

Tous  ces  frais  et  antres  seront  supportés  par  la  partie  contre  laquelle 
le  jugement  arbitral  sera  piononcé. 

A  l'effet  des  conventioas  ci-dessus  est  comparu  le  sieur  T. . .  ) 
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4ftli  A  diclarc  se  chargtîr  volontairement  du  .séqne<lrc  desdits  objet», 
étn»  1«8  termes  ûxés  par  les  présentes  conventions;  et  a  signé. 
Fait  tripla  à  le  mil... 

(Signatures  des  tî'ois parties.) 

SERVITUDE. 

Une  servitude  est  une  cbar(;c  iniposdc  sur  un  liérita{je, 
pour  Tusagc  et  Tutilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  au- 
tre proprictaire. 

La  servitude  est  une  chose  essentiellement  incorporelle, 
qui  n'a  aucune  existence  sur  la  j)ropriélé  qui  s'en  trouve 
grevée. 

La  servitude  ne  peut  exister  que  sur  un  fonds  et  en  fa- 
rrur  d'un  autre  fonds,  et  ne  peut  être  imposée  à  une  per- 
sonne, ni  en  faveur  d'une  peisonnc.  Les  servitudes  consis- 
tent à  souffrir  et  à  laisser  faire,  et  jamais  à  faire,  parce 
qu'elles  ne  jièsent  que  sur  les  héritafres,  et  que  les  hérita- 
ges ne  peuvent  être  soumis  à  Tobli^^alion  de  faire. 

De  ce  que  la  servitude  est  un  droit  d'un  fonds  sur  un 
fonds,  il  résulte  nécessairement  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux 
héiilages;  et,  de  plus,  la  servitude  s'exerce  sur  un  fonds 
dont  on  n'est  pas  propilétaire.  C'est  à  titre  de  propriété,  et 
non  de  servitude,  que  le  propriétaire  de  deux  immeubles 
jouit  de  l'utilité  que  fun  des  deux  peut  retirer  de  l'autre  : 
la  servitude  ne  commence  que  lorsque  les  deux  fonds  ces 
srnt  de  se  trouver  dans  la  même  main. 

L'héritaf^e  auquel  la  servitude  est  due,  s'appelle  héritage 
dominnnl;  celui  qui  la  doit,  liérilagc  servant. 

Les  servitudes  n'établissent  aucune  prééminence  d'un 
héritage  sur  fautrej  elles  dérivent,  ou  de  la  situation  na- 
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turelle  des  lieux ,  ou  des  obljVjations  imposées  par  la  loi,  OU 
des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment, sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement.  Le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

Le  principe  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  dont  est  grevé  le 
fonds  inférieur,  quant  à  Técoulement  naturel  des  eaux,  est 
applicable  alors  même  que  les  deux  fonds  sont  séparés  par 
la  voie  publique;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  les 
deux  héritages  se  joignent,  il  n'est  pas  permis  au  propriç- 
faire  supérieur  de  faire  sur  son  fonds  des  travaux  (|ui,  en 
dirigeant  les  eaux  sur  la  voie  publique,  ont  pour  résultat 
de  portrr  dommage  aux  propriétés  inférieures.  (Arrêt  de 
cassation,  du  8  janvier  i834.) 

Ce  qui  distingue  particulièrement  les  servitudes  qui  dé- 
rivent de  la  situation  des  lieux ,  c'est  qu'elles  existent  par  U 
seule  position  des  héritages,  sans  autre  titre. 

On  en  distingue  trois  : 

1°  Les  obligations  qui  concernent  les  eaux; 

2"  Le  droit  des  propriétaires  voisins,  de  se  contraindre 
réciproquement  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës; 

3"  fia  faculté  de  clore  un  héritage  pour  le  soustraire  à 
la  vaine  pâture  et  au  parcours* 


—  398  — 

§11. 

Serviludes  élablies  par  la  loi. 

Les  servitudes  établies  parla  loi  ont  pour  objet  l'utilitc 
publique  ou  communale,  on  rutilité  dos  particuliers. 

Celles  ctablics  pour  Tutililé  publique  ou  cominunaleont 
pour  objet  le  marcbe-pied  le  lon^  des  rivières  îiavif^ablcs 
ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  ou  conmiunaux.  Tout  ce  (jui  con- 
cerne cette  espèce  de  servitude  est  détcriuiuc  par  de»  lois 
ou  des  règlements  particuliers. 

S  III. 

Scruitudcs  élablies  par  le  fait  de  thonime. 

11  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  pi'opriétés,  telles  servitudes 
que  bon  leur  setnijlC;  pourvu  néatjmoins  <jue  les  services 
établis  ne  soient  im})Osés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de 
la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  ponr  un  fonds, 
et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public. 

Les  servittîdes  sont  établiesou  parrusn.|T;edesbâlin!ents, 
ou  par  celui  des  fonds  de  terre.  Celles  de  la  j)remiére  es- 
pèce s'apj)cllent  urbaines,  soit  ({ue  les  bâlimcnts  auxquels 
elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne; 
celles  de  la  seconde  espèce  se  noniuient  rurales. 

Les  princij)ales  serviludes  urbaines  sont  :  que  le  bûti- 
mcnt  d'un  voisin  soutiendra  le  bâtiment  de  l'auirc;  qu'on 
pourra  apj)uyer  des  poutres  sur  son  mur;  qu'il  recevra  sur 
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son  terrain  lej^oùt  des  toits;  qu'on  pourra  avoir  des  fenê- 
tres, des  balcons  donnant  sur  sa  propriété,  sans  conserver 
la  distance  requise;  (ju'il  ne  pourra  pas  élever  son  bâti- 
ment de  manière  à  nuire  aux  jour  et  vue. 

Les  servitudes  rurales  sont  celles  qui  résultent  du  droit, 
de  pas3nj>c  sur  le  fonds  voisin  :  cette  servitude  peut  varier 
selon  <[u'on  a  le  droit  de  passera  pied,  avec  des  troupeaux 
ou  avec  des  charriots,  le  droit  d'aquéduc,  c est-à-dire  le 
droit  de  conduire  de  ieau  par  le  terrain  d  autrui,  celui  de 
puiser  de  l'eau,  de  mener  boire  un  troupeau  ,  etc. 

Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues  :  les 
servitudes  continues  sont  ceiies  dont  lu  sa  [je  est  ou  peut 
être  contiiiuel  sans  avoir  besoin  du  laitactuel  de  Ibomnie: 
tels  sont  les  conduits  d'eau,  les  égoûts,  les  vues  et  autres 
de  celte  espèce.  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme  pour  être  exercées  : 
tels  sont  les  droits  de  passnjje,  puisa{jc,  pacage  et  autres 
semblables. 

Gettedivisionest  fort  importante,  parce  queles  servitudes 
conlinucsou  discontinues  ne  s'établissent  pas  de  la  uiéme 
manière.  En  effet,  les  servitudes  continues  et  apparentes 
peuvent  s'acquérir  par  titres  ou  parla  prescription,  tandis 
que  les  autres  ne  peuvent  s'ac(|uérir  que  par  titres. 

Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes.  Les 
servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc.  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui 
n'ont  pas  de  sijjncs  extérieurs  de  leur  existence  ,  comme, 
par  exemple,  la  probibiiion  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de 
ne  bâtir  qu'à  une  bauteur  déterminée.  Même  inq>ortance 
pour  celte  division. 
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§1V. 

Comment  sclablissent  les  servitudes. 

Les  servitudes  continues  et  iij)j)aicntcs  s'acquièrent  par 
titres,  ou  par  la  possession  tle  trente  ans.  Les  servitudes 
continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues 
npj)arentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  (jue 
par  titres.  La  possession  nicme  ininicmoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir. 

Celui  aufpjcl  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous 
les  ouvrages  nécessaires  j)our  en  user  et  pour  la  conserver. 

Si  i'héritajfje  pour  lc(|uel  la  serviiutle  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
ajygravée. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  !a  servitude  ne 
peut  rieiî  faire  (jui  tende  à  en  diininiiei'  lusagc  ou  à  la  rcn- 
die  plus  incommode;  de  son  cào\  celui  (jui  a  un  droit  de 
servitude  ne  peut  en  usercjue  suivant  son  titie,sans  j)Ou- 
voir  faire,  ni  tians  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans 
Jcfouds  à  (|ui  elle  est  due,  de  changement  (jui  aggrave  la 
condition  du  premier. 

Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

Les  servitudes  cessent  lois<jue  les  choses  se  trouvent  en 
tel  éî;!f  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Elles  levivent  si  Icsclio- 
ses  sont  rétablies  de  manière  cpi'on  puisse  en  Uî^er,  à  uxiins 
(ju  il  ne  se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour 
faire  j)icsuiiiei- rcxlinction  de  bi  servitude. 

Ainsi  lois([uc  l'ciu  revient  à  la  sou  ice  (jui  avait  été  tarie. 
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lorsque  la  rivière  se  retire  du  cliemiu  qu  elle  avait  inonde, 
lors<{ue  ie  mur  abatîu  est  reconstruit,  toutes  les  servitudes 
reçoivent.  Cependant,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  pen- 
dant lesquels  il  était  iuipossihie  d'exercer  la  servitude, 
celle-ci  est  éteinte  par  prescription. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

La  société  estuncontrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per^ 
sonnes  conviennent  de  mettre  qucKjue  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partaj^er  le  bénéHce  qui  pourra  en  résulter. 

Tonte  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  1  intérêt  co:nmun  des  parties.  Cliafjue  associé  doit  ap- 
porter ou  de  larf^ent,  ou  dautres  biens,  ou  son  industrie. 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédi{]ées  par  écrit,  lorsque 
leurobjetest  d'une  valeur  de  j>lns  de  cent  cinquante  francs. 
Tia  preuve  îestinjoniale  n'est  point  aduiisc  contre  et  outre 
le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  cerjui  serait  ailépué 
avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  ac(e,  encore  qu'il  s  a- 
r^j'isse  d'une  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

liCs  sociétés  conimerciaîes  se  répissent  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil  dans  tous  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  loi;  et  usaj^es  du  commerce,  parles  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  et  par  les  conventions  des 
pai'tics. 

I^a  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
jQ  société  en  nom  cnllcctil,  la  société  en  commandite, 
la  société  anonyme.  ïudéjicndamnient  de  ces  trois  sociétés 
commerciales,  le  Code  de  commcice  en  reconnaît  encore 
une  quatrième,  sous  le  titre  d'association  en  participation. 
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De  la  SGciélé  en  nom  collectif. 

}jâ  société  en  nom  collectif  estccUe  ([ue  contractent  deux 
personne*  ou  un  plus  f;rand  nombre,  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

On  nppelle  raison  sociale^  la  dénomination  sous  laf|uelle 
la  société  est  connue  et  a  contracté  ses  cnnafifements.  Cette 
raison  sociale  se  compose  du  nom  de  l'un  ou  de  (juciqiics 
uns  des  associés  ,  avec  addition  de  ces  mots,  et  compagnie , 
il  n'y  a  que  les  associés  qui  puissent ,  aux  ternies  de  l'art. 
2  I  du  Gode  Je  commerce,  faire  partie  de  la  raison  sociale. 
La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  commis  intéressé  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  associé.  (Arrêt  du  3i 
mai  1 83 1 .  ) 

Le  caractère  distinctif  de  la  société  en  nom  collectif  est 
de  rendre  les  associés  S!)lidaires  pour  tous  les  enpa;;ements 
de  la  société,  encore  (ju'un  seul  des  associci  ait  sijQO  » 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

§  II- 
De  la  société  en  commandite. 

La  société  en  commandite  estccllc  fjui  se  contracte  entre 
un  ou  phisicurs  associés  responsables  ou  solidaires,  et  vxïi 
un  ])hisit'urs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  qu'on 
nomme  conunandiiaiic'S  ou  associés  en  conimandite  ;  elle 
est  renie  sous  un  noaisocial  (jui  doit  êtrenécessaircn)entce- 
lui  d'un  ou  pbisicni"sdesassf)ciésresponsaI)leset  solidaires. 

Celui  qui,  sous  le  titre  de  prêt, a  fourui  des  fonds  à  une 
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maison  de  commerce,  avec  stipulation  d'un  intérêt  déter- 
mine, doit  être  réputé  nssociéconimanditaiie,  et  non  sim- 
ple prèti'ur,  si,  outre  i'intéiètconvenu,  il  sest  réservé  «ne 
quote-part  dans  les  bénéfices  présumés,  ie  droit  de  pren- 
dre communication  des  rej^istres,  celui  d'assister  aux  in- 
ventaires, et  autres  préro[;alives  de  ce  {jenie,  (jui  réjjulicre- 
ment  n'appai  tiennent  rprà  un  associé.  (Ariêtde  lacourdc 
Paris  1  du  lo  août  i  807.) 

Les  sociétés  en  commandite  peuvent,  comme  celles  eu 
nom  collectif,  être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous 
signature  privée. 

Le  nom  d'un  associé  conimandilaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

11  est  de  Tesseuce  de  la  société  en  commandite  qu'il  c\isîe 
un  associé  responsable,  ou  plusieurs  associés  solidaires, 
qui  soient  tenus  iiidcjïninienl  de  tous  les  cn[;a{|ementsdela 
société,  sans  pouvoir,  j)ar  aucune  convention  ,  limiter 
leurs  risques  à  leur  mise.  Il  est  même  de  l'essence  de  la  so- 
ciété en  commandite  : 

1'  Que  l'associé  commanditaire  ne  soit  passible  des  per- 
tes que  jusqn  à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  a  dû 
mettre  dans  la  société  ; 

2°  Qu'il  un  puisse  faire  atjcun  acte  de  (jcstion ,  ni  être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu 
d'une  procuration;  et,  en  cas  de  contravention  à  la  prohi-* 
bition  mentionnée  dans  cet  article,  l'associé  commandi- 
taire est  ol)lif;é  solidairement,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  de  la  société. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé 
en  actions,  sans  aucune  dérogation  aux  rcjjlcs  établies 
pour  ce  geure  de  société. 
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Ces  actions  peuvent  être  au  porteur.  (Arrêt  de  la  cour 
dePaiis,  du  -j  février  i832.) 

Les  sociétés  en  commandite  diOèrent  des  sociétés  ano- 
nymes ou  compnrrnies  de  bantpie,  relativement  au  sort  du 
dividende  ou  partage  des  bénéfices.  Une  société  en  com- 
mandite n'est  réellement  en  profÎL  ou  en  perte  quVi  l'expi- 
ration de  sa  durée;  tout  partage  de  bénéfices  est  donc  es-  ; 
sentiellement  provisoire  et  soumis  à  rapport.  Ainsi,  l'asso- 
cié commanditaire  qui ,  avant  la  dissolution  delà  société, 
a  retiré  des  sommes  à  titre  de  bénéfices,  est  tenu,  dans  le  | 
cas  où  la  société  vient  à  faillir,  de  faire  compte  aux  créan- 
ciers des  sommes  qu'il  a  retirées,  bien  qu'il  les  eût  reti- 
rées en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  de  société.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  i  i  février  i  8  i  i .) 

§  HI. 

De  la  société  anonyme. 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  , 
elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés;  elle 
est  (jualifiée  j)ar  la  désignation  de  robjct  de  son  entrej)rise. 

ÎjCS  sociétés  anonymes  prennent  plus  [)art':euHèrement 
le  nom  de  comj)a(jnic,  (piand  elles  se  composent  d'un 
grand  nombre  d'associés  ,  et  (pM'lles  ont  pour  objet  une 
entreprise  considérable.  Des  associations  mal  combinées 
danj  leur  origine,  ou  mal  gérées  dans  leur  exécution, 
pourraient  comjiromettre  la  fortune  des  actionnaires  et 
des  administrateurs,  et  altérer  même  le  crédit  général. 
Ces  graves  considérations  ont  déleiminé  le  législateur  à 
exiger  qu'aucune  société  anonyme  ne  jjût  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  IJoi,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte 
qui  la  constitue.  Cette  aj)probalion  doit  être  donnée  dans 
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ia  forme  prescrite  par  les  rèplements  d'administration  pu- 
blique. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics. 

Un  règlement  du  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du 
3i  décembre  iSo-y,  a  prescrit  les  formes  dans  lesquelles 
lautorisation  du  Gouvernement  doit  être  demandée  et 
accordée.  Aux  termes  decerè(Tlcment,  la  demande  de  l'au- 
torisation est  nécessaire  pour  rétablissement  d'une  société 
anonyme;  elle  doit  être  formée  par  une  pétition  signée 
par  ceux  qui  veulent  former  la  société. 

Cette  pétition  doit  être  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement, et,  à  Paris,  au  préfet  de  police.  (Art.  i"^  du  rè- 
{^^lenient.) 

La  pétition  doit  contenir  la  désignation  de  l'affaire  ou 
des  affaires  que  la  société  veut  entreprendre,  les  termes 
de  sa  durée,  le  domicile  des  pétitionnaires,  le  montant  du 
capital  que  la  société  devra  posséder,  la  manière  dont  ils 
entendront  former  le  capital,  soit  par  souscription  simple, 
soit  par  actions;  les  délais  dans  les(|uels  ce  capital  devra 
être  réalisé,  le  domicile  cboisi  où  sera  placée  l'adminislra- 
lion ,  le  mode  d'administration,  enfin  l'acte  ou  les  actes 
d'associalxon  passés  entre  les  intéressés. 

Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complèteçt  pas  eux 
seuls  la  société  qui  doit  être  formée  ;  s'ils  déclarent  avoir 
l'intention  de  la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront 
reçu  l'approbation  du  Gouvernement,  ils  devront,  dans  ce 
cas,  composer  au  moins  le  quart  en  somme  du  capital,  et 
s'obliger  de  payer  le  coutingent  aussitôt  après  l'autorisa- 
tion donnée. 
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Le  pn'fet,  après  avoir  f;iit  prendre  des  informations  sur 
les  qualités  et  ia  moralité,  soit  des  auteurs  du  projet,  soit 
des  pétitionnaires,  comme  aussi  sur  les  facultés  de  ces 
derniers,  à  IVTfet  de  s'assurer  s'ils  sont  en  état  âc.  réaliser 
la  mise  (le  fonds  pour  Lupiolle  ils  ont  déclaié  vouloir  s'in- 
téresser, donne  son  avis  sur  la  nature  et  l'ohjet  de  fentre- 
prise;  sur  son  utilité,  sur  la  probal^ilité  du  stjccès  qu'elle 
peut  obtenir,  sur  les  conséquences  qiii  peuvent  en  résulter 
sous  le  rapport  de  rinîérét  réiiéia!  ou  parliculier.  T^e  pré- 
fet transmet  son  avis  avec  la  jK'iition  et  toutes  les  pièces, 
au  ministre  de  l'intérieur;  et,  sur  le  rapport  de  ce  ministre, 
fait  au  Roi  en  sou  conseil  d'Etat,  l'autorisation  est  accor- 
dée ou  refusée. 

Rien  ne  pourra  être  chan{;é  aux  bases  et  au  but  de  la 
société  anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir 
obtenu,  dans  les  lormes  i[u\  sont  prescrites  par  les  articles 
ci-dessus  rnpportés,  une  nouvelle  autorisation  du  Gouver- 
nem(înt,  et  ce,  à  peine  d'interdiction  de  la  société. 

La  société  anonyme  est  adtninislrée  par  des  mandataires 
à  te:nps,  révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou 
gratuits. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  (lu'ils  ont  rec^u.  Ils  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  jjestion,  aucune  obli[;ation  personnelle  ni     i 
solidaire  i-elativer.ient  aux  en(;a(yements  de  la  société. 

Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  (ractif)ns  dune  valeur  é(T:dc.  L'action 
peut  cire  établie  bOus  la  forme  d'un  titre  au  porteur.  Dans 
ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  tilie. 

A  la  ditlérence  des  sociétés  dont  nous  venions  de  parler,     ' 
la  société  n'est  jamais  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  as-      i 
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sociés,  les  droits  de  celui-ci  étant  essentiellement  transmis^ 
«ibles  à  des  tiers  sans  l'intervention  des  autres  associés.  De 
même,  la  faillite  d'un  associé  n'empêcherait  pas  la  conti- 
nuation de  la  société  avec  les  créanciers,  qui  j)euvent  le 
représenter,  et  vendre  son  action  si  bon  leur  semble. 

Obligations  imposées  par  la  loi  pour  les  diverses  sociétés  com-^ 

merciales. 

ï/article  4 2  du  Code  de  commerce  porte  :  ^extrait  des 
actes  de  société  en  nom  collectif  cl  en  commandite  doit  être 
remis  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  iarrondisse- 
mcnt  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  so- 
cial, pour  être  transcrit  sur  le  rejifistre  et  affiche  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  I„es  formalités  se- 
ront observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  par  des  associés.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise 
les  sociétés  anonymes  devra  être  allichéc  avec  l'acte  d'asso- 
ciation et  pendant  le  même  temps. 

§iv. 

Des  associations  commerciales  en  participation. 

Ces  associations  n'ont  pour  objet  que  des  opérations 
momentarr'cs,  quelquefois  une  seule;  et  en  cela  elles  dif- 
fèrent essentiellement  des  trois  autres  sociétés  commercia- 
les dont  nous  venons  de  parler,  qui  constituent  entre  les 
associés  et  une  longue  série  de  rapports  et  d'intérêts  com- 
muns, et  par  suite  les  unissent  par  des  liens  beaucoup  plus 
durables. 

Elles  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
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commerce;  elles  ont  lieu  pour  les  olijets,  dans  les  formes, 
avec  les  proportions  d'intérêts  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  parties. 

Les  associations  en  participation  peuvent  être  formées 
par  des  particuliers  entre  eux,  pour  rexploitatioii  d'entre- 
prises mises  en  adjudication,  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  une  autorité  ou  administration  f|uclcon(|iic. 

Les  associations  en  participation  n'ayant  pour  objet  que 
des  opérations  passagères  et  presque  toujours  d'une  courte 
durée,  telles  que  l'achat  et  la  revente  de  certaine  quantité 
de  bestiaux,  de  denrées  ou  autres  marchandises,  et  se  for- 
mant souvent  inopinément  et  à  l'instant  même  où  ces 
opérations  doivent  s'cBéctucr,  et  le  plus  communément 
dans  les  foires  et  marchés,  elles  ne  pouvaient  pas  être  as- 
jetties  aux  formalités  prescrites  par  les  autres  sociétés; 
c'est  pourquoi  elles  en  ont  été  attranchies  par  une  dispo- 
sition expresse  du  Code  de  commerce,  art.  5o.  T/art.  49 
porto f|u'el les  peuvent  être  constatées  parla  représentation 
des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  |>reuve  testimo- 
niale, si  le  tribunal  jufje  qu'elle  peut  être  admise. 

§  V. 

Différenlcs  manières  dont  finissent  les  sociétés. 

La  société  finit,  i"  par  l'expiration  du  temps  pourlequel 
elle  a  été  constituée;  2"  par  l'cNtinction  de  la  chose,  ou  la 
coosomn»alion  de  la  négociation;  3"  par  la  moi  t  naturelle 
de  fpiel((uesuns  des  associés;  4"  par  la  mort  civile,  l'inter- 
diciiou  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux;  5°  par  la  vo- 
lonté (pi'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  ne  plus  être  en 
société. 
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Ln  proron^alion  d'une  société  à  temps  limite  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société. 

FORMUl.E 
d'un  acte  de  société  en  nom  collectif. 

(Les  mi^c!»  (le  Ponils  iIcs  associés  ii'oiu';iant   aucune  oWijjation  ou 
libûraiiori,  ne  sunt  pas^iblcâ  vl'uucuu  druil  puilicuiier.) 

Eiilre  les  sou.'Signés, 

(^Prramljule  de  la  formule  précédente.) 

Ont  constitué  enlse  eux  une  sociélé  en  nom  collectif  aux  conditions 
sui'.aiilcs  : 

Les  opC'ialinns  de  la  sncitMC  pourront  embrosserloute  sorte  de  coni- 
mtn  «',  il'uclials  «t  vcnfes  de  iuari:ljandi>e.>». 

l'onr  cet  «flVt,   .M.  B.  a  présentement  apporté  dans 

la  sociélé  une  somme  de  francs,  et  M.  R. 

a  déposé  aussi,  pour  sa  poriion,  dans  la  sociélé,  la  somme  principale 
de  francs  en  n'imérairc  ;  plus  une  pareille  valeur  en 

marcliandise». 

Les  valcuis  de  la  sociélé,  r.i-dcssns  exprimées,  seront  déposées 
dans  nnr.  caisse  à  denx  clefs,  et  n'en  seront  «orlies  que  pour  acheter 
des  marchiiiidises  ou  enlrepn-ndre  des  opér,atioiis  de  commerce  qui 
auront  été  respecli\emenl  convenues  enlrc  les  parlifts. 

Il  ;>;;ra  élal)!i  nn  r«-gi.-lre  spécial  pour  éîablir  IVm[iloi  des  fonds 
commun^  au<  achats  et  vei\les.  Ces  Tnres  seront  tenus  parles  associés, 
5uiva  .1  les  rë^ie-;  du  coinm<rce. 

La  rai-on  sociale  sera  B cl  I\ ,  snus  laqncll  •  seront  si- 
gnés cl  cfooeiiii-  tous  les  acics  el  opéialions  conimnns.  Celle  sij;na- 
turc  enj,'aj(cra  solidairement  les  associé?,  encore  qu'elle  ne  soit  donnée 
que  par  un  seul. 

Le  sièjje  de  la  société  sera  éiahli  l'i 

La  présunle  socié'é  est  consentie  pour  six  ans,  à  compter  de  ce 
jour.  Chaiiue  année  il  ^era  fait  inventaire  des  marchandises  de  l'actif 

2J 
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et  (lu  pasïirde  la  sociélé,  afin  d'en  constater  la  situation.  Les  béaé> 
feei  seront  partages  par  nioilié  entre  les  soussignés. 

Les  soussignés  se  réscTTenl  de  proroger  \u  présente  société,  si  boa 
Itnr  Sfuibic,  lorsque  le  terme  en  s<;ro  cspiré. 

En  cas  «le  décès  de  l'un  des  associés,  pendant  le  terme  ci-derant 
ixé,  la  jîociélé  sera  dissoute,  et  sy  liquidation  sera  confiée  au  surviTant. 

Enfin  il  est  conTcnu  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  as.'-ocié*  ne  |;nurra 
entreprendre  aucune  opération  ou  spéi  nlalion  de  commerce  qui  sc- 
iait étrangère  à  la  suciélé,  »uus  peius  de  tel»  duinmages-iulcrêts  qu'il 
appartiendra. 

Fait  doubU  k  Is  mil. . . 

[Signatures  des  parties.) 

FORMULE 

D*UN  ACTE  DE  SOCIÉTK  EN  COMMANDITl. 

Kous  soussignés, 

[Préaml)ult  de  la  formulé  précidentt.) 

ATons  consiiuié  entre  nous  une  sociélé  de  commerce  en  commao- 
iite,  aux  conditions  suiv;intcs: 

La  société  est  fondée  pour  faire  entreprendre  tontes  les  opérations 
de  commerce,  achats  et  Tentes  de  marchandises  quelconque»  snivan 
qu'elles  seront  d'abord  approuvées  et  cooTenues  par  les  associés  soli- 
daires et  responsables,  ci-;iprès  nommés. 

La  ma«se  de  la  sociélé  sera  com[to.-«ée  d'une  somme  principale  de 
300,000  fr.,  de  laquelle  somme  cent  mille  francs  ont  été  fournis  pré- 
sent! ment  par  Cm T.  . .  . ,  cent  autres  mille  francs  ont  été  aussi 

fournis  à  l'mslanl  par  R. .  .  .  S. .  . ,  et  les  cent  mille  francs  rcs:ant9 
seront  fournis  par  S. .  .  D.  .  . 

Ces  fonds  seront  versés  dans  la  caisse  sociale,  dont  l'adminislralion 
sera  confiée  â  un  caissier  complalile,  fini  ne  pourra  faire  aucun 
emploi  (le  l'argent  de  la  snriéié  que  ponr  les  piimniils  tli-s  afl'.iires, 
uégociations,  a»  bals  tl  autres  objets  qui  lui  seront  dési^jné»  par  l»i 
eouvftijjué*  ou  par  les  livre»  d«  la  ceciclé. 
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Les  yiisnommé.*  noinni'-nt  pour  Icur  cni^sier,  le  sieur  G ,  qui 

ne  jiiMura  t-iilttr  «d  exercice  qu'aprè?  avoir  viTsé  un  cauiioiine- 
ni'  nf   le  b  .snninif  de  entre  les  niyii>f  des  soussignés, 

qui  lui  en  Joiineronl  décharge  el  lui  eu  paicroul  l'iutéièt  à 
pour  ctnt  par  au. 

Ce  cautionnemctit  lui  sera  remis  lorsqu'il  cessera  ses  fonctions. 

La  rai>on  socia'e  de  la  soiiétè  sera  nlie  de  II...  S et  S...  D  ... 

Tous  les  ailis  de  l.i  .oociéié  seront  exclusivement  signés  sou'^  cette 
rai>on  ,  vA  (.hai-nn  i\c!i  as.-ociés  ri'.-[ionsid)lfS  pourra  le  signer  >eul  ;  les 
actes  qu'il  >i^'nera  ainsi  oMiji^eronl  la  .-oeiélé. 

Les  so.;s.>?ignés  désignent  ponr  associés  solidaires  responsables 
lesdils  11.  .  .  S . .  .  S.  .  .  D.  .  .  En  conséquence,  ils  aduiinislrcront  cx- 
cluîi.cnienl  li  niaj-se  sociale. 

Le  siège  de  la  soeiélé  sera  fixé  dans  îa  maison  de  S.  .^.   D.  . . 

A  rég;)ril  de  G...  T...,  il  n't-st  reconnu  qn'associé  en  commandite 
dans  la  présente  sofiété  ;  en  con-équenoe,  il  ne  sera  tenu  des  pertes 
que  ji  sqn'.i  con.uriMice  du  foiuN  fpi'il  a  mis  dans  la  société;  il  aura 
droit  an  tiers  des  profils,  à  queltjne  valeur  qu'ils  puis.-ent  se  monter. 

La  présente  société  en  commandite  est  faite  ponr  le  temps  de  huit 
ans,  pendant  lesquels  elle  ne  pnnrra  être  di>.>'Onle  que  ilu  consentement 
des  parties,  ou  en  cas  de  la  mort  de  l'nn  des  associés.  En  ce  cas,  les 
héritiers  «lu  décédé  pourront  demander  la  restitution  de  sa  mise,  aux 
charges  de  dioit,  sauf  à  supporter  les  pertes,  s'il  y  en  a. 

Les  a-sociés  resnonsal)It:3  et  sfdidaires  rendror.t  compte  de  leur 
gp.stiim  tous  les  six  mois;  ils  partageront  avec  les  autres  associés  les 
bénéfiees  qn'ils  auront  pu  faire  dans  la  société.  A  la  fin  de  chaque 
atiiiée,  il.i  r(M«int  un  inventaire  des  menldes,  effets,  marchandises, 
créances  et  in)me!jbles  de  la  socitlé,  afin  d'en  cmsluter  la  situation. 

Les  livres  et  registres  «"'e  la  société  seront  trtuis  suivnni  les  règles 
du  eoii.nurce.  Le,- associés  gérants  et  soiidaiies  ûxeioulle  traitement 
du  cai-sier  et  des  commis. 

Fait  triple  à  le  mil, . . 

{Signatures  des  parties.) 
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FORMULE 

d'un  acte  de  société  en  participation. 

IjO'Jis  Roux,  marcliaiul,  demeurant  ù 

El  Luc  BernaiJ,  m  a  (-(.h  a  ml,  dcnuurant  à 

Ilcconiiaissenl  avoir  adulé  en  participation  un  bateau  chargé  de 
Mé  dé  liourgogne,  du  sieur  Guy,  qu'ils  ont  payé  comptant,  cliacUD 
pour  leur  moitié,  suivant  quittance  dudilGuy,  en  dal»;  du 

Cy  blé  sera  Tendu  au  comptant  par  les  soussigné.»,  ensemble  ou  sé- 
parément, soil  sur  les  lieux,  soit  sur  les  places  où  il  en  sera  l'ait  da 
demandes. 

Chacun  des  a^^soniés  rendra  compte  à  l'atitrc  tous  los  m^'is,  des 
rentes  qu'il  aura  faites  sé()arém(  nt  ;  le  produit  en  >cra  purlagé  par 
moitié,  sauf  la  réduction  des  frais  de  m.tga.'diiage..  d'ouvriers  cl  autres 
déboursés.  Si,  au  lieu  de  profit,  il  résultait  des  perles  ilcsdites  ventes, 
•lies  seraient  supportées  par  moitié,  elehacun  eu  ferait  raisf»n  à  l'autre. 

La  présente  association  cessera  de  pb'in  droit  aussitôt  que  le  blû 
dont  il  s'a^'it  sera  vendu,  cl  que  les  comptes  de  Tente  en  seront  rts- 
pecliTenicnl  réglés. 

Fait  double  à  le  mil. . . 

{Signatures  (les  parties.) 

§  VI. 

Dujurjement  des  contesta  lions  entre  associés. 

Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la 
société,  doit  êtrejufjéc  par  des  arbitres. 

LesdilfiCLiltés  sur  les  associations  commerciales  en  par 
tiripalion  sont,  comme  celles  fjui  ont  eu  lieu  dans  toutes 
les  autres  sociétés,  du  domaine  de  larbiirage  forcé.  (Ar- 
i-ét  de  cassation ,  du  28  mars  i(Si5.) 

I/art.  5i  Ju  Code  de  commerce  doit  être  entendu  dans 
un  sens  absolu  et  impératif  ;  de  telle  sorte  que  les  tribu- 
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naux  de  commerce  ne  peuvent,  même  du  consentement 
des  parties,  connaître  des  contestations  entre  associes, 
bien  qu'il  s'aj^isse  d'une  société  commerciale  en  participa- 
tion ;  ils  doivent  les  renvoyer  d'office  devant  les  arbitres. 
(Arrêt  de  cassation,  du  7  janvier  1818.) 

Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte 
de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  delà  disso 
lution,  a  été  attjché  et  enrejjistré,  conformément  aux  ar- 
ticles 42,  4-^,  44  <^t  4G,  et  si,  de[)uis  cette  formalité  remplie, 
la  prescrii)tion  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  au- 
cune poursuite  judiciaire. 

ENREGISTflEMENT- 

Les  actes  de  société  ou  de  leur  dissolution  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  5  fr. 

Les  actes  sons  seing-privé  contenant  établissement,  change-' 
ment,  prolongation  ou  dissolution  de  société^  doivent  être  en- 
registre.^  avant  la  remise  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
des  extraits  dont  [nffw'iw.  est  ordonnée. 

La  déclaration  signée  par  les  associés  ou  gérants ,  portant 
que  la  société  a  été  formée  par  convention  verbale^  doit  égale- 
ment être  ciac'jistrce  avant  dêlre  reçue  au  greffe  du  tribunal 
de  Cfimmenc,  au  droit  fixe  de  Sfr. 

Les  actes  contenant  cession  de  portion  d'intérêt  dans  une  so- 
ciété en  commandite,  sont  assujettis  au  droit  de  5o  c.  ou  ifr. 
par  cent  francs,  suivant  que  le  titre  de  cession  ne  confère  pas 
ou  confère  une  propriété  dans  [entreprise. 

SUCCESSION. 

On  entend  par  succession   la  transmission  des  bicns^ 
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droits  et  clinr{jcs  d'une  [Kisonijc  dccédcc,  à  une  ou  plu- 
sieurs aunes. 

Les  successions  sont  transmises  par  la  force  de  la  loi, 
ou  parla  volonté  de  l'Iiomnic.  I.cs  premicics  s'iippclient 
léijiiimes^  parce  (jneilcs  (ont  passer  les  Mens  ii;ins  l'ordre 
voulu  par  la  loi  :  elles  hiruieut  la  rèfde  {;cncrale.  Les  se- 
condes, <|u'on  nouiuie  succcssùnis  Icsiniiicnlaircs,  ne  sont 
<jue  des  e.\ceptior»s  «jue  la  volonté  de  Ihomiiie  aj)portcà 
cette  rè?jde  (jéuéiale, 

§1- 

De  Couver  Une  des  successions. 

Les  sncccssioas  s'ouvrent  parla  mort  naturelle  et  par 
la  n.oi t  civile. 

On  dit  «pi'une  succession  est  ouverte,  lorsque  les  biens 
qui  la  composent,  éiant  restés  sans  niaîlre,  doivent  passer 
aux  lîériiiers  dcsi[;iiés  par  1»  loi.  Il  est  très  iuip«u'tant  de 
déterminer  le  uioiucut  précis  de  cette  ouverture,  pour  sa- 
voir (jucls  sont  les  béritlei  s. 

§11. 
Des  divers  ordres  de  succession. 

Les  successions  sont  délcrces  aux  enlauts  et  descendants 
du  djfunr,  à  ses  ascendanis  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  suivant  les  i('};l<'-s  ci-après  déterminés. 

Toutesu(C(îssiou  échue  a  desdisceridauts  ou  à  dcscolla- 
tératix  se  divise  eu  deux  parts  ('{ja  les  :  l'uue,  jioiu-  les  pa- 
rents de  la  li{;ne;;rt/t'n/c//c;  l'autre,  poui-  les  pareuis  de  la 
li;jne  nialeriiede.  Les  |)areuts  utérins  ou  consfUKjuins  ne  sont 
pas  exclus  par  les  yeriuaius,  mais  ils  ne  preuiieiil  part  i^ue 
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dans  leiirslifjncs  :  les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
liffncs.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
l'une  des  deux  lignes. 

La  ligne  paternelle  est  celle  qui  comprend  tous  les  pa- 
rents du  père  du  défunt.  I^n  ligne  maternelle  est  celle  qui 
comprend  tous  les  parents  de  la  mère  du  défunt. 

Celte  division  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle 
est  fondée  sur  cette  considération,  que  les  biens  du  défunt 
proviennent  ordinairement  de  ses  parents  dans  l'une  et 
Vautre  lignes. 

Les  frères  germains  sont  ceux  qui  sont  issus  d'un  même 
père  et  d'une  même  mère.  On  distingue  des  frères  consan-' 
guins,  qui  n'ont  que  le  père  commun;  et  des  frères  uté- 
rins, qui  n'ont  que  la  même  mère,  I^es  frères  germains 
sont  issus  tout  à  la  fois  des  parents  paternels  et  maternels; 
les  frères  utérins  ne  tiennent  qu'à  la  ligne  maternelle  ;  les 
frères  consanguins,  à  la  ligne /3rt/erne//e  seulement. 

TjH  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gé- 
nérations ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne.  On  ajqjelle  ligne  di- 
recte, la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
les  unes  des  autres;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres, 
mais  r{ui  descendent  d'un  auteur  commun.  On  distingue 
la  li.'^ne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  di- 
recte ascendante.  La  prcinière  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie 
une  personne  avec  ceux  d»nt  elle  descend. 

Eu  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 


-_   416  — 
de  {générations  entre  les   jicrsnnncs  :  ainsi,  le  fils  e^^t,  à 
icfjard  (In  prrc,  an  premier  clo{jr{';  le  j)Clit-Fils,  au  secoiid, 
et  réciprn'|ijeinent  du   ])cre  et  de  i  aïeul  à  1  cjjard  des  fils 
et  j)eiit-Hls. 

En  |i(;iie  collatérale,  les  def;rés  se  coniptent  par  les  (gé- 
nérations, depuis  l'un  des  j)arents  jusipies  el  non  conij)ris 
l'autourcommun,  et  depuis  C(,'lui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
Ainsi,  deux  f'ières  sont  au  deuxième  dcjpé;  roticleet  le  ne- 
veu sontaii  troisième  ;  les  consius-{;crinaius  au  t|uatrième, 
ainsi  de  suite. 

§ÎÎI. 

De  la  rcj»  cseidalion. 

TiH  représentation  est  tine  ficton  delà  loi,  dont  rePfet 
est  de  faire  entrer  les  représentai  ils  dans  la  [)hice,  dans  le 
dcfjn'î  et  dans  les  droits  du  représenté 

La  représeutalion  aliéna  l  iufiui  dans  la  li[;ne  directe 
descendante  ;  elle  est  admise  dans  I'mis  les  cas,  soit<pje 
les  eulîmls  du  dc'iuut  concoureut  avec  les  dcsceudauts 
c\un  euf.int  j)réd'.''cédé,  soit  (|uc  (ous  les  enfants  i\\\  difunt 
étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdiis  enfants  se 
trouvent  entre  eux  en  d('{;iés  é|;an\  ou  inéjjaux. 

La  I  ('présent  iiion  na  pas  lieu  v\\  faveur  des  ascen- 
dants ;  le  plus  proche,  d.iiis  cliacuiie  des  deux  ii;',nes, 
exclut  î.uijours  îe  pins  cl()i|;n('".  î">u  l!;;ue  colIat(''ra!(\  la 
rejU'éscut.itiun  est  aduiiie  eu  fivfMir  tics  c:d"auls  et  des 
desccndams  de  frères  ou  dcs(curs  du  défunt,  ,soit  «piils 
viciiueut  à  sa  succesiioii  coucurreiuiueut  avec  des  oncles 
ou  tantes,  S'-it  ipie  tous  les  frères  ou  sœurs  du  dt-lniit 
élant  pi('d('c(''il(''s,  la  successiou  se  trouve;  d.'volue  à  leurs 
dc->ccuilauls  eu  di'fjréa  ('(jaux  ou  iuc;^au\.  Quautl  la  lepré- 
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sentation  est  nrlniise,  le  paringe  s'opère  par  souche.  Si 
une  même  souche  a  pro;iuit  pluseins  branches,  la  sub- 
division se  lait  aussi  par  souche  dans  chacpie  branche,  et 
les  membres  de  la  même  branche  parta^^eat  eutre  eux 
par  tête. 

.    §  IV. 

Des  successions  déférées  aux  descendants, 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  aïeules,  pu  autres  descendants  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  de  pri!iio;;éniture,  et  encore  (ju'ils 
soic;it  issws  :îc  dilTérciits  maiiarjcs.  lis  succèdent  par  ë(^aie 
portion  et  pir  têic,  «piand  ils  sont  tous  au  premier  dejjré 
et  appelés  de  leur  chef, ils  succèiicnî  par  souche  {oiS(|u'ils 
viennent  tous  en  partie  par  l;i  rcpréseniatiou. 

Aiiîsi,  les  enfants  mâles  ne  sont  pas  plus  favorisés  cjue 
les  enfants  de-  fantre  sexe,  les"  auiés  (pjc  les  cadets  :  tou- 
tes ces  dis!incti!)!is  ont  clé  prosciites  parla  raison  Lien 
nat'irelic  !{ue  tous  le.'-,  cnfints  tiii  dclunt  avant  eu  la  même 
partà  son  afJvction  ,  ils  doivent  avoir  des  dioits  é(}au\  dans 
sa  succession. 

§  V. 

T)cs  successions  déférées  aux  ascendants. 

vSî  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère  ni  sneur,  ni 
desccniiants  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moite  entre 
les  ascendants  de  la  h^ne  pateinclle  et  hs  ascendants  de 
la  ii;;ne  matt'rnel'e.  Lascendant  (jui  se  trouve  au  derjré 
le  p'iis  |iroc[ie  rccucilic  la  moitiiî  ai^fectéc  à  sa  lijjnt^,  à  l'ex- 
CiUsiou  de  tous  les  auires.  i.cs  asceudanlsau  même  dej^ré 
succèdent  {)ar  tête. 
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Los  ascendants  succèdent,  à  rcxcliision  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enf.mts  ou  descen- 
dants décèdes  sans  postérité,  lorsque  les  oMjpts  donnés 
se  trouvent  en  nature  dans  la  succession.  Si  les  objets 
ont  été  aliénés,  les  asccmlants  recueillent  le  prix  (pii  peut 
en  être  dii.  Ils  succèdent  aussi  à  l'actioa  eu  reprise  ({ue 
pouvait  avoir  le  donataire. 

r>orsfpic  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  descendants  d'iccux  ,  la  succession  se  divise  on  deux 
portions  é};ales,  dont  la  moitié  seulement  est  déférée  au 
père  et  à  lanière  fjui  la  partaj^ent  entre  eux  également; 
lautrc  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants 
deux. 

Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé,  la  portion  «jui  lui  aurait  c(é  dëvcilue 
se  réunità  la  moitié  déférée  pux  frères,  sœurs  ou  à  leur 
rej)réseutauts. 

S  Vï. 

Des  successions  collatérales. 

En  cas  de  prc'rdécèî  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants, sont  ap|)elés  à  la  succession,  à  l'exclusion  de»  as- 
cendaij;ts,  ou  au  tics  collatéraux.  Si  le  pèie  cl  la  mère  de 
la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  ({u'à 
la  moitié  de  la  succession  j  si  le  père  ou  la  mère  seule- 
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tuent  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois 
quarts. 

A  défaut  (le  frères  ou  sœurs,  ou  de  tlescentlants  d'eux  ^ 
et  à  d(  faut  d'asc<Mulants  dans  Tune  ou  l'autre  liffne  , 
la  succession  est  déférée  par  nioiiié  aux  ascentlatits  survi- 
vants, rt ,  pour  raiître  luoitié,  aux  parents  les  plus  |)roclics 
de  rautre  lij;ne.  Sil  y  a  concours  de  parents  collatéraux 
au  même  d<'(^ré ,  ils  partapcnt  jiar  tôle. 

Dans  le  cas  de  l'article  jircccdcni,  le  père  ou  la  mère 
survivent  à  luisufjuit  du  tiers  des  biens  aux<juels  ils  ne 
succèdent  pas  en  propriété. 

Les  parents  au-delà  du  douzième  dcfi[ré  ne  succèdent 
pas.  A  défaut  de  parents  au  (le{jré  successibîe  dans  une 
li(jnc,  les  parents  de  l'autre  iione  succèdent  pour  le  tou.^ 


S  VIL 
t)c%  successions  irrérjuUères. 

n  y  a  Iffiis  sortes  dliéiiiicrs  irr('(^ulicrs  :  i"  les  enfants 
naturels;  i*  le  conjoint  survivant;  3  le  fisc  ou  l'État. 

Droits  des  eiifnnls  nnlnrels. —  Les  enfants  naturels  nesont 
point  hci  iîieis,  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  strr  les  biens 
de  leur  pèie  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  re- 
connus. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  la  succession  de  ses  au- 
teurs n'est  donc  poirit  un  droit  héréditaire  proprement 
dit  :  «  C'est,  dit  M.  Toullicr,  un  droit  comj)arabie  à  celui 
«  du  légataire  à  titre  universel.  >. 

Du  reste,  les  enfants  naturels  n'ont  aucun  droit  sur  les 
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bîens  des  parents  de  leur  père  et  mère,  avec  lesquels  Us 
n'ont  aucune  relation  de  parenté  civile. 

Les  tiroits  s'exercent  ainsi  (ju'il  suit: 

Ils  prennent  la  totalité  des  biens  composant  l'hérédité 
de  leur  père  ou  mère,  loisque  ceux-ci  ne  laissent  point  de 
parents  au  de{]ré  successible,  c'est-à-dire  au-dessous  du 
douzième  dc.^ré. 

Dans  le  cas  contiairc,  voici  comment  cette  (pialité  se 
détermine  ;  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descen- 
dants léfjitimcs,  iv  droit  de  Tcnlant  naturel  est  d'un  tiers 
delà  porticm  héréditaire  (ju'il  aurait  eue  s  il  eût  été  léjji- 
time;  il  est  de  la  moitié  lorsijuc  le  j)èrc  ou  la  mère  ne 
laisse  pas  de  descendants,  mais  hien  des  ascendants  , 
ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  le 
père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants, 
Di  frères  ni  sœurs,  ni  descendants  de  frères  ou  de  sœurs. 
{  Toullier,  no  254  5  et  Chabot ,  w  9.) 

§  vni. 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  fElnt. 

f>orsi(ne  le  défunt  ne  laisse  ni  patents  au  déféré  succes- 
sible, ni  enf.mls  natuicls,  les  biens  de  sa  suctession  ap- 
partiennent an  conjoint  uou  l'ivorcé  (jui  lui  s;  rvit. 

Quoi({ue  le  conjoint  du  délunt  ne  Ini  tienne  pins  par 
aucun  lien  de  p.ncnté  civile  ou  natnicHe,  il  était  juste  de 
lui  (léi'éier  la  succession  j)ar  préféicnceà  1  Ltat. 

A  dclautdu  cotijoint  sni'vivant,  la  succession  est  acrpiisc 
à  ri-Llat.  Ce  n'est  ({n'en  l'.ibsence  et  au  défaut  de  tout  ayant 
droit  que  f  Ltat  est  appelé  à  succéder. 
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Les  enfants  nniurcls,  Tépoux  survivant  à  TEtat  appelé» 
à  succéder  seuls,  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  Ueiis 
qu'après  avoir  demandé  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
«  st  ouverte,  et  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usi- 
tées, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

Dcclaralion  de  succession. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  au  bureau  d'enrcp^istre- 
mcnt  de  la  situation  des  biens,  dans  les  six  mois  du  décèf 
decclui  (jui  ilélaisse  les  biens  composant  la  succession. 

11  est  dressé  deux  états:  l'un  pour  le  mobilier,  sur  pa- 
i.ïcr  timbré;  et  l'autre   j)Our  les  immeubles,  sur  papier 
libre.  Le  premier  ne  doit  être  dressé  que  lorscju'il  n'y  a 
point  d'inventaire. 

Droits  de  succession» 
Voyez  Mutations^  P^5^  ^77' 

FORMULE 

d'un  état  estimatif  ETDESCIIIPTIF  d'oBJETS  MOBILIERS. 

Etal  du  riiobilier  cl  créances  déiui^scs  par  décédé  à 

le  après  avoir  fait  son  testament  le  par  lequel 

il  lègue  le  quart  on  jiropriété  et  le  quart  en  usufruit  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  situés  à  à  l'un  de  ses  enfants;  lei 

auire»  coliériticrs  sont  :  1°  2* 

{Faire  Cén  umération  et  [évaluation  de  tous  tes  objets  mobiliers^ 
ensuite  des  immeubles.  ) 

Cet  état  estimatif  doit  être  présenté  au  receveur  de 
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fenrcfjistremeot  quand  on  va  payer  les  droits  de  la  succès- 
siun. 

TARIF. 

FRAIS  DUS  AUX  HUISSIERS,  GRKFFIERS,  AVOUÉS  ET  KOTAIRES. 

§1- 

Des  Imissiers. 

Les  huissiers  sont  dos  fonctionnaires  publics,  établis 
dans  cliacpic  arrondissement,  j>our  Faire  toutes  citations, 
notifications  et  si{;nifîcations  rcfjuises  pour  l'instruelion 
des  piocès,  tous  actes  et  exploits  nécessaires  à  re\écuiion 
des  ordonnances  de  juslicc,  ju^j^î-menis  et  arrêts,  et  le 
service  personnel  [)rès  les  cours  et  tribunaux. 

Ils  sont  nommés  par  le  I»oi  ;  ils  doivent  être  âgés  de 
Tingl-einc]  ans  accom|)lis. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs, 
ils  ont  le  droit  de  |>iocéder,  concunemment  avec  les 
greffiers  et  les  notaires,  aux  prisées  et  ventes  publiciues 
des  meubl(.:s  et  elfcts  mobiliers. 

§  H. 

Des  Huissiers  des  juges-dg-paix. 

Pour  Vorif^inal  decliaipie  citation  contenant  demande  : 
Paris,  I  fr.  5o  c.  ;  villes  où  il  y  a  un  iri!)iinal  Je  première 
instance,  i  fr.  25  c;  autres  villes  et  cantons  ruraux,  i  fr. 
25  c.;  de  si{piificaiion  de  jugement,  i  fr.  25  c.;  pour  l'ori- 
(jinal  d'oppoiilion  au  ju;;cment  par  défaut,  conlenant 
assi^juutioii  à  la  procliaiiie  audience^  i  fr.  5o  c.  ^  dctuatide 
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en  g^nrantîe,  i  fr.  5o  c;  citation  aux  témoins,  i  fr.  5o  c. 
citation  en  conciliation,  i  fi-.  5o  c.  ;  citation  aux  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille,  i  fr.  5o  c.  ; 
oppositions  aux  scellés,  i  fr.  5o  c.  ;  sommation  à  la  levée 
des  scellés,  i  fr.  5o  c.  ;  et  pour  chaque  cojjie  des  actes  ci- 
dessus  én-incés,  le  quart  de  rori(Tinal. 

Pour  transport  qui  ne  pourra  être  ailouéqu'antantqu'il 
y  aura  plus  d'un  demi-niyrianictre(urie  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  Thuissier  et  le  lieu  où  l'ex- 
ploitdevra  être  posé,  aller  ctretour,  par  myriamètie,  2  fr. 
Il  n'est  rien  alloué  aux  huissiers  des  jujfes-de  paix  pour 
visa  par  le  fjielHer  de  la  justice  de  paix,  ou  par  les  niaires 
et  adjoints  des  communes  du  canton,  dans  les  différents 
cas  prévus j)ar  le  Code  de  procédure. 

§  lil. 

Des  luiissiers  ordinaires. 
(Actes  de  première  classe.) 

Pour  l'original  d'un  exploit  d'appel  d'un  jugement  du 
juge-de-paix, —  d'un  exploit  d'ajournement:  Paris  ,  2  fr.  ; 
partout  ailleurs,  i  fr.  5o  c.  —  Pour  les  copiesdc  pièces  (jui 
doivent  ctredonnces  avecrexploitd'ajourneraent,etaulres 
actes,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syl- 
labes à  la  ligne:  Paris,  25  c.  ;  partout  ailleurs,  20  c. 

Pour  l'original  d'une  sommation  d'être  présenta  la  pres- 
tation d'un  serment  ordonné  ,  d'une  signilicaiion  de  juge- 
ment à  domicile,— designification  de  jugcmentpar  dcfaut 
contre  la  partie,  —  pour  l'original  d'ojiposition  au  juge- 
ment rendu  parle  tribunal  de  commerce,  de  si{juifica- 
lion  des  jugements  contradictoires,  etc. ,  et  autres  actes  , 
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Paris,  2  tr.  ;  pnrtout  nilleiirs,  i  fr.  5o  cl^cs  copies  doivent 
être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

§  IV. 

(  Aclcs  de  SLComlc  classe.  ) 

Pour  1  orifT^inal  de  la  rccnsaiinn  du  jLi(][e-dc-pni.\  :  Paris  , 
3  fr.  ;  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  jiremière  instance, 

2  fr.  2  5  c.  ;  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,  2  fr.  25  c.  ;  et 
pour  la  copie  ,  le  ijuart. 

Pour  un  procès-vci  bal  de  saisie-exécution  qui  durera 
trois  beures  :  Paris,  y  cnnipris  i  fr.  5o  c.  pour  cba(|ue  té- 
moin, 8  fr.  ;  partout  ailleurs,  y  compris  i  fr.  pour  cliaquo 
témoin,  6  fr. —  Vacation  du  coniiiiissaire  de  policequi  aura 
été  recpiis  d'être  présenta  rouverturedes  portes  et  îles  meu- 
bles fermant  à  ciel:  Paris,  5  Ir.  ;  villes  où  il  y  a  un  tribu- 
nal de  première  instance,  3  fi'.  75c.;  autres  villes  et  can- 
tons ruraux  ,  2  fr.  5o  c.  —  Pt)ui"  vacation  de  I  buissier  ou 
autre  olficier  (pii  auia  procédé  à  la  vente,  pour  faite  taxer 
ses  Irais  par  le  ju{jc,  sur  la  minute  de  son  procès-vci  bal  : 
Paris,  3  Ir.  ;  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, 2  fr.  ;  autres  villes  et  cantons  ruraux,  i  fr.  5oc  ; — 
et  pour  consif^ner  les  deniers  provenant  de  la  vente:  Paris, 

3  Ir.  ;  villes  ou  il  y  a  un  tribunal  de  j)reinière  instance, 
2  ir.  ;  autres  villes  et  cantons  ruiaux,  i  (r.  5o  c.  —  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie-braiulon  (piand  il  n'y  sera  pas  em- 
ployé plus  de  trois  biures:  Paris,  G  Ir,  ;  villes  où  il  y  a  un 
tribunal  de  première  instatice,  5  fr.;  autres  villesel  cantons 
ruraux,  4  b".  —  Poui"  un  procès-verbal  de  saisie  iminobi- 
licreau(|uel  il  n'aura  été  cmployé<jue  (rois  heures  :  Paris, 
6  ir.  ;  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  5fr.; 


autres  villes  et  cantons  ruraux,  5  fr.  L'huissier  ne  se  fera 
point  assister  de  témoins.  —  Pour  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement d'un  débiteur,  y  compris  l'assistance  de  deux 
recors  et  l'écrou  :  Paris,  60  fr.  25  c.  ;  villes  où  il  y  a  un  tri- 
bunal de  première  instance,  /\o  fr.  ;  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  3o  fr.  —  Pour  lorigiDal  d'un  protêt,  avec  perqui- 
sition, assistance  et  copies  comprises  :  Paris ,  5  fr.  ;  partout 
ailleurs ,  4  f"'- 

Nota.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport 
jusqu'à  un  demi-myriamètre,  pour  frais  de  voyafje,  qui  ne 
pourra  excéder  unejournéc  de  cinq  myriamètres (dix lieues 
anciennes),  savoir  :  en  deçà  d'un  niyriamètre,  jusqu'à  un 
myriamètre,  pour  aller  et  retour  :  Paris,  ^^v.;  villes  et 
cantons  ruraux  ,  4  fr.  —  Au-delà  d'un  myriamètre,  il  sera 
alloué  par  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction,  2  fr. 
Il  sera  taxé,  pour  visa  des  actes  qui  y  sont  assujettis  :  Paris, 
I  fr.  ;  partout  ailleurs,  -yÔ  c. 

Des  Greffiers  des  juges-de-paix. 

^  Expéditions  d'actes  de  ju(jes-de-paix.  —  Les  expéditions 
doivent  contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la 
ligne. 

Il  est  taxé  au  greffier,  par  chaque  rôle  d'expédition  ,  sa- 
voir :  à  Paris,  5o  c.  ;  dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de 
première  instance,  4o  c;  et  dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  ^o  c. 

Les  greffiers  des  juges-de-paix  ne  peuvent  délivrer  d'ex- 
pédition entière  des  procès-verbaux  d'appositions ,  recoîir- 
naissances  et  levées  de  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront 
expressément  pe(f?m. 

28 
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Greffiers  des  iribunnux  de  jn'einière  instance. 

r  Les  expéditions  doivent  contenir  vingt  li(,mes  à  la  page 
et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne. 

Les  expéditions  de  jui^ements  définitifs  rendus  par  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  soit  contradictoirement, 
soit  par  défaut,  sont  payées  2  fr.  le  rôle. 

Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  soit  contradictoires,  en  dernier  ressort 
ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  des  arbitres,  celles 
des  jugements  rendus  sur  l'appel  des  juges-de-paix,  celles 
des  ventes  et  baux  judiciaires,  seront  payées  1  fr.  25  c. 

Aucune  expédition  de  jugement  ne  peut  être  délivrée 
avant  la  signature  des  minutes ,  à  peine  de  faux. 

Les  greffiers  ne  peuvent  non  plus  délivrer  aucune  copie 
ou  expédition  d'actes  et  jugements,  sans  qu'ils  aient  été 
enregistrés  ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende. 

liCS  expéditions  des  jugements  interlocutoires  et  prépa- 
ratoires, d instruction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts,  délibération,  avis  de  parents,  dépôts  de  bi- 
lans, pièces  et  registres,  déclaration,  affirmation,  renoncia- 
tion à  la  communauté,  à  la  succession,  et  généralement  de 
tous  actes  laits  ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  art.  7 
et  8  de  la  loi ,  ensemble  tous  les  jugements  des  tribunaux  : 
de  commerce  ,  seront  jiayés  i  fr.  le  rôle. 

Défense  leur  est  faite  d'exiger  ni  recevoir  aucun  droit  de 
prompte  expédition  ,  à  peine  de  100  Ir.  d'amende  et  de 
dtsiilution. 

Ils  iif  pi  nveut  r\ir^cr  aucun  dioil  de  recherche  do«  ac- 
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tes  et  jufjemeats  fiiits  ou  rendus  dans  Tannée,  ni  de  ceux 
dont  ils  feront  les  expéditions;  mais  quand  il  n'y  a  pas  d'ex- 
pédition, il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche  fixé  à 
5o  c.  pour  Tannée  qui  sera  indiquée;  et  s'il  leur  est  indi- 
qué plusieurs  années,  il  ne  leur  revient  que  2  5  c.  pour 
chacune  des  autres. 

S  vîi. 

Des,  Avoués. 
CHAPITRE   I.    —    MATIÈRE    SOMMAIRE. 

Les  dépens,  dans  ces  matières  ,  sont  liquidés,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  savoir  :  pour  l'obtention  d'un 
jugement  par  défaut  contre  la  partie  ou  avoué,  y  compris 
les  qualités  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  lieu ,  quand 
la  demande  n'excède  pas  i,ooofr.  :  Paris,  -y  fr.  Soc.  ;  dans 
le  ressort,  les  trois  quarts;  et  quand  elle  excédera  i,coo  fr* 
jusqu'à  5,000  fr.,  i5  fr.  —  Et  pour  Tobîention  d'un  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif,  quand  la  demande  n'ex- 
cédera pas  1,000  fr.,  i5  fr.  ;  quand  elle  excédera  1,000  fr. 
jusqu'à  5,000  fr. ,  20  fr.  ;  et  quand  elfe  excédera  5, 000  fr., 
3o  fr. 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indé- 
terminée, le  juge  allouera  Tune  des  sommes  ci-dessus  in- 
diquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  ou  à  visite  et  estimation  d'experts 
ordonnées  contradictoirement,  il  sera  alloué  un  demi-droit, 
et,  en  outre,  pour  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
d'expertise,  par  chaque  rôle  :  à  Paris,  i  5  c;  dans  le  res- 
sort, les  trois  quarts.  —  Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera 
le  jugement  rendu  contradictoirement,  pour  dresse  des 


qualités  et  de  signification  de  jugemcHt  à  avoué,  le  quart 
du  droit  accordé  pour  Tobtentiou  du  jugement  contradic- 
toire. Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans 
ces  sortes  de  causes. 

CHAPITRE  11.  —  MATIÈRE  ORDINAIRE. 

Droit  de  conmllalion. 

Pour  la  consultation  sur  toute  deniande'principalc,  in- 
tervention ,  ticrcc-opposilion  et. requête  civile,  tant  en  de  • 
mandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus 
d'un  droit  pour  chaque  avoué  et  par  cause,  le  droit  ne 
pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il  aura  été  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  contre  la  partie,  ou  qu'il  y  aura  eu  consti- 
tution d'avoué  :  Paris,  lo  fr.  ;  dans  le  ressort,  7  fr.  5o  c. 
Il  n  est  alloué  aucun  émolument  à  l'avoué  ,  dans  le  cas  où 
il  paraîtrait  devant  le  juge-de-paix  pour  une  demande  en 
conciliation. 

(Actes  de  première  elas?e.) 

Pour  l'original  d'une  constitution  d'avoué  :  Paris,  i  fr. 
dans  le  ressort,  -yS  c.  —  Pour  acte  d'avoué  à  avoué,  pour 
suivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'un 
seul  pour  chaque  jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou 
contradictoire,  idem.  —  Delà  sommation  contenant  indi- 
cation des  jour  et  heure  choisis  par  les  experts,  si  la  partie 
n'était  pas  j)résente  à  la  prestation  de  serment,  idem.  — 
De  la  si{;uihcalion  du  rapport  d'experts,  idem.  —  De  l'acte 
de  signification  du  caliicr  des  charges  en  licitation  aux 
avouée  des  colicilants ,  idem. 


§  IX. 

(iotes  de  deuxième  cJassç^ 

Acte  de  production  nouvelle  en  instruction  par  écrit, 
contenant  l'état  des  pièces  :  Paris  5  fr.  ;  dans  le  ressort, 
3  fr.  '7 5  c.  —  Acte  contenant  les  moyens  de  récusation 
contre  les  experts,  idem.  — Acte  contenant  réponse  aux 
moyens  de  récusation,  idem. — Pour  chaque  copie,  indé- 
pendamment des  copies  de  pièces,  le  quart. — Pour  l'ori- 
ginal ou  grosse  des  requêtes  servant  de  défense  aux  de- 
mandes, contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne  :  Paris,  2  fr.  ;  dans  le  ressort,  i  fr.  5o  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défen- 
ses, seront  taxées  à  raison  du  rôle  de  vingt-cinq  ligues  à 
la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  :  Paris  ,  3o  c;  dans  le 
ressort,  2  5  c.  ^ 

Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes,  contenant  ré- 
ponse aux  défenses,  dans  la  forme  ci-dessus,  pour  chaque 
rôle:  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort,  i  fr.  5o  c. — Des  re- 
quêtes en  instruction  par  écrit,  terminées  par  l'état  des 
pièces,  idem. 

Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et  les  copie* 
de  toutes  les  requêtes  porteront  la  déclaration  du  nombre 
de  rôles  dont  elles  sont  composées,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe.  Pour  la  grosse  de  la  requête  d'opposition  au  jugement 
par  défaut,  contenant  les  moyens  pour  chaque  rôle  :  Paris, 
2  fr.;  dans  le  ressort  :  i  fr.  5o  c. 

SX. 

Plaidoiries  et  assistance  aux  jugements. 
Pour  imaomiftes  de  l'crwxjflt  rfiii  mipg  «^aicié  la  Ccvis€ 
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contradictoirement  :  Paris,  i5fr.;  dans  le  ressort,   lo  fr. 

Pour  rassistaiice  de  la  voué  à  raudience,  à  l'effet  de 
demander  acte  de  sa  constitution,  en  cas  d'abréviation 
des  délais  :  Paris,  i  fr.  5o  e.;  dans  le  ressort,  i  fr. — Assis- 
tance et  plaidoiries  aux  ju^jements  par  défaut  :  Paris,  3  fr., 
'dans  le  ressort,  2  fr.  —  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui 
aura  pris  le  jugement  par  défaut  :  Paris,  5  fr.  ;  dans  le  re»- 
sort,  4  ff-  — Quand  le  jufjcnient  par  défaut  aura  été  pris 
par  un  avocat,  le  droit  d'assistance  de  l'avoué  ne  sera,  à 
Paris,  ({ue  de  i  fr.  ;  dans  le  ressort,  yS  c. 

Pour  l'assistance  de  chaque  avoué  à  tout  jufjement  por- 
tant remise  de  cause  ou  indication  de  jour,  sans  que  les 
jugements  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qua- 
lité :  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  2  fr.  2  5  c. 

Pour  assistance  aux  jugements  sur  délibéré  ou  instruc- 
tion par  écrit,  y  CQinpris  les  notcâ  qu'ils  pourront  fournir: 
Paris,  5  fr.  ;  dans  le  ressort,  l\  fr. 

Pour  assistance  desavouésàcha([ue  journée  des  plaidoi- 
ries (jiii  précèdent  les  jugcuients  interlocutoires  et  défini- 
tifs :  Paris,  5  fr.;  dans  lo  ressort,  2  fr.  25;  et  quand  le* 
avoués  plaideront  eux-mêmes  :  Paris,  10  fr.,  dans  le  res- 
sort, 6  fr. 

S  XI. 

Des  Facations. 

Vacations  i)Oiir  mettre  la  cause  au  rAle,  pour  communi 
#«iuer  1rs  pièces  de  la  cause  au  ministère  public,  et  les  reti- 
rer, le  toutjenscmble  :  Paris,  i  fr.  5o  c.  ;  dans  le  ressort, 
1  fr.  I  ,",  c.  —  Vacations  pour  donner  et  prendre  communi- 
•aiion  des  pièce»  de  la  cause  à  l'amiable,  sur  récépissé  on 
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par  la  voie  du  greffe  :  Paris,  3  fr.  ;  dans  le  ressort,  2  fr. 
2  5  c.  —  Pour  être  présent  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  devant  le  juge-comniissaire,  idem,  — Pour  faire  in- 
sérerl'extraitdu  jugementqui  aura  prononcé  la  séparation 
de  biens,  dans  le  journal;  pour  faire  insérer  l'extrait  du  ju- 
gement qui  prononcera  la  séparation  de  corps  dans  le  jour- 
nal; pour  assister  à  huis-clos  les  époux  dans  le  cas  de  de- 
mande en  séparation  de  corps;  pour  assistance  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande  en  inter- 
diction; pour  extrait  du  jugement  qui  admet  à  la  cession 
de  biens,  et  le  faire  insérer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  du  tribunal  de  première  instance  :  Paris,  6  fr.  ; 
dans  le  ressort,  4  fr* 

Nota.  La  partie  condamnée  aux  frais,  qui  croirait  que 
l'avoué  a  pris  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui  lui  sont 
alloués  par  le  tarif,  peut  toujours  exiger,  avant  de  payer 
l'état  des  frais,  que  l'avoué  le  fasse  taxer  par  le  président 
du  tribunal,  ou  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 

S  xiï. 

Des  Notaire^. 
I. 

Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  tous  les  actes  indiqués 
"    par  le  Gode  civil  et  par  le  Code  judiciaire  : 
Pour  chac(ue  vacation  de  trois  heures  , 
1*  Aux  cotnpulsoires  faits  en  leur  étude, 
3"  Devant  le  juge,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui 
ait  été  requis; 
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3*  A  tout  acte  respectueux  et  formel,  pour  demander 
le  conseil  du  père  et  de  la  niére,  ou  celui  des  aïeuls  ou 
aïeules ,  à  l'effet  de  contracter  mariage  ; 

4"  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  des  époux  qui  veulent  demander  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  ; 

5°  Aux  inventaires  après  décès  ; 

6"  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  seléve 
des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'ad- 
ministration de  la  communauté  ou  de  la  succession,  ou 
pour  tous  autres  objets; 

"7*  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  en  tous 
autres  cas,  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le 
temps  qu'ils  y  auront  employé; 

8°  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  du  procès-ver- 
bal des  difficultés  élevées  dans  les  partages,  contenant  les 
dires  des  parties  : 

A  Paris,  9  fr.;  dans  les  villes  ou  il  y  a  un  tribunal  de 
première  instance,  6  fr.;  partout  ailleurs,  4  fi"- 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux  no- 
taires, il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux* 


n. 


Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à 
plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  indépendam- 
ment de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué,  ])Our  tous  frais 
Ile  voya{;c  et  nourriture,  par  cbaqiie  myriamètre,  un  cin- 
ijuième  de  leurs  vacations. 


m. 

ïl  sera  passé  aux  notaires,  pour  la  formation  des  comptes 
fjue  les  co-partageants  peuvent  se  devoir,  de  la  masse  géné- 
rale de  la  succession,  des  lots  et  des  fournissements  à  faire 
à  chacun  des  co-partageants  ,  une  somme  correspondant 
au  nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été 
employées  à  la  confection  de  l'opération. 

IV. 

Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  les  prix  de  ventes 
d'immeubles  seront  allouées  aux  notaire.  ,  dans  les  cas  où 
les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  par  de- 
vant eux,  mais  sans  distinctiou  de  celles  dont  le  prix  n'ex- 
cédera pas  2,000  fr.  ;  et  au  moyen  de  cette  remise,  ils  ne 
pourront  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  procès- 
verbaux  de  publication  d'adjudication. 

V. 

Tous  les  actes  du  ministère  des  notaires ,  notamment 
les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par-de- 
vant eux ,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  arrondissement ,  suivant  leur  na- 
ture et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées  , 
et  sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  les 
notaires  et  les  parties. 

VI. 

Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  , 
y  compris  celles  des  inventaires  de  tous  procès-verl)aujf , 
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eontiendront  vingt-cintj  lignes  à  la  page  et  qumze  syllabes  a 
la  ligne,  et  leur  seront  payées  par  chaque  rôle: 

A  l'aris,  3  fr.  ;  dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de 
première  instance,  2  fr.  ;  partout  ailleurs,  i  fr.  5o  c. 

VII. 

Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de 
discipline,  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études,  l'extrait 
des  jugements  qui  auront  prononcé  des  interdictions  con- 
tre des  particuliers,  ou  qui  leur  auront  nommé  des  con- 
seils, sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  de  jugement. 


TESTAMENT. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  on  dispose,  pour  le 
temps  où  Ton  ne  sera  plus,  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  ses  biens  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  personnes.  Cet 
acte  est  toujours  révocable.  Ce  droit  est  conféré  à  l'homme 
par  les  lois  civiles,  et  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 

L'ancienne  jurisprudence  française  avait  conservé  un 
grand  nombre  de  manières  de  disposer  à  titre  gratuit.  Ou. 
tre  les  donations  entre  vifs  et  le  testament,  on  connaissait 
les  substitutions,  les  donations  à  cause  de  mort,  etc.  Le 
Code  civil  a  réformé  cette  diversité  de  législations,  et  au- 
jourd'hui toute  distinction  entre  la  ({ualité  d'héritier  et 
celle  de  légataire  a  été  abolie.  Gliacuu  peut  disposer  par 
testament,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit 
sous  le  litre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination 
jjropre  à  innuiff-ster  sa  volonté. 

L'acte  qui  contient  le  testament  ne  doit  être  l'expression 
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de  la  volonté  que  d'une  seul(3  personne.  Ainsi,  par  le  même 
acte  ne  peuvent  tester  deux  personnes,  soit  au  profit  de 
l'une  ou  de  l'autre ,  soit  d'un  tiers,  ou  même  de  personnes 
totalement  étrangères. 

La  loi  ne  connaît  pas  de  testament  verbal. 

Il  y  a  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe, 
le  testament  par  acte  public ,  et  le  testament  mystique. 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier ,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  il  est  assimilé  aux  actes  sous 
seing-privé,  et,  suivant  les  art.  2  323  et  2824,  la  vérifica- 
tion, tant  de  l'écriture  que  de  la  signature  du  testateur, 
peut  être  ordonnée  en  justice. 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  du  testateur;  un  seul  mot  tracé  par  une  main  étran- 
gère, du  vivant  du  testateur  et  à  sa  connaissance,  annule- 
rait le  testament  ;  il  peut  être  écrit  en  forme  de  Isttre  mis- 
sive, pourvu  quelle  contienne  des  dispositions  réelles,  et 
qu'elle  réunisse  les  autres  qualités  nécessaires  au  testament 
olographe;  peu  importe  la  matière  sur  laquelle  et  avec  la- 
quelle il  aura  été  décrit.  Il  doit  être  daté,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  indiquer  le  jour,  le  mois  et  le  lieu  où  il  a  été  écrit. 

Le  testament  olographe  peut  avoir  plusieurs  dates;  les 
erreurs  de  date  sont  réparables,  mais  elles  ne  peuvent 
être  rectifiées  que  par  des  preuves  tirées  du  corps  même 
de  l'acte;  des  dispositions  non  datées  qui  suivraient  la 
signature,  seraient  nulles;  mais  si  plusieurs  dispositions 
étaient  signées  et  une  seule  datée,  elles  n'en  seraient  pas 
moins  valables. 

Le  testament  olographe  doit  être  signé;  la  signature  doit 
être  celle  que  le  testateur  apposait  ordinairement  à  ses 
*cte8.  I>e  testament  olographe  peut  être  fait  dans  tout  pays. 
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Le  testament  j)nr  acte  public  est  sujet  à  certainei»  ft:>riîia- 
lités  qui,  par  leur  inexécution,  entraînent  la  nullité  du 
testament. 

Pour  connaître  ces  formalités  ,  il  faut  combiner  le  code 
civil  avec  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  qui 
est  toujours  applicable  à  cet  acte. 

Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  etfjuatre  témoins;  le  testateur  dicte,  et 
le  notiiire  ou  l'un  d'eux  écrit  sous  sa  dictée  :  ainsi  le  notaire 
ne  pourrait  écrir'^'"'".  testament  qui  serait  fiait  par  signes, 
cnr  la  loi  exir^^e expressément  que  letestateur  puisse  parler, 
c'est-à-dire  prononcer  mot  pour  mot  ce  qui  doit  êtie  écrit. 

Le  testanient  doit  être  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins;  il  cstsi^yné  parle  notaire, le  testateur  et  le  témoin; 
mention  est  faite  dans  le  testament  de  la  dictée,  de  l'écri- 
ture, de  la  lecture,  si  le  testateur  ne  sait  ou  nepeutsi{jncr. 

Il  est  aussi  fait  mention  de  la  signature  des  témoins  du 
testateur,  de  la  réquisition  à  eux  faite  par  le  notaire  de  si- 
gner, de  leurs  déclarations  (ju'ils  ne  savent  ou  qu'ils  ne 
peuvent  signer. 

Les  témoins  appelés  aux  testaments  par  acte  public  doi- 
vent être  mâles,  majeurs,  citoyens  français,  avoir  l'exer- 
cice des  droits  civils. 

Les  notaires  sont  responsables  de  la  nullité  des  actes 
qu'ils  rapportent,  et  par  conséquent  delà  nullité  des  tes- 
taments. 

L'omission  de  la  date,  quoicjue  le  Code  civil  n'en  parle 
p:is,  annulerait  le  testament;  car  la  date  seule  j)eut  fiiirc 
conn.iitre  si,  à  l'époque  où  il  a  été  reçu ,  letestateur  était 
capable  de  dis])0scr. 

r.o  testamont  mystrque  nt  peut  pns  être  irv'it  par  le  tes- 
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fateur,  ni  être  daté,  ni  même  signé  de  lui;  il  est  nécessaire 
de  savoirlire  pour  faire  ce  testament.  Le  testateur  le  présente 
au  notaire  et  à  six  témoins,  clos  et  scellé,  ou  le  foit  clore 
et  sceller  en  leur  présence  ;  il  déclare  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  testament,  écrit  et  sifjné  de  lui,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui,  ou  enfin  écrit  par  un  tiers  et 
non  signé  de  lui.  Le  notaire,  en  présence  des  témoins,  dresse 
sur  le  testament  ou  Tenveloppe  l'acte  de  suscription;  cet 
acte  est  signé  du  testateur  et  du  notaire.  Si  le  testateur  n'a 
pu  signer,  mention  en  est  faite,  un  témoin  de  plus  est  ap- 
pelé, et  mention  a  lieu  de  la  cause  qui  l'a  fait  appeler;  le 
tout  est  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autre  chose.  Tous  les 
témoins  doivent  sifîner  l'acte  à  peine  de  nullité. 

Pourfaireun'  otau..    £,  il  faut  être  sain  d'esorit. 

Le  mineur  k^é  de  seize  ans  accomplis,  émancipé  ou  non, 
pourra  disposer  par  testament,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer. 

I^  femme  mariée  n'a  besoin  ni  du  consentement  du 
mari ,  ni  de  l'autorisation  de  la  justice ,  pour  disposer  par 
testament. 

Ces  libéralités,  soit  par  acte  entre  \ifs ,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  njoitié  des  biens,  si  le  testa- 
teur n'a  qu'un  enfant  à  son  décès;  le  tiers,  s'il  laisse  deux 
enfants;  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Les  donations  entre  vifs  ou  les  legs  par  testament  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfants, 
le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune 
des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts  s'il 
jie  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 
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A  défaut  d'ascendvnnts  ou  de  descendants,  les  libéralités 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

Les  dispositions  qui  excéderont  la  quotité  disponible  ne 
seront  point  nulles,  mais  seulement  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  portion  qu'on  peut  donner  à  une  seconde  femme  ne 
peut  excéder  une  portion  d'enfant  le  moins  prenant,  c'est 
à-dire  que,  s'il  y  a  cinq  enfants,  les  legs  ne  peuvent  être  que 
d'un  sixième. 

Dans  toute  disposition  testamentaire,  les  condition» 
impossibles,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  et  aux 
mœurs ,  sont  réputées  non  écrites. 

FORMUr.E 

d'un  testament  olographe. 

Je  soussigné  (nom,  prinomif  qualité,  du  testateur ;)  et  si  c'est  une 
femme  maii>''c  ou  veuve,  ajouter  femme  de....  nom,  prénoms  et 
qualité  de  son  mari),  donne  et  lègue,  par  précipul  et  hors  part,  à 
51,  [ca-pliqaer  ici  les  objets  de  la  donation 

OU  du  legs),  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

J'institue  mes  légataires  universels  {noms,  prénoms  et  qualités  de» 
institués  et  légataires). 

Je  nomme  pour  exécuteur  testamentaire  [nom,  prénoms,  profttsitn 
$t  qualité). 

Je  réToque  tous  autres  testaments  et  codicilesquc  j'ai  faits  antérittt- 

rement. 

Fait  à  ce  cinq  janvier  mil  huit  cent  quarante. 

(Sitjiialure  du  Icslaleur.) 

FORMULE 

»l    &A    Ll-^rOSlTION    PORTART    EEC0WSAI3SAK0B    d'cK    EIfFAKT    NATtlS». 

Je  déclare  que  je  me  reconnais  {père  ou  mère)  d'un  enfant  du 
sexe  (f  li  a  été  présenté  le  premier  mai  mil  huit  cent 
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trente-quatre,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de 

canton  de  déparlement  de  et  qui  a  été  inscrit  sur 

le  registre  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  etc. 

FORMULE 

DE  LA  DISPOSITION  QUI  CONFÈRE  L  ADOPTION. 

Désirant  user  de  la  faculté  que  la  loi  me  donne,  je  déclare,  dans  la 
prévoyance  de  mon  décès,  adopter,  par  mon  présent  testament, 
M...  (nom  et  prénoms),  âgé  de  vingt  ans,  dont  la  tutelle  officieuse 
m'a  été  conférée  par  acte  du  ou  par  délibération 

du  conseil  de  famille,  reçue  par  M.  le  juge-de-paix  du  canton  de 
en  date  du 

Le  testament  est  présenté  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Procès-verbal  de  l'ouverture  et  de 
l'état  de  ce  testament  est  dressé  par  le  président,  qui  en 
ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  com- 
mis. 

Le  greffier  en  délivre  expédition  au  notaire,  avec  un  ex- 
trait ou  expédition  du  procès-verbal,  qui  lui  tient  lieu  de 
minute  de  dépôt. 

AUTRE  FOR^ÎULE. 

(Droit  d'enregistrement  :  5  fr.  5o  c.  ) 

Si  l'on  veut  donner  toute  sa  fortune  à  une  personne, 
sans  faire  aucune  disposition  particulière,  on  peut  faire 
son  testament  simple  comme  il  suit  : 

J'institue  M.  Louis  Bernard,  propriétaire,  demeurant  i 
mon  légataire  universel. 

A  le  janvier  mil  huit  cent  quarante. 

{Signature  du  testateur.) 
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Si  l'on  veut  instituer  plusieurs  personnes,  dans  l'inten- 
tion que  la  part  que  l'une  d'elles  ne  j)ourra  pas  recueillir, 
parce  que  sa  mort  est  arrivée  avant  celle  du  testateur,  ou 
par  quelque  autre  événement,  accroisse  à  l'autre,  on  peut 
tester  comme  il  suit  : 

J'institue  M.  André  A. .,  négociant,  demeurant  à  et 

Jacques  B. . . ,.  peintre,  demeuraiit  à  mes  légafeire?  universels. 

A  le  mars  mil  huit  cent  quarante. 

(Signature  du  testateur.) 

Si  Ton  veut  instituer  un  légataire  à  titre  universel ,  on 
teste  ainsi  : 

Je  lègue  à  M.  Adrien  N.  .  . ,  propriétaire,  demeurant  à 
la  moitié  de  ma  succession. 

A  le  avril  mil  huit  cent  quarante. 

[Sicjuature  du  testateur.) 

\  Si  l'on  veut  faire  des  dispositions  particulières  que  devra 
acquitter  le  légataire  universel,  on  fait  son  testament  ainsi 
qu'il  suit  : 

J'institue  M.  André  L. . ,  propriétaire,  demeurant  A 
mon  légataire  universel. 

Je  lègue  au  sieur  Louis  B. . .  ,  avocat,  demeurant  A  une 

liiaieoii  située  ù  (^Uf signer  exactement.) 

Je  lègue  au  sieur  Stanislas  B. . . ,  négociant,  demeurant  à 
la  somme  de 

Je  lègue,  etc. 

Â  le  mil  huit  cent  quarante. 

Siijnaturc  du  leiiatvur.) 


—  441  — 
TIMBRE  PROPORTIONNEL. 

SUR  LES  EFFETS  DE  COMMERCE. 

Il  y  a  deux  sortes  de  droits  de  timbre  :  celui  imposé  en 
raison  de  la  dimension  du  papier,  et  celui  ffradué  en  rai- 
son des  sommes  ex|)rimées  dans  les  effets  néf];ociables. 

Depuis  le  i*^"^  janvier  i835,  le  timbre  est  gradue  à  rai- 
son de  5o  centimes  par  i,ooo  fr. 

TiCS  billet'*  de  3oo  fr.  et  au-dessous  sont  assujettis  au 
timbre  de  i  5  c.  ;  ceux  de  3oo  fr.  à  5oo  fr.  ;  à  celui  de  2  5  c; 
ceux  de  5oo  fr.  à  i  ,ooo  fr.,  à  celui  de  5o  c.  L'amende  de 
contravention  a  été  portée  à  12  pour  100  du  montant 
des  sommes  exprimées  dans  les  billets.  Cette  amende  est 
supportée  par  moitié  entre  le  tireur  ou  le  souscripteur,  et 
le  premier  endosseur. 

Quant  au  timbre  de  dimension,  il  coûte  35  c,  70  c, 
I  fr.  2  5c.,  I  fr.  5o  c,  ou  2  fr.,  suivant  la  dimension  du 
papier  pour  les  actes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'énumérer  ici  les  actes  qui 
sont  soumis  au  timbre  et  ceux  qui  en  sont  exceptés  :  sous 
cbaf|ue  mot  de  fouvrarje,  nous  rappelons  toutes  les  dis- 
positions des  lois  qui  concernent  chaque  matière.  Il  nous 
suffit  d'ajouter  que  l'oblixTation  de  se  servir  du  papier  tim- 
bré est  la  rèfjle  {jéuéralc,  que  l'exception  doit  être  formel- 
lement exprimée  dans  la  loi,  et  qu'en  {général  les  actes 
d'administration  sont  exemptes  de  cette  formalité. 

TOITS  (Egoûts  des). 

Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
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les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  «-on  terrain  ou  sur  la  voie 
publlcjuc;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin,  parce  que  l'Iiéritajje  voisin  n'est  tenu  de  recevoir 
Ijs  eaux  que  lorsqu'elles  coulent  naturellement  et  sans  le 
fait  de  riiomme.  Cependant  l'on  peut  acquérir  par  titre  ou 
par  prescription  le  droit  de  laisser  couler  les  eaux  de  son 
toit  sur  riiérita^je  voisin  ;  ce  serait  alors  une  véi  itable  ser- 
vitude: les  Romains  la  nommaient  iovilus  slillicidii^  quand 
l'eau  s'écoulait  goutte 'à  f^pulic  ;  servilus  Jliiminis,  quand 
elle  se  réunissait  dans  des  gouttières  qui  la  versaient  rur 
le  fonds  voisin. 

Du  droit  de  passage. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  pas- 
sage sur  le  fonds  de. ses  voisins,  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasionner. 

Cet  article  est  fondé  sur  l'intérêt  général,  qui  ne  veut 
pas  que  les  fonds  soient  mis  bors  du  domaine  des  hommes, 
et  condamnés  à  la  stérilité  faute  de  pouvoir  y  arriver. 

Ce  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. On  doit  toujours  le  fixer  dans  fendroil  le  moins  doni- 
mnf^eable  à  celui  sur  le  fonds  du(piel  il  est  accordé.  Si, 
par  exemple,  le  trajet  le  plus  court  traverse  une  cour,  un 
jardin,  un  veiger,  on  pourra  forcer  le  voisin  à  prendie  le 
jjassa{;c  autre  part,  <pioi(jue  ce  soit  j)lus  long  ou  ])Ims  in- 
comtjjodc  pour  lui;  car  ce  passage  n'c:  t  point  accorde 
peur  sa  commodité,  mais  seulement  parce  (;u'il  lui  est  né-» 
cessaire. 


TRilNSAGTION. 

C'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

Les  notions  qui  se  rattachent  à  ce  contrat  sont  relatives, 
1°  à  la  forme  dans  laquelle  il  peut  être  passé;  2"  à  la  capa- 
cité nécessaire  aux  parties  qui  y  figurent  ;  3"  à  son  objet 
et  aux  effets  qu'il  produit  ;  4"  enfin  aux  motifs  qui  peu- 
vent le  faire  annuler  ou  modifier. 

Ce  contrat  doit  être  rcdi.j;é  par  écrit.  On  exi^e  que  la 
transaction  soit  rcdif^ée  par  écrit,  même  au-dessous  de 
I  5o  fi-. ,  parce  qu'elle  a  pour  but  d'éteindre  ou  dé  prévenir 
les  ])roccs;  il  ne  faut  donc  pas  qu'elle  puisse  en  faire 
naître,  ce  qui  aurait  lieu  si  une  partie  niant  qu'il  y  ait  eu 
transaction,  l'autre  pouvait  le  prouver  par  témoin.  Du 
reste,  la  transaction  est  un  contrat  non  solennel,  pour  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  Formalités  particulières.  Elle  est  /Wi- 
cia ire  ou  extra-judiciaire  :  iudlc'uùve^  lorsque,  dans  le  cours 
d'un  procès,  les  parties  rédijjent  leur  transaction  en  forme 
dejupementet  la  font  sanctionner  par  le  tribunal  :  on 
la  nomme  alors  expédient;  extra-judiciaire,  lorsqu'elle 
est  rédigée  par  acte  sous  signature  privée  ou  devant 
notaire. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction.  Le  tuteur  ne  peuttran- 
sir^jCr  pour  le  mineur  ou  l'interdit,  que  conformément  à 
l'ait.  467,  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation; et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'ar 
ticle  472,  au   même  titre.  Les  communes,  les  établisse- 
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ments  publics,  ne  peuvent  transiger  qu'avec  lautorisation 
txprcsse  du  Roi. 

En  cFFet,  dans  une  transaction,  les  parties,  dans  le  but 
de  terminer  leurs  différends,  se  font  des  concessions  mu- 
tuelles et  aliènent  une  partie  des  droits  qu'elles  pouvaient 
avoir  sur  les  objets  de  la  transaction.  Ainsi,  le  mineur 
émancipé  peut  transiger  sur  ses  revenus,  il  ne  le  peut  pas 
sur  ses  capitaux;  la  femme  séparée  de  biens,  sur  son  mo- 
bilier et  non  sur  ses  immeubles. 

On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  dé- 
lit; la  transaction  n'empôcbepas  la  poursuite  du  ministère 
public. 

On  distingue  bien  le  préjudice  causé  par  le  délit,  du 
délit  lui-même:  le  préjudice  est  fait  à  des  particuliers , 
c'est  à  eux  à  en  demander  la  réparation;  le  délit  trouble 
l'ordre  public  et  blesse  la  société,  c'est  à  elle  à  en  pour- 
suivre la  vengeance. 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  Elles  ne  peuvent  être  atta- 
quées pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lé- 
sion. 

Ainsi,  par  une  transaction  valable,  la  contestation  est 
éteinte  irrévocablement,  et  les  j)artics  ne  peuvent  plus 
revenir. 

La  lésion  n'est  pas  admise  dans  les  transactions,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  ces  actes  que  les  parties  abandon- 
nent des  prétentions  qui  peuvent  être  fondées,  et  s'cx- 
jjosent  ainsi  à  être  lésées,  d;ins  l'intention  d'éviter  un 
eprocès. 

Néanmoins,  une  transaction  peut  être  rescindée,  lors- 
qu'il y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  con- 
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testation.  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou 
violence. 

Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul ,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité 
sur  la  nullité. 

Si,  par  exemple ,  une  contestation  s'élève  entre  un  liëri- 
tier  et  un  Icjjataîrc ,  relativement  à  un  legs  dont  ce  dernier 
demande  la  délivrance,  l'héritier  transige.  Postérieurement 
il  découvre  que  le  testament  invoqué  par  le  légataire  est 
nul,  il  en  fait  alors  prononcer  la  nullité;  il  pourra  aussi 
demander  celle  de  sa  transaction.  Mais  si  la  contestation 
s'était  élevée  sur  la  validité  du  testament,  et  que  la  tran- 
saction eût  été  passée  sur  la  cause  de  nullité  existante,  elle 
ne  pourrait  plus  être  annulée,  quand  même  on  découvri- 
rait que  le  testament  est  réellement  nul. 

La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  recon- 
nues fausses,  est  entièrement  nulle.  La  transaction  sur 
procès  termine  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point 
cotmaissance,  est  nulle.  Si  le  jugeiîient,  ignoré  des  par- 
ties, était  susceptible  d'appel,  la  transaction  serait  valable, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  contestation  n'étant 
pas  encore  terminée  irrévocablement,  il  restait  encore  à 
la  partie  condamnée  une  voie  qui  lui  était  toujours  ou 
verte.  Ainsi,  le  deute  subsistant,  la  transaction  doit  être 
valable. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  répa- 
rée. Celte  erreur  est  évidemment  contraire  à  l'intérêt  des 
parties. 
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ENREGISTREMENT. 

Les  transactions  qui  /le  contiennent  aucune  stipulation  de 
Mnimes  et  valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  plus  fort  droit 
d'enregistrement ,  ne  sont  passibles  ipie  du  droit  fixe  ^/e  3  fr. 

FORMULE 

DE   TRANSACTIOPÎ. 

Entro  les  soussignés, 

M.  Jules  Robert,  propriétaire,  demeurant  i 

El  M.  Luc  Brun  ,  négociant ,  tlcmeurant  1 

A  été  observé  : 

Que  par  acte  d'huissier,  en  date  du  {^énoncer  lacau9$ 

du  prerès  exUlant  entre  lus  parties). 

MM.  Robert  et  lirun  .  voulant  terminer  le  procès  dont  il  vicut 
d'ttre  parlé,  ont  fait,  à  tilre  de  transaction  irrévocable,  la  couveutioB 
suivante  : 

M.  Robert  s'oblige  à  payer  à  M.  Brun  la  somme  de 
{énoncer  la  somme  et  Col>jel  de  CoHigniion.  ) 

M.  Brun  déclare  acc:«:i>ler  lailile  obligation. 

Au  moyen  de  la  présente  transaction,  le  procès  existant  entre  Ici 
jiarlics  ,  au  tribunal  de  demeure  éteint  et  terminé. 

Fait  double,  à  le  mil... 

(Signatures  des  parties.) 

TRANSFORT  DE  CRÉANGS. 

C'csl  un  acte  par  lecjucl  on  cède  à  <[iiel({ti"uii  une  créance 
ou  autre  droit  iucorporcl. 

Celui  fjiii  fait  le  transport  se  itoimnc  cédant,  le  cession- 
nuire  est  celui  au  profit  de  ijui  il  a  lieu. 

Tout  ce  ({ui  est  dans  le  commerce  peut  être  l'objet  d'un 
trauspoit. 
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Cet  acte  peut  être  fait  dans  la  forme  aullicntirjue  ou 
sous  scin(j-|)rivé,  comme  la  vente  ordinaire.  Il  pourrait 
même  avoir  lieu  verbalement.  Cependantla  forme  au  ihen- 
tique  est  préférahlc,  car  elle  permet  au  ceçsionnaire  de 
faire  substituer  son  nom,  sur  le  re(jistrc  des  inscriptions 
hynotbccaires,  à  celui  du  cédant,  et  de  procéder  au  be- 
soin à  la  saisie  immobilière. 

Le  jM'ix  convenu  doit  être  énoncé;  quelle  qu'en  soit  la 
viîeté,  le  cédant  ne  peut  jamais  exercer  d'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

Le  cession na ire,  aussitôt  que  la  délivrance  lui  a  été  faite, 
est  irrévocablement  saisi ,  vis-à-vis  du  cédant,  de  la  créan- 
ce ou  du  droit  de  transport;  c'est-à-dire  que  ce  der- 
nier ne  pourra  en  céder  valablement  la  propriété  à  un 
autre. 

Celte  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  titre;  mais  il 
en  est  autrement  à  l'égard  deslicrs,  tels  nue  les  créanciers 
du  cédant,  ou  le  dél)i!eur  lui-même. 

PostéricDrcment  au  transport,  ces  crénncicrs  auraient 
encore  le  droit  de  Kiire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
du  débiteur,  et  celui-ci  pourrait  vaiai)icmeiit  se  libérer 
soit  entre  leurs  mains,  soit  entre  celles  de  son  créancier 
0!i(;itiaire.  Si  le  cédant  tombait  en  faillite,  les  syndics 
pourraient  le  faire  annuler,  en  sorte  (jue  le  cessionnaire  , 
en  c.is  d'insolvabilité  dé  ce  créancier,  éprouverait  une 
peite  irréparable. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  deux  moyens  sont  of- 
ferts au  cessionnaire  :  il  peut  faire  intervenir  le  débiteur 
dans  l'acfv?,  afin  qu'il  accejite  le  transport,  et  dans  ce  cas 
l'acte  doit  nécessairement  être  autbeniiijuc,  ou  bica  lui 
signifier  le  môme  transport. 
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Le  ccssionnaire  se  trouve  alors  saisi,  à  Icgard  des  tiers, 
d'une  manière  inconi  mu  table. 

Ija  signification  faite  au  débiteur  par  le  cédant  produi- 
rait le  même  effet. 

C'est  au  domicile  réel  du  débiteur  que  doit  avoir  lieu  la 
signification. 

L'effet  du  transport  est  de  mettre  le  ccssionnaire  aux 
lieu  et  place  du  cédant,  et  de  lui  conférer  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  son  vendeur. 

Si  donc  il  s'agit  d'une  créance,  le  transport  comprend 
tous  les  accessoires  de  cette  créance,  tels  que  caution, 
privilèges  et  hypothèques. 

Deux  sortes  d  obligations  pèsent  sur  le  cédant: 

i"  11  doit  délivrer  l'objet  transporté; 

2°  11  est  tenu  de  la  garantie. 

Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  cstenga{jé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  fju'il  a  relire  de  la  créance.  Du  reste,  lorsqu  il  a 
promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  pro 
messe  ne  s'entend  que  de  In  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'é- 
tend pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 

ENREGISTREMENT. 

Toute  cession  de  créance  est  passible  dun  franc  jxiiir  cent 
francs  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  cpii  en  fait  l  objet. 

FORMULE 

DE  TRANSPORT  DE  CRÉANCE  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph  Ito'ivi»;r,  architecte  ,  demeurant  à 
Et  M.  François  Rurnicr,  avocat ,  demeurant  i 
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A  été  faite  la  convention  suivante: 

M.  Bouvier  cède  et  transporte  à  M.  Burnier  la  somme  de 
due  audit  Bouvier  par  le  sifur  Gagne,  en  vertu  d'un  acte  {énoncer  U 
titre  cjristiiutif  de  la  créance); 

M.  Bouvier  déclare  ,  en  outre,  subroger  ledit  Burnier  dans  tous  ses 
droits,  actions,  j)ri\ilèges  et  liypf>thèqufs,  résultant  dndit  acte. 

En  conséquence,  ledit  M.  Bouvier  a  remis  à  l'instant,  au  sieur 
Burnier,  ledit  litre  ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  e;t  fait  moyennant  la  somme  de  que  le  sieur 

Burnier  a  comptée  au  sieur  Bouvier,  dont  quittance. 

Fait  double  à  le  mil.  . .. 

("Signatures  des paî^ties.) 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

La  rapidité  des  opérations  commerciales,  la  bonne  foi 
qui  doit  toujours  y  présider,  Texpérience  qu'exijje  le  juf^e- 
ment  des  contestations  qu'elles  font  naître,  la  nécessité 
d'une  procédure  expéditive  rendent  indispensable  pour  le 
commerce  une  juridiction  particulière,  déj;affée  des  for- 
mes lentes  et  compliquées  de  la  justice  ordinaire. 

s  I-     - 

Nouvelle  ici  sur  les  tribunaux  de  commerce. 

DU    5    MARS     l84o. 

Cette  loiest  le  complément  d'une  série  de  modifications 
proposées  à  nos  lois  sur  Porj^anisation  judiciaire;  dans  son 
état  actuel,  cette  loi  modifie  la  rédaction  ou  ajoute  au 
texte  de  quelques  articles  du  code  de  commerce. 

Art.  l".  L'art.  639  du  code  du  commerce  est  rcctiûé  ainsi  qu'il 
suit  :  Lfs  tribunaux  du  commerce  jugeront  en  dernier  ressort: 

1*  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles   les  pai  ties  justiciables  de 
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ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droils,  aurout  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitiveniiMit  et  sans  appel. 

2*  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la 
valeur  de  quinze  cents  francs  ; 

3*  Les  demandes  reconventionnellcs  ou  en  compensation  ,  lor» 
mf-me  que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient 
quinze  cents  francs. 

i  l'une  des  demandes  principales  ou  reconvcntionnrlles  s'élire 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera 
»ur  toutes  qu'en  piemit-r  ressort. 

Néannmins  ,  il  s«:ra  sla'ué  en  derni«!r  ressort  sur  l»*s  demandes  en 
domm.içcs-inlérCts  ,  lor>qu'(.'!le5  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même. 

Ces  dispnyiti(ms  ne  s'appliquent  pus  aux  demandes  introduites 
avant  la  prpmuljjaiion  de  la  préstntti  loi. 

Art.  2.  L*.' rt.  GhG  du  code  de  comncrce  sera  r«*clifié  ainsi  qu'il 
suit  :  Dans  les  limites  de  la  cimipétence  fixée  par  l'article  6o9  ,  pour 
le  dt  inier  rei-.-i'it ,  l'appel  ne  sera  pas  r- çu  .  encore  qtie  li;  jugement 
n'énonce  pas  qu'il  est  rt-niln  en  dernier  re-^sorl  ,  et  même  <])Uind  il 
énoncerait  qu'il  est  rendu  en  diunier  ressort  ,  et  même  (piand  ii 
énoncerait  ([u'il  e>t  lentlii  à  la  cbatge  d'uppel. 

Art.  3.  L'art.  G23  du  code  de  commerce  est  rrclifij  ainsi  qu'il 
suit  :  L«'  |iré>iderit  cl  les  jn^'cs,  sortant  d'exercice  après  deux  aimées, 
pourront  être  réélus  immédiatement  pour  diux  autres  années.  Celte 
nouvelle-  période  expirée,  ils  ne  seront  éli^ibles  qn'iijuès  un  au  d'in- 
•^trvalle. 

Tout  membre  éiii  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de  décès 
ou  de  toute  aulie  c'an^e  ,  ne  dem<  tirera  eu  exercice  l'Ue  pendant  la 
duiéc  du  mandai  corifiée  .j  son  prédécesseur.  • 

Art.  II.  A  l'art.  G27  du  mênuî  code,  sera  ajonlée  la  disposition  qui 
suit  :  Dans  les  causes  jiortées  devant  les  tiibuujox  deconwnerce, 
aucun  liuiss  er  ne  pourra  ni  ;is«i-l(r  conimi;  (  on-eil  ,  ni  rrpiésenter 
les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé  ,  à  peine  d'une  amende  de. 
25  à  51)  Ir.  ,  qui  sera  prnnoiMrée  .>>ans  appel  par  le  tribunal  ,  sans 
préjuiliee  des  peines  di  (;ijdinaircs  i  outre  les  lini—iers  contrevenants. 

Cette  di;poîiliou   n'est  pas   up^dicable   aux  huissiers   qui  êe  trou- 
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veront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.   86  du  code  de  procédure 
civile. 

An.  5.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  pré- 
sident ,  de  juijes  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra 
pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  qtialorzc,  non  compris 
le  président.  Le  nombre  des  suppléants  sera  proportiotmé  aux  besoins 
du  service. 

Art.  6.  II  sera  ajouté  A  l'art.  G22  du  code  de  commerce,  la  dispo- 
sition siiivanle  :  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élec- 
tion .  seront  soumis  «•imuitunément  au  renouvellement  périodique, 
encore  bien  que  i'inslituiion  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait 
été  diilcrée. 


S  II. 

Jtlribu  lions. 

îiCs  tribunaux  de  commerce  connaissent  ; 

i"  De  toutes  contestations  relatives  aux  engafjemcnts  et 
transactioi7s  entre  ncjjociants,  marchands  et  banquiers; 

2"  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce; 

3"  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands, ou  icurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du 
trafic  du  marchand  aiirjuel  ils  sont  attaciiés  ; 

4°  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics; 

5°  Des  actes  relatifs  aux  faillites. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  jurées  d'appel  à  IVjyard 
des  conseils  de  piudhonjmcs,  et  juf;es  de  première  in- 
stance dans  les  matières  rpji  leur  sont  ci-(ics3us  attribuées. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  les  jupcs  du  tribunal  civil  en  exercent  les 
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fonctions  et  connaissent  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce. 

L'instruction,  dans  ce  cas,  a  lieu  dans  la  même  forme 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements 
produisent  les  mêmes  eflets. 

§  m. 

Procédure. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  juj^ements,  c'est  aux  tribunaux  civils 
ordinaires  qu'il  faut  s'adresser. 

Les  ju{^cments  sont  exécutoires,  nonobstant  appel  ;  mais 
la  cour  peut  permettre  de  citer  extraordinairement  à  jour 
et  à  lieure  fixes,  pour  plaider  sur  appel. 

Le  délai  pour  appel  est  de  trois  mois.  Il  n'est  pas  reçu 
pour  une  somme  au-dessous  de  i  ,000  fr. 

Les  appels  des  jiigenionts  des  tribunaux  de  commerce 
sont  instruits  et  juj^és  dans  les  cours,  comme  appels  de 
jugements  rendus  en  matière  sommaire. 

TROUPEAUX. 

On  entend  par  bestiaux  les  animaux  donjesti((ues,  tels 
que  les  bœufs,  les  vaches,  les  brebis,  les  cbèvres,  etc.  ;  en 
{fénéral,  les  chevaux,  mulets  et  juments  ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  dènoir.itiation.  C'est  ce  quela  cour  suprême 
a  jugé  par  arrêt  du  1  y  juin  1806. 

§  I- 
Défjdts  commis  par  les  animaux.  —  Peines. 
Seront  punis  d'amende,  depuis  i  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclu- 
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sivement,  ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou 
leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  avant  l'enlèvement  des  récoltes.  (Gode pénal, 
art.  471.) 

liCS  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à 
Tahandon,  feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'en- 
ceinte des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans 
les  champs  ouverts,  seront  ])ayés  par  les  personnes  qui  ont 
la  jouissance  des  bestiaux.  Si  elles  sont  insolvables,  ces 
dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le 
propriétaire  qui  éprouvera  des  dommages  aura  le  droit  de 
saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils 
ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  pas  été  payé 
dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.— Si  ce  sont  des  volailles, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  du  dommage, 
le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  (jui  l'éprouvera, 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  Je  lieu,  au  moment 
du  dégât.  (Art.  i  2  de  la  loi  du  6  octobre  1 99  i .) 

Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  criminelle  porte, 
art.  39  :  Les  animaux  et  tous  objets  péiissahles,  pour  quel- 
que caiîse  qu'ils  aient  été  saisis,  ne  peuvent  rester  en  four- 
rière ou  sous  le  séqucstie  plus  de  huit  jours.  Après  ce 
délai,  la  main-levée  provisoire  pourra  être  accordée.  S'ils 
ne  doivent  ou  ne  j)euvent  être  restitues,  ils  sont  mis  en 
vente,  pai-  privilège  et  préférence  à  tous  autres. 

Seront  punis  d'une  amende  de  i  i  à  i  5  fr.  inclusivement, 
ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  de 
queljue  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prai- 
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ries  artificielles,  dans  les  vi(;ncs,  oscraies,  dans  les  plants  de 
câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  d'oraiiffers  et 
d'arbres  du  même  jjenre;  dans  tous  les  |)lants  ou  pépiniè- 
res d'arbres  fruitiers  ou  autres  faits  de  main  d'homme. 
(Article  479  du  code  pénal.) 

Les  proj)rictaires  (i'aniinaux  trouvés  le  jour  en  délit, 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront  condanmco  à 
une  amende  de  i  fr.  pour  un  cochon  ;  2  fr.  pour  une  bête 
à  laine;  3  fr.  pour  un  cheval  ou  une  bête  de  somme;  /\  fr. 
pour  une  cbèvic;  r>  fr.  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
veau.  —  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix 
ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 
(Code  forestier.) 

Quieonipie  sera  trouvé  gaidantà  vue  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d"autrui,sera  condamné,  en  outre  du  paiement 
du  dommaj'jc,  et  pourra  l'être,  suivant  les  circonstances,  à 
une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année.  (Loi  du  G  oc- 
tobre 1791.) 

Datjs  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme 
dans  ceux  où  ces  usap,es  ne  sont  point  établis,  les  pâtres 
et  les  bci{jers  ne  pourront  men(;r  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  cbamps  moissoriués  et  ouverts,  <jue  deux 
jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  du  ne  journée  de  tiavail.  L'amende  sera  double,  f 
si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 
(Même  loi.) 

§11. 

Des  catâjorics  dans  lesquelles  sont  rangés  les  animaux. 

Les  animaux  sont  rangés  dans  deux  catégories  princi- 
pales : 
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t**  Les  animaux  sauvages,  en  état  de  liberté  absolue, 
qui  n'appartiennent  à  personne  tant  qu'ils  ne  sont  pas  au 
pouvoir  d'un  maître; 

2°  Les  animaux  domestiques  qui  servent  pour  la  cul- 
ture des  terres,  pour  nos  besoins  et  nos  plaisirs. 

Les  premiers  appartiennent  au  premier  occupant;  les 
seconds  sont  protépés  d'une  manière  spéciale  par  le  lé{;is- 
latenr,  et  placés  dans  la  classe  des  propriétés  privées,  dont 
ils  sont  l'accessoire. 

Les  animaux  sont  en  (général  rejjardés  comme  meubles 
par  leur  nature;  mais  ils  deviennent  immeubles  par  des- 
tination, quand  ils  sont  placés  dans  un  fonds  par  le  pro- 
priétaire, pour  le  service  et  re.xploiiation  de  ce  fonds.  Ils 
Tte  peuvent  alors  devenir  l'objet  d'une  saisie  exécution, 
même  pour  des  créances  de  l"Eiat,  telles  que  les  contribu- 
tions publiques. 

§  lîî. 

f^ot  de  bestiaux. 

Celui  auquel  il  a  été  volé  ou  qui  a  perdu  des  bestiaux^ 
peut  les  revendiijuer  peudanl  trois  ans,  comme  toute  au- 
tre cbose  mobilière,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  entre  les  moins  du(|uel  il  se  trouve. 

Toutefois,  si,  après  avoir  été  volés  ou  perdus,  les  bes- 
tiaux ont  éié  achetés  dans  une  foire  ou  un  marché,  ou 
dans  une  vente  publitjue,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  le  propriétaire  ori[;inaire  ne  peut  se  les 
faire  rendre({u'en  remboursant  au  possesseur  le  prixqu'ils 
lui  ont  coûté. 

Celui  qui  vole  dans  les  champs  des  bestiaux,  est  puni 
conectionnellement.  Le  Gode  pénal  punit  encore  de  la 
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même  peine  ceux  qui  auront  empoisonné  ou  tué,  sans  né- 
cessité, des  animaux  privés,  places  sous  la  puissance  de 
riiomme.  FjC  même  code  prononce  des  peines  de  simple 
police  contre  tous  ceux  qui  auraient,  même  par  impru- 
dence, fait  des  blessures  à  ces  animaux. 

§IV. 

Responsabilité  des  propriétaires  cCanimaux. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert  pen- 
dant (ju'il  est  à  son  usaf^e,  est  responsable  du  dommage 
que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde, 
soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

§v. 

De  la  maladie  contagieuse  des  animaux.  — Peines  sévères. 

Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  bestiaux  soup- 
(jonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-cbamj)  le  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent,  et  qui,  même  avant  ({uc  le  maire  ait  répondu  à 
raverlissenicnt,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et  d'une 
amende  tie  i6  à  '200  fr.  (Code  pénal.) 

Il  importait  de  réprimer  par  des  peines  sévères  la  né- 
gligence des  propriétaires  de  bestiaux  atteints  de  maladies 
contajjieuscs,  dont  les  effets  désastreux  peuvent  s'étendre 
à  des  provinces  enlièrjîs. 

Seront  également  punis  d'un  emprisonneinqnt  dedeux 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  joo  fr., 
ceux   qui,  au  niipris  des  delénscs  dp  l'administration. 
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auront  laissé  îeurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  commu- 
niquer avec  d'autres.  (Gode  pénal.  ) 

Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  ar- 
ticle, il  est  jrcsulté  une  contagion  parmi  les  autres  ani- 
maux ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au- 
torité administrative,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  iGo  fr.  à 
1,000  fr.  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois 
et  repliements  relatifs  aux  maladies  épizootiques,  et  de  l'ap 
plicaiion  des  peines  y  portées.  (Même  code.) 

Un  troupeau  atteint  de  maladie  contaf^ieuse  qui  sera 
rencontré  au  pâturage,  sur  les  terres  du  parcours  ou  de 
la  vaine  pâture,  autres  que  celles  (jui  auront  été  désignées 
pour  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gatdes-champêtre; 
et  même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu 
du  dépôt  qui  sera  iniliipié  par  la  municipalité.  —  Le 
maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  de  bêtes  à  laine, 
et  à  une  amende  trij)le  par  tête  d'autre  bétail.  11  jiourra, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  res 
ponsable  du  dommage  (jue  son  troupeau  aura  occasionné, 
sans(jue  cette  responsabilité  puisse  s'éiendre  au-delà  des 
limites  de  la  municipalité.  (Loi  du  6  octobre  1791) 

Les  bestiaux  morts  seront  enfouis,  dans  la  journée,  à 
quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  muni- 
cipalité, pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine,  par 
le  délinquant ,  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail ,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouis- 
sement. (Même  loi.) 

Su 
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%  Vî. 

/>ff.9  épizooties.  —  Mesures  de  police  pour  arrêter  les  commu- 
nications. 

Nous  croyons  être  utiles  à  MM.  les  propriétaires  ,  en 
donnant  dans  notre  ouvrajje  rinstniction  de  M.  le  Minis- 
tre de  l'intérieur,  relative  aux  épizooties. 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  hôtes  à  eorncs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou  plusieurs  bêtes 
malades  ou  suspectes,  sera  olili^f^é,  sons  peine  de  i  5o  fr. 
d'amende  ,  d'en  avertir  su r-le  champ  le  inaiiede  sa  com- 
mune, qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain 
ou  par  celui  (Tui  aura  été  désifjné  par  le  préfet. 

Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il  sera  constaté 
qu'une  ou  plusieurs  hêtes  sont  malades,  le  maire  veillera 
à  ce  que  ces  animaux  soient  séparés  des  autres  et  ne  com- 
municjuent  avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les  pro- 
priétaires ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ne  pourront 
les  faire  conduire  dans  les  pâturaj^cs,  ni  aux  abreuvoirs 
communs,  et  ils  seront  tenus  de  les  nourrir  dans  des  lieux 
renfermés  sous  peine  de  loo  fr.  d'amencie. 

Le  maire  en  informera  dans  le  jour  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  au(|uel  il  indiijueia  le  nom  du  proprié- 
taire ,  le  nombre  des  bêtes  malades;  le  sous-préfet  fera 
part  du  tout  au  préfet  du  département. 

Afin  d'éviter  toute  communication  des  bestiaux  des  pays 
infectes  avec  ceux  des  pays  qui  ne  le  sont  pas,  il  scia  fait 
de  temps  en  temps  des  visites  chez  les  piopriétaircs  des 
bestiaux,  dans  les  cojnmuncs  infectées,  pour  s'assurer 
qu'aucun  animal  n'en  a  été  distrait. 
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Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui  trouvera 
sur  les  chemins,  ou  clans  les  foires  ou  marchés,  des  bêtes 
à  cornes  marquées  de  la  lettre  M,  de  les  conduire  devant  le 
juge-de-paix,  lefjuel  les  fera  tuer  sur-K-champ,  en  sa  pré- 
sence. Pourront  néanmoins  les  propriétaires  de  bêtes  sai- 
nes, en  pays  infectés  ,  en  fliire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre 
aux  bouchers  de  leur  co'.nmune,  mais  aux  conditions  sui. 
vantes:  i*^  Il  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  les  bêtes 
ne  sont  point  malades;  i°  le  boucher  n'entrera  pas  dans 
Tétable;  3°  le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vingt-quatre 
heures;  4"  le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  le 
boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  la  })ermission  par  écri. 
du  maire  ,  qui  en  fera  nurition  sur  son  état.  Toute  contrat 
vention  à  cet  égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'a- 
mende, le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant  solidaires. 

Il  est  ordonné  de  tenir,  dans  les  lieux  infectés,  tous  les 
chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous  ceux  qu'on  trouverait  di- 
vagant.  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au  lieu  de  la 
traîner  ,  on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle  doit  être  en- 
terrée, qui  sera,  autant  que  possible,  au  moins  à  cinquante 
toises  des  habitations;  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de 
huit  pieds  de  profondeur,  avec  toute  sa  peau,  tailladée  en 
plusieurs  parties,  et  on  la  couvrira  de  toute  la  terre  sortie 
de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  la 
facilité  d'en  faire  le  transport,  le  maire  en  requerra  un 
autre,  et  même  les  manœuvriers  nécessaires,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  contre  les  refusants. 

Ce  n'est  qu'en  suivant,  avec  une  rigueur  trcs-scrupu- 
reuse ,  les  mesures  que  j'ai  indiquées,  qu'il  sera  possible 
de  prévenir,  dans  la  plupart  des  départements,  la  mala- 
die, et  d'arrêter,  dans  ceux  qui  sont  infectés,  les  effets 
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<i*une  contagion  ruineuse  pour  l'agriculture  en  général  «t 
pour  les  propriétaires. 

Caractère  de  la  maladie. 

Dans  tous  les  lieux  où  règne  1  cpizootie ,  les  hommes  de 
l'art  qui  l'ont  observée  s'accordent  à  îa  regarder  comme 
une  inflammation  générale,  qui  se  termine  toujours  par 
celle  du  poumon  ou  du  foie,  le  plus  souvent  par  la  pre- 
mière. 

Cause  de  la  maladie. 

L'altération  des  fourrages,  par  reffet  des  pluies  abon- 
dantes et  du  débordement  des  ruisseaux  et  des  rivières,  à 
l'époque  de  la  récolte  des  foins,  doit  sans  doute  être  consi- 
dérée comme  une  des  causes  principales  de  l'épizootie. 

Traitement  de  la  maladie. 

Dès  qu'une  béte  à  cornes  paraît  alfeclée  de  la  maladie 
régnante,  on  ne  doit  pas  hésitera  soumettre  au  traitement 
toutes  celles  de  rétablc^t|uel  qu'en  puisse  être  le  nombre. 
L'expérience  ayant  constamment  proijvc  que  les  nniiiiaux 
qui  guérissaient  sans  autre  secours  que  ceux  de  la  nature, 
devaient  leur  guérison  à  une  éruption  dont  leur  corps  se 
couvrait,  toutes  les  vues  de  l'art  doivent  se  diriger  vers  les 
moyens  d'amener  cette  éruption  ou  de  la  suppléer. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  attendrait  ces  effets  de  coi  diaux 
qu'oi/  emploie  presque  exclusivement  dans  ces  sortes  de 
maladies.  Le  vin ,  l'caude-vie,  le  cidre,  la  bière,  le  poivre, 
la  canelle,  le  girofle, la  noix  muscade,  le  gimgembre,  l'orvié- 
tan, Icmylhridate,  la  ihériaque,  le(|uinquina,  etun  grand 
nombre  d'autres  médicaments  échauffants,  ne  produisent 
sur  le*  hittci  h  cornes  aucun  effet  à  petites  doses;  à  grandes 
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doses,  ilsauf^mentent  considérablement rinflammation  et 
précipitent  la  perte  des  animaux.  Ce  n'est  que  par  des  appli- 
cations extérieures  qu'on  peut  se  flatter  d'obtenir  ces  dépôts 
si  conformes  aux  vœux  delà  nature.  Le  selon,  cliargé  d'un 
caustique,  remplit  parfaitement  le  double  objet  d'attirer  au 
dehors  l'humeur  qui  tend  à  se  porter  sur  le  poumon  ou  sur 
le  foie,  et  d'en  favoriser  l'évacuation.  Le  fanon,  que  dans 
quelques  lieux  on  nomme  la  lampe  ^  la  nappe^  est  la  partie 
qu'on  doit  préférer  pour  y  placer  le  séton.  Il  doit  être  place 
de  manière  que  les  deux  ouvertures  se  répondent  de  haut 
en  bas,  afin  que  l'humeur  puisse  s'écouler  aisément.  Pour 
établir  un  point  d'irritation  capable  d'attirer  brusquement 
cette  humeur  au  dehors,  on  attache  sur  le  séton  un  mor- 
ceau d'ellébore  noir,  ou  l'on  y  fixe,  avec  un  peu  de  linge • 
du  sublimé  ou  de  l'arsenic  en  poudre. 

Lorsque  ren{^orgement  a  acquis  le  volume  d'une  tête 
humaine,  on  retourne  le  séton  pour  en  retirer  l'ellébore 
ou  autre  caustique  dont  on  l'a  chargé.  Dans  le  cas  où  le  sé- 
ton ainsi  préparé  ne  produirait  pas,  dans  l'espace  de  quinze 
à  vinjjt  heures,  un  enfyor(jement  aussi  considérable,  on 
appli(|uera  sur  les  deux  côtés  de  la  poitrine,  après  avoir 
rasé  le  poil,  un  large  cataplasme  vésicatoire,  composé  avec 
une  once  de  mouches  cantharides  et  une  once  d'eu  ohorbc, 
étendues  dans  unesuffisantequantitédelevain, qu'on  main- 
tiendra avec  un  bandage  et  qu'on  entretiendra  jusqu'à  par- 
faite guéiison.  On  placera  tous  les  jours,  une  heure  le  mi- 
tinetautant  lesoir,  dans  la  gueule  de  l'animal, unbillot  au- 
tour du(pie]  on  aura  disposé  et  maintenu,  avec  un  linge,  de 
1  ail ,  du  poivre,  de  Tassa  -fœtida,  des  racines  de  poivre  d'eau, 
darum  ou  pied-de-veau,  des  feuilles  de  grand  raifort,  des 
feuilles  de  tabac,  le  tout  haché  et  pilé  :  une  seule  de  ces  s'ib* 
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stances  peut  suppléer  toutes  les  au  très.  On  donnera,  autant 
qu'il  seia  possible,  des  aliments  de  la  première  qualité,  il 
sera  bon  de  les  asperger  d'eau  dans  laquelle  on  aura  fait 
dissoudre  une  poij^néede  sel  de  cuisine  par  seau.  Lorsqu'il 
sera  possible  de  faire  boire  les  animaux  à  l'étable,  on  blan- 
chira leur  eau  avec  un  peu  de  son,  et  on  mettra  un  verre 
de  vinaifyre  sur  dix  pintes  ou  environ. 

Le  bouchonnement  très  souvent  répété,  l'évaporation 
deau  chaude  sous  le  ventre,  les  bains  de  rivière^  même 
lorsque  l'eau  sera  échauffée,  favorisent  puissamment  la 
transpiration;  les  lavements  avec  l'eau  légèrement  vinai- 
grée produisent  aussi  de  très  bons  effets.  La  propreté  des 
étables,  le  soin  de  les  tenir  très  aérées,  sont  des  conditions 
également  essentielles.  Lorsqu'il  y  aura  eu  des  animaux 
malades,  on  se  gardera  bien  d'en  remettre  de  sains  avant 
de  les  avoir  purifiées. 

Désinfection  des  étables. 

Les  fumigations  aromatiquesou  autres  tant  vantées,  ainsi 
que  le  simple  blanchissnge  avec  la  chaux,  sont  des  moyens 
insuffisants  pour  purifier  desétablcs  infectées:  c'est  de  l'eau 
et  du  feu,  et  surtout  de  leur  combinaison,  «{u'on  peut  at- 
tendre cetjeffct.  Les  murs,  les  mangeoires,  les  râteliers,  se- 
ront lavés  exactement  avec  de  Icau  bouillante,  et  on  les  ra- 
tissera avec  des  balais  de  bruyère,  de  i;enèt,  et  mieux  en- 
core, avccde  fortes  brosses  quand  on  pouiia  s'en  procurer. 
On  ne  blanchira  jamais  à  la  chaux  qu'après  avoir  ainsi  lavé 
et  ratissé.  Si  l'étable  est  pavée,  il  faudra  laver  avec  l'eau 
bouillante,  et  ratisser  également  les  pavés.  Si  le  sol  est  en 
terre,  on  cnlèveia  une  couche  de  deux  ou  trois  pouces, 
qu'on  brûlera  rtfju'on  enfouira  dans  une  fosse  dont  la  terre 


-  463  — 

qu'on  en  aura  retirée  remplacera  celle  enlevée  de  1  etable. 
On  aura  soin  Ae  battre  le  sol  pour  l'unir  et  l'affermir,  et 
s'opposer  à  l'évaporation  qui  pourrait  s'élever  des  couches 
inférieures.  On  tiendra  pendant  quelque  temps  les  écuries 
ouvertes  jour  et  nuit,  et  l'on  n'y  remettra  les  animaux  que 
lorsqu'elles  seront  parfaitement  sécbes. 

Du  charbon. 

Le  charbon  suit  constamment  les  gjrandes  chaleurs  et 
les  grandes  sécheresses.  Il  est  le  résultat  d'une  nourriture 
trop  échauffante  ou  mal  conditionnée,  d'une  mauvaise 
boisson,  de  travaux  forcés,  et  de  la  malpropreté  des  loge- 
ments des  animaux.  Il  les  attaque  tous  indistinctement  , 
mais  plus  particulièrement  les  moutons  ,  les  bœufs  et  les 
chevaux.  Les  animaux  qui  en  sont  atteints  meurent  quel- 
«[uefois  sur-le-champ,  et  avant  qu'on  n'ait  pu  s'apercevoir 
qu'ils  étaient  malades.  Il  est  très-dangereux  de  soigner, 
de  fouiller  ou  de  dépouiller  les  animaux  malades  ou  morts. 
Plusieurs  personnes  sont  mortes  ou  ont  été  grièvement 
malades  pour  s'être  livrées  à  ces  opérations.  Dans  les  cir- 
constances où  les  ravages  de  cette  maladie  sont  à  craindre, 
il  est  important  de  les  prévenir;  les  moyens  en  sont  sim- 
ples, peu  dispendieux  et  à  la  portée  de  tous  les  habitants 
de  la  campagne:  i"  il  est  urgent,  de  la  part  des  proprié- 
taires ,  de  faire  appeler  sur-le-champ  le  vétérinaire  pour 
constater  la  maladie  et  ordonner  le  traitement  convena- 
ble, si  l'animal  en  est  susceptible;  2°  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  donner  de  la  nourriture  verte  aux  animaux,  il 
faudra  avoir,  soin  d'asperger  leurs  fourrages  avec  de  l'eau 
dans  laquelle  on  aura  fait  fondre  une  poignée  de  sel  de 
cuisine  par  seau,  et  où  l'on  ajoutera  un  verre  de  vinaigre; 
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3**  dans  les  saisons  et  les  lieux  où  l'eau  est  mauvaise ,  il 
faut  la  corrijTcr  avant  de  la  faire  boire,  en  y  mêlant  du 
son  de  froment  ou  de  la  farine  d'or^^c,  avec  une  bonne 
pincée  de  sel  et  un  demi-verre  de  vinaij^re  |>ar  sceau; 
4**  les  anitnaux  qui  vont  aux  cbamps  n'y  seront  conduits 
que  le  matin  et  le  soir;  on  les  rentrera  dans  le  milieu  du 
jour;  5°  il  faudra  éviter,  autant  que  possible,  les  bords 
des  {grandes  routes  où  ils  respirent  constamment  une 
poussière  épaisse  et  étouffante;  6°  ceux  qui  travaillent  se- 
ront ménap,és;  7°  les  babitations  des  animaux  seront  net- 
toyées, lavées  s'il  en  est  besoin,  bien  aérées,  et  on  y  ré- 
pandra du  vinaigre  une  ou  deux  fois  par  jour,  surtout 
lorsqu'ils  y  rentreront  pendant  la  chaleur;  8"  enfin  celles 
où  il  y  aura  eu  des  animaux  malades  ou  morts,  seront  dés- 
infectées delà  manière  suivante. 

Désinfections  des  bergeries,  bouverics^  écuries,  etc. 

La  propreté,  la  libre  circulation  de  fair,  le  lavajye  à 
grande  eau  ,  et  les  fumi{;alions  minérales,  sont  la  base  de 
toute  désinfection.  On  balayera  l'aire,  les  murs  et  les 
planclicrs  des  bergeries  ,  bouveries  et  écuries  ;  on  n'y 
laissera  ni  fumier,  ni  fourrajje,  ni  toiles  d'araignées,  ni 
aucune  matière  combustible.  On  ouvrira  les  poi  tes  et  les 
fenêtres  pour  f.icililer  la  libre  circulation  de  l'air;  on  pra- 
ti({uera  inêiiic  des  ouvertures  si  telles  ({uï  existent  ne 
suffisent  pas.  I^es  murs  à  la  hauteur  d'un  mètre  (trois 
pieds),  seront  lavés  à  grande  eau,  avec  des  balais,  jus- 
«pi'à  ce  qu'ils  soient  parfiiitenient  nettoyés.  La  terre  de 
l'aire  des  bergeries,  bouveiies,  écuries,  sera  enlevée  de 
six  centimètres  (deux  pouces)  d'épai.sseur  ,  renouvelée  et 
rebattue.  On  y  fera  ensuite  la  fumigation  suivante: 
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On  portera  dans  les  berjyeries,  boiiveries  et  écuries  un 
réchaud  rempli  de  charbons  allumes,  sur  lefjucl  on  met- 
tra une  terrine  à  moitié  pleine  de  cendres.  On  posera  sur 
cette  cendre  une  autre  terrine  ou  uri  vase  larfje  quelcon" 
que,  dans  lequel  on  mettra  i25  (grammes  (quatre  onces 
environ)  de  sel  commun  un  peu  humide;  on  versera  gS 
grammes  (trois  onces  environ)  d'huile  de  vitriol;  on  fer- 
mera les  portes  et  les  fenêtres,  et  on  se  retirera  aussitôt, 
pour  ne  pas  respirer  la  vapeur  très-abondante  qui  se  dé- 
çafje  et  qui  bientôt  remplira  tout  le  local.  On  n'ouvrira 
que  lorsque  la  vapeur  sera  entièrement  dissipée;  on  pourra 
alors  y  faire  entrer  les  animaux. 

Cette  fumigation  pourra  être  faite  pendant  que  les  ani- 
maux seront  aux  champs;  il  suffira  d'ouvrir  les  poites  et 
les  fenêtres  un  moment  avant  «jue  les  animaux  rencrent 
dans  les  bergeries,  bouveries  et  écuries.  Toutes  autres  fu- 
migations de  plantes  aiomatitpies  sont  inutiles;  elles  ne 
servent  qu'à  déplacer  une  odeur  par  une  autre. 

TUTELLE,  TOTEUR. 

La  tutelle  est  la  charge  imposée  à  (juelqn'un  par  la  loi, 
ou  par  la  volonté  de  rijomme  en  vertu  des  dispo>itions  de 
la  loi,  d'administrer  gratuitement  la  j)ei'sonne  et  les  biens 
d'un  incapable.  On  nomme  tuteur  (de /«en,  défendre)  celui 
qui  exerce  cette  charge. 

§  I- 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Le  père  est,  durantle  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs.  Après  la  dissolution  du 
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mariaçe,  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des 
ux  ,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
appaitient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Le  père  cependant  peut  modifier  la  tutelle  de  la  mère, 
s'il  la  juge  incapable  d'administrer  seule  les  biens  de  ses 
enfants  ;  mais  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  la  lui  enle- 
ver entièrement.  Quant  à  la  tutelle  du  père,  elle  ne  peut 
jamais  être  limitée. 

Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il 
sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  fa- 
mille. A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra 
tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  subrogé-tu- 
teur. C'est  le  seul  cas  où  le  subrogé-tuteur  l'est  de  plein 
droit. 

La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néan- 
moins ,  et  en  cas  qu'elle  refuse,  elle  en  devra  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  dé- 
cidera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  cette 
convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit ,  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

Lors(jue  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  con- 
servera la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  co-tutcur  le  second  mari,  (pii  deviendra  solidaire- 
ment responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  posté- 
rieure au  mariag«. 


-^  467  — 
§11. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  et  la  mère. 

On  iiomine  aussi  cette  tutelle  testamentaire;  mais  cette 
dénomination  n'est  pas  tout-à-fait  exacte,  parce  que  cette 
tutelle  peut  être  déférée  autrement  que  par  un  acte  testa- 
mentaire; par  exemple,  au  moyen  d'une  déclaration  faite 
devant  le  ju^e-de-paix,  déclaration  qui  ne  constitue  pas 
un  testament.  Aussi  le  code  ne  l'a-t-il  pas  appelée /eifame/i- 
laire^  mais  seulement  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Le  droit  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étran- 
ger, n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

La  mère  mariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfants  de  son  premier  maringe,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur.  Lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tu- 
telle aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  pre- 
mier mariage,  ce  choix  ne  sera  valahle  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger. 

En  général,  il  est  vrai  de  dire  que  la  tutelle  est  une 
charge  qu'on  ne  peut  refuser,  excepté  lorsqu'on  se  trouve 
dans  la  catégorie  des  causes  d'excuses  légitimes  expli- 
quées par  la  loi.  Ainsi  une  personne  étrangère  à  l'enfant 
peut  refuser  la  tutelle  lorscju'il  se  trouve  dans  la  distance 
de  quatre  myriamètres  (huit  lieues)  des  parents  ou  alliés 
en  état  de  la  gérer. 
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§  in. 

De  la  tutelle  des  ascendants. 

Cette  tutelle  se  nomme  légitime^  parce  qu'elle  est  défé- 
rée par  la  loi.  I.ors(|u'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  la  tutelle 
appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui- 
ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préférée  l'ascendant 
maternel  du  mèmedejjré. 

Si,  à  défaut  d'aïeul  paternel  et  d'aïeul  maternel  du  mi- 
neur, la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 
dants du  degré  supérieur  ,  qui  appartinssent  tous  deux  à 
la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  faïeul  paternel  du  père 
du  mineur. 

(  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  hisaïeuls  de  la 
ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de 
famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces 
deux  ascendants. 

§  IV. 
De  la  tutelle  à  f égard  des  enfants  admis  dans  les  hospices. 

Cette  tutelle  rentre  dans  la  tutelle  légitime,  parce  que  la 
loi  dési{;ne  à  rav;nicc,  diieclement,  d'une  manière  gcnt^ 
raie  t-i  absolue,  le  tuteur  de  ces  enfants. 

La  tutelle  apj)artient,  dans  ce  cas,  à  l'un  des  membres 
de  la  conunisiion  des  hospices,  désigné  par  la  commission, 
laquelle  remplit  l'office  de  conseil  de  famille. 
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SV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  ou  tutelle  dative. 

Cette  tutelle  se  nomme  dative  (de  dare,  donner,  défé- 
rer). Le  conseil  de  famille  auquel  est  laissé  le  droit  de  la 
donner,  est  une  assemblée  composée  des  parents  ou  alliés 
du  mineur,  et  présidé  par  le  juge-de-paix.  11  a  différentes 
attributions  dans  l'intérêt  du  mineur. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 
père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  as- 
cendant mâle,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  ex- 
cusé, il  sera  pourvu  par  le  conseil  de  famille  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur. 

Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réqwisition  et  à  la 
dilip,ence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'au- 
tres parties  intéressées,  soit  même  d'office,  à  la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  dur  mineur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  jujje  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu 
à  la  nomination  du  tuteur. 

Pour  ce  qui  concerne  la  convocation  et  le  mode  de  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  voyez  au  mot  Conseil  de 
famille,  j^age  96. 

§  VL 

Effets  et  responsabilité. 

Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité  du  jour 
de  sa  nomination ,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  sinoa 
du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 


-  lilO  — 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  Id  joestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs, 
lisseront  tenus  de  la  continuer  jusqu a  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur. 

S  vil. 

Du  subrocjé-tuteur. 

p'Le  subroj^é-tuteur  est  la  personne  cbarf^ée  dans  toute 
tutelle  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille,  et  de  les  défendre 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Dans  toute  tutelle ,  il  y  aura  un  subroj^é-tuteur  nomme 
par  le  conseil  de  famille.  Ses  fonctions  consistent  à  agir 
pour  lesiutéièts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  ojjposition 
avec  ceux  du  tuteur. 

Dans  toutes  les  tutelles  naturelles  ou  légitimes,  le  père  , 
la  mère  ou  l'ascendant  tuteur  doivent,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  fliirc  convotjuer  le  conseil  de  famille  pour  la  no- 
mination du  suhroPjé-tuteur  ;  et  s'ils  s'ingèrent  dans  la  ges- 
tion avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de  fa- 
mille, convo({ué,  soit  sur  la  réfjuisition  des  parents,  soit 
d'ofHce,  par  le  juge  de  paix  ,  peut,  s'il  y  a  lieu,  lui  retirer 
la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé-tu- 
teur a  lieu  immédiatemrnt  après  celle  du  tuteur. 

Hors  le  casoii  le  conseil  de  famille  ne  se  trouve  composé 
que  de  frères  germains,  qui  appartiennent  tout  à  la  fois  à 
la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne  maternelle,  le  subrogé- 
tuteur  doit  être  [)ris  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle 
n'appartient  pas  le  tuteur. 
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Ainsi,  en  cas  de  mort,  de  destitution  ou  de  démission  du 
tuteur,  si  son  successeur  est  pris  dans  la  ligne  à  laquelle 
appartient  le  subrop,é-tuteur,  il  faut  nommer  un  nouveau 
subrofjc-tuteur  choisi  dans  l'autre  ligne.  (Toullior,t.  ii, 
n.  1 132);  et  sil  n'y  a  de  parents  (juc  dans  une  des  deux 
lignes,  et  que  le  tuteur  ait  été  choisi  parmi  eux,  le  subrogé- 
tutcurdoitêtrepris  parmi  les  amis  qui  représentent  l'autre 
ligne. 

Le  tuteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  voter  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé-tuteur  qui  est  appelé  à  surveiller  sa  ges- 
tion; il  ne  peut  non  plus,  par  la  même  raison,  en  provo- 
quer la  destitution  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille 
convoqués  j)our  cet  o])jet. 

Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  cessent  à  la  même 
époque  que  celles  du  tuteur. 

Le  subrogé-tuteur  doit  obliger  l'époux  commun  survi- 
vant à  faire  inventaire,  sous  peine  d'être  avec  iui  solidai- 
rement tenu  de  toute^i^  les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profitdes  mineurs.  Cet  inventaire  doitavoir 
lieu  contradictoirement  avec  lui  ou  avec  son  mandataire 
spécial.  (Touiller,  t.  Xlll.) 

Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts ,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
pris  inscription  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  cette  inscription. 
Ses  biens  ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  légale. 

C'est  contre  le  subrogé-tuteur  que  doit  être  formée  la 
demande  du  tuteur  qui  veut  faire  réduire  l'hypothèque 
générale  que  la  loi  accorde  au  pupille  sur  ses  biens. 

L'incapacité  de  recevoir  du  pupille,  prononcée  contre 


le  tuteur,  ne  peut  être  étendue  au  subrogé-tuteur,  dont 
l'art.  907  du  code  civil  ne  fait  aucune  mention. 

§VIII. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tuletle. 

La  tutelle  est  une  charge  publique  instituée  dans  l'inté- 
rêt particulier  (lu  mineur,  (jue  personne  ne  peut  refuser 
sans  excuse  ou  dispense  Irgilime. 

Néanmoins,  tout  citoyen  now  parent  ni  allié  nepeut  être 
force  d'accepttr  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait 
pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents 
ou  alliés  on  état  de  gérer  la  tutelle. 

Sont  encore  dispensées  de  la  tutelle  les  personnes  dési- 
gnées dans  Tacte  du  18  mai  1804. 

Sont  encore  dispensés  de  la  tutelle  les  individus  âgés  de 
soixanle-cinf|  ans  accomplis,  et  celui  cpii  aura  été  nommé 
avant  cet  âge  pourra  ,  à  soixante-dix  ans  se  faire  décharger 
de  la  tutelle. 

Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dtiment 
justifiée,  pourra  s'en  Faire  décharger,  si  cette  infirmité  est 
survenue  de|)uis  sa  uominaiion. 

Sont  aussi  dispensées  les  personnes  déjà  chargées  de 
deux  tutelles; 

Celles  qui  auront  cinq  enfants  légitimes,  etc. 

§  IX. 
riDc  [incapacité,  des  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle. 

Le  code  civil  dispose  à  ce  sujet  : 

«  Art.  442-  ^<^^  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des 
fc  conseils  de  fauiille  :  1**  les  mineurs,  excepté  le  pcrc  ou  la 
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«  mère;  2°  les  intcrùits;  3"  les  femmes,  autres  qneîa  mère 
<  et  Icsaiccndnnts;  4"  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  !es  père 
«  et  mère  ont,  avec  le  mineur,  un  procès  «ians  lei|uel  l'état 
«  (Je  ce  ijjineur,  sa  Foituuc,  ou  une  partie  notabJc  de  ses 
*   biens  ,  sont  compromis.   » 

La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infnnante 
emporte  de  plein  droit  Texciusion  delà  tutelle.  Elle  em- 
porte de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  sa,^irait 
d'une  tutelle  antérieuremeuL  dL-féréc 

Sont  aussi  excliis  de  la  tutelle,  et  même  destituables  s'ils 
sont  en  exercice  :  1"  les  p^cns  d'une  inconduite  notoire; 
2°  ceux  dont  la  ;;estion  attesterait  l'incapacitéou  1  infidélité. 

Tout  iiîdivi'du  (pii  aura  éré  exclu  ou  tiestitué  d'une  tu- 
telle, ne  pourra  cire  nuinhre  du  conseil  de  lamiiie. 

Toutes  les  fols  (ju'd  y  aura  licL.  à  une  destitution  du  tu- 
teur, elle  sera  prouoncéc  par  le  conseil  de  fa  m  Ile,  convo- 
qué à  la  diligencj  du  siib:o;;é  tuteur,  ou  d'office  par  le 
ju^ede  paix. 

§x. 

Dj  tadininislralion  du  tuteur  et  des  comptes  de  tutelle. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils.  Il  administreia  ses 
biens  en  bon  pcrc;  de  fimille,  et  lépondra  des  dommages- 
inti'rêts  qui  pourraient  résulter  d  une  mauvaise  {;esiion. 
11  ne  peut  ni  acheter  les  bieus  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  !e 
subro;;étuteur  à  lui  passer  en  bail;  ni  accepter  I3  cession 
d'aiicun  droit  ou  créance  contre  son  jiupille. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  noraination. 

Si 


dûmeat  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  âcs  scel- 
les s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  iminédiatcmcnt 
à  l'inventaire  dcsjjiensdu  mineur;  ildevra  ledéciarcidans 
l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  surin  réquisi- 
tion queToIncier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont 
mention  sera  faite  au  procès -verbrd. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  finvcntaîre,  le  tu- 
teur fera  vendre,  en  présence  du  sul)ro[;é-tiJteur,  atr-:  en- 
chères reçues  par  nn  olficicr  public,  et  après  des  alfichcs 
ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
tion, tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de 
famille  l'aura  autorisé  à  conserver  en  nature. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peuvent  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aîiéneret  hypothécpiersesbiens 
immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  qa.";  ynnir 
cause  d'une  nécessité  absolue,  on  d'un  avantaf^o  évident. 
Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  (ju'après  qu'd  aura  été  constaté,  par  un  compte 
souiuuiire  piésenié  par  le  tuteur,  cjue  les  deniers,  elfels 
mobiliers  et  revenus  du  mineur,  sont  insulfjsants.  Le  con- 
seil de  famille  indi({uer.i,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles 
qui  deviout  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  con- 
ditions qu'il  juj^era  utiles. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  h  cet 
objer,  neseiorit  exécutées  qu'après  «pie  le  tuteur  en  aura 
<lemandéet  ohienu  rhonioloj;ation  devant  le  tiibunaldc 
j)rcmièrfc  instance,  qui  statuera  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  aj)rès  avoir  entendu  le  procureur  du  Iloi. 

La  vente  sera  faite  pnbliipjemeul,  en  j)réscncedu  subro- 
(jé-tuieur,  aux  enchères,  (jui  seront  reçues  ])ai  un  membre 
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du  tribunal,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite 
de  trois  affiches  apposées,  pendant  trois  tlimanchcs  con* 
sécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille,  l/acceptation  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
bénéfice  d  inventaire. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  lantorisation  du  conseil  de  famille. 
Elle  aura ,  à  l'égard  du  mineur ,  le  même  efïet  (ju a  l'égard 
du  majeur. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de 
lavis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du 
Roi  ;  la  tiansaciion  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura 
été  honiolugnée  j)ar  le  tribunal  de  première  instance,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit, 
même  le  père  et  la  mère. 

Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  ï-iC  tuteur  en  avancera  les  frais. 

Tout  traite  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n"a  été  précédé  de 
la  reddiiioii  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  piè- 
ces justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de 
l'ayantcompte  ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 
aux  frais  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
delà  majorité. 
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FORMULE 

De  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur, pour  constater  cpiehs 
denicrs^effets  mobiliers  et  reuenns  du  mineur  sont  insuffisants. 

(L'«rl.  4.^7  ne  dit  pas,  comme  l'art,  ^yo ,  que  le  couipte  »era  rédigé  sur  papier 
DOn  timbré-) 

Compte  sommatn  que  présente  M.  Joseph-Adrien  SJotlin,  tuteur  de 
Louis  BeR5ARD  ,  fils  mineur  de,  .  .  . ,  au  conseil  de  famille  audit 
Berkard,  en  conf'jrmilè  de  l'article  l\hl  du  code  civil. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Recettes, 

Les  recettes  consistenl  : 

l*  Dan»  une  somme  de. .  .   prorenant  de  ,  etc.  ; 
2»  Dans  une  somme  de..  .  produit  annuel  Ja  loyer  d'una  maison 
silute  à. . .  et  ajtpartonanl  audii  mineur  ; 
8°  Daaî  la  somme  de. .  .  etc. 

CHAPITRE  II.   —  Dépenses. 

I.^S  di'-penses  corisi>Ient  ; 

1*  Dans  une  somme  de.  ..  pour  frais  d<î  nourriture,  habillement 
et  eniretien  dudit  mineur; 

2'  Dan»  une  somme  de.  ..  nécessaire  pour  faire  face  aux  frai» 
d'éduralion  diidit  laiiicur; 

?*  Dans  la  somme  de.  .  .  etc. 

BALANCE. 

Le.s  dépenses  s'élèvent  ù  la  somme  de 000  fr.  00  c. 

Le»  recelte»  à  celle  de 000  fr.   00  c. 

Les  dépenses  excèdent  les  rccctlcs  de  la  somme  de     000  fr.   OU  c. 

J'afTirmc  «incirc  cl  Tcriliihic  le  ptcscnl  compte  sommaire. 
Fait  le  mil... 

[Si(jnature  du  tuteur.) 
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FORMULE 
d'un  compte  définitif  de  tutelle. 

Compte  de  tutelle  que  rend  M.  E...,  au  sieur  L.  B...,  actudk^ 
ment  majeur  ou  émancipé  par  acte  du...,  comme  ayant  eu  la 
tutelle  dudit  sieurlu  B..., mineur,  depuis  le...  jusqu'au. .. 


DATE 
(les 

RECETTE*. 

Anni'Mî 

1S39. 

10  janvier. 


8  mars. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Art.  1". 


Rtteitti. 


G  arril. 


Année 
A  f-^rier. 


Rfçu  la  sonimo,  <!e. .  . .  provenant  de  U 

veille  lies  tiieulilcii  et  rffels  iléjieiidanf  d» 

ia  succetisioii  du  «sictir  L    B.  .  . ,  pèreilmlii 

■  !..  !i. ..,  mineur,  snivotit    proccs-vribtl 

''  (le  lailile  veille,  ilie.sM:  le.  .  . ,  [lar  M'  P.  .y 

!  comuibsaire-priseur,  ci 

i 

(  Art.  2. 

I      Rcyii  la  somme  de  .  .  .   du  sieur  Picrrfl 

;  D.  .  .,  (l'-l»it«'iir  du  rieur  J>. .  . ,  déluni,  en 

1  vcrlu  d'un  ade  de  prêt  conlratté  le.  .  .  ci. 

i 

i  Art.  3. 


Rerii  In  S'^mme  de. .  .  du  sienr  G. . 
pour  rrmboursrinenl  de  la  rente  de.  . 
i-U!i>tiluée  pur  lui  on  profit  diidil  B. 
pur  acte.  .  .  eu  date  du  ..  .  ,  ci 


Art.  [\. 


fr.        Crf 

009     01 


000    Od 


000     00 


Rpçu  la  .«omme  de.  .  .,  montant  d'une 
reconnaissauce  îOiibcrile  par  le  bieur. .  ci.       000     00 

Total-    = 000     00 


~  rs  - 


DATE 

KKPEISES. 


Année 
1839. 

12  janvier. 


4  mars. 


8  anil. 


Utm, 


Année 

18/40. 

{"juillet. 


CHAPITRE  11.   —  Dépcmei. 

Abt.  1". 

Payé  A  M.  le  jupc-de-paix  «le. . .  pniir 
fraiî  <ra|»j><'.»i;i<iii,  i«coi.nai*s;mce  cl  l^-xéc 
•les  sc'i'llf"*,  après  le  il«'c«»s  «liiilil  ^i^M^r 
B. . . .  I<i  (sitriiiiir  il«'.  . .,  >uivaiil  qitiilaitce 
du  grwfliur  dudil  juge  de-{»nix,  ti 

Art.  2. 

Payé  au  dleiir  C. .  .,  notaire  i. .  .,  pour 
frais  d'irnen'.uiri;  ile>  ni" -lilc^,  rlT' l-,  ti- 
Ire.s  el  papi'T»  de  la  Mnct'>>i<>ii  dmlit  B.  ,  , 
la  tummc  de. . .,  »ui>aiit  quiUatice,  ci.  . . 

Akt.  s. 

Payé  pour  frai»  de  maladie  dndit  sii-nr 
U. .  . ,  la  domine  <le.  . . .  «uivatil  lo  qnit- 
tauces  dos  sivur^  (•...,  oi 

Abt.  l\- 

Payû  ponr  frai:»  de  nialadic  dMdi(  %'\<i\\T 
B.  .  . ,  la  suuiiiie  de. .  .  ,  suivant  h  s  quit- 
tances de. . . ,  ci 

1 

I  AnT.   5. 

I  P.iyc  six  moi»  do  |>».nsion  diidil  mineur 
B. . . ,  liiiivatil  quiilaiicc  du  »ifur  il. ... , 
ci 

Aax.  G. 
Payi  à. .  .    {C9ntinuer  ainsi) 

Total.. 


oce    00 


000     00 


000    co 


000    00 


000     00 


OOft     00 
(•ou     UO 


SOMMES  A  UECOUVREB. 


AaT.  1'. 

La  <omme  de    ..   duc  par  le  sirur  M. . . ,  en  vertu  d'un 
yu^oincni  du  tribunal  «le. . , ,  eu  dalo  du- .  . .,  oi 


OAA      (K) 
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D'autre  part OQO  te.  ÛO  &. 

AnT.   2. 

l.a  fomme  de. . .  duo  par  le  sicjir  M. . . ,  en  vcrtn 

A'iiiu'.  cibiijralion  passée  devant  M*   L ,  notaire 

à. . .  ladite  obligation  non  encore  exigible  ,  ci 600  00 

Total.- OûO  fr.     00 

BALANCE  ET  RÉCAPITULATION. 

CnAPiTBE  I"  Renettes 000  00 

CuAJ'iTBE  II.   Dépenses 000  00 

L'excédant  de  la  recelte  formant  le  reliquat  est  de     000  00 

Chapitke  lU.  Le»  sommes  à  recouvrer  s'élèvent  à 
la  suntiuti  de ,      OOA  00 

J'affirme  siacèrc  et  vérilablc  le  présent  compte  du  tutelle. 
A  -  l«  mil. . . 

{Signaliire  du  luleur.) 

USUFRUIT. 

§  I. 

L'usufruit,  (lit  Vcmpcrcur  Juslinicn,  dans  ses  TnsliiuleSy 
est  le  (lioit  de  jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a  !a  pro- 
prirlé,  d'en  tirCr  tout  !e  irofa,  toute  l'util. te  et  toute  la 
roniniodilé  quVlle  |-eut  ]>ioduire.  (Mciliu,  /îe/y.)  Suivant 
le  code  fi\il,  rusuTruit  est  le  droit  do  jouir  des  cîioses  dont 
Tin  autre  a  lu  |)roj)riéLé,  comi-ie  îc  propriétaiie  lui-méuie, 
niiiis  a  la  ciiarj^e  d'en  conservrr  la  substance. 

L'usufruit  ctit  cînUi  i\'ir  la  loi  du  par  la  volonté  de 
rhouimc:  parla  loi,  loraJju'elle  attribue  aux  pèrcsct  mères 


1  usufruit  des  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  VCi^,c  de  dix- 
niiil  ans,  ou  jusiju  n  leur  cmnucipatioii  ,  clic  attriiiie  en- 
core aux  juMcs  et  mères  lusuli  uit  des  biens  ([ue  ])ieiincnt 
le>  coIhucTar.x  dans  un  partage. 

Par  la  volonté  de  riionnne  :  par  testament,  par  dona- 
tion, j)ar  vente,  etc. 

L  usufruit  peut  être  établi,  ou  jurement,  c'est-à-dire 
pour  commencer  de  suite  et  finira  la  mort  de  Fusufiui- 
ticr ,  ou  à  certain  joiu\  à  partir  de  te!  jour,  ex  die,  ou  jus- 
quàtel  jour  ad  diem,  ou  à  condilion.  Iax  condition  peut 
être  susjjcnsive  ou  jcsolutrire  :  suspensive,  lorst|u\lle  ne 
doit  eoujuienccr  (\uS  levèiuMiicnt  de  ia  coiuliiion  :  par 
excuîjjie,  je  vous  donne  Tusulruit  de  nja  maison  si  mon 
fils  se  marie;  la  condition  <'st  rcs«»!utoirc,  lorscpic  l'usu- 
tVuit  commence  à  l'instanl  nicnie,  et  s'éteint  si  révèncment 
aiiive:  jcytfji^sdonneruNuh  uitde  ma  maison  actuellement, 
mais  il  cessera  si  mon  His  se  marie. 

L'usufruit  peut  être  établi  sur  toutes  sortes  de  biens, 
meubles  et  imuicubles. 

S  II. 

Unifndlier, 

T/usufruiticr  es/,  celui  fpii  j)Ossède  un  usufrnit.  Il  a  le 
droit  dt'jouii"  (le  tontes  sortes  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
indnstritrls,  soit  civils,  ([ue  peut  j)roduiie  l'oi)jct  dont  il  a 
l'usufiuit. 

Les  iniir.s  naturels  sont  (Cii\  qui  sont  le  jiroduit  spon- 
tané de  Kl  Icjre.  Le  produit  ci  le  croit  de>  anim;:u\  sont 
aussi  i!(s  fruits  naiurcL^.  Les  li  uils  indusiriels  li Un  londs 
sont  ceux  «ju'on  obtient  j)ar  la  culture.  Les  h  uits  civils 
j.ojit  les  lo\eis  des  maisoIi^,  les  iutéiêtsdc  somnM's  cxi- 
j;d)lcs,  les  arrcra|;es  des  i  entes;  les  prix  <lcs  baux  a  Itrmc 
soui  aussi  rau{;cs  ilans  la  clisse  lîes  fruits  civils  :  Ici  li  uits 
cimIs  sont  réputés  s'ac(piciir  jour  j>. il-  JOUI-,  cl  apjiarlien- 
nenta  rusuIruilicM',  à  propoiiioii  de  la  (lui<e  (U;s<m  usu- 
ii  uil.  Cette  n  {jle  sappli«pie  aux  jnix  des  baux  a  ferme, 
couimc  aux  loyers  ties  maisons  et  autres  Iruils  civils. 

3i  iu^ulruii  coij;j)rend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
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!!sn,<ifc  s:ins  les  consommer,  comme  1  arji;cnt,  les  {^frnins,  les 
litjueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la 
cli.ir{;e  d'en  rendre  de  pareilies  quaritité,  (jualilc  et  valeur, 
ou  leur  cstimatiou  à  la  liîi  de  l'usufruit.  S'il  comprend, 
des  choses  (|ui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détério- 
rent jîcu  à  p.eu  par  lusa^c,  comme  du  linp,e,  des  meuMcs 
Uicubiauls,  rnsufruilier  a  ie  droit  de  seu  servir  pour  l'u- 
sa{;e  aufjiiel  elles  soui  de^tuiécs,  cl  n'est  oI)li(^c  de  les  ren- 
dre à  la  fui  i'îe  l'usufruit,  (jue  dans  l'état  ou  elles  se  trou- 
vent, non  déU'ri(>rces  |)ar  son  dol  ou  par  sa  faute.  S'il 
comprend  des  bois  taillis,  il  csi  tenu  d  observer  l'oidreet 
la  (juoiiîcdcs  coupes,  conforiu<'MriCiit  à  l'usa^je  consiautdu 
j^ropriétaiie.  Dans  aucun  cas,  lusulVuilier  uepeut  îouclier 
aux  arbres  tic  luiufc  futaie,  si  ce  n'est  jiour  les  réparations 
dont  il  est  tenu;  il  peut  cependant  prendre  dans  les  bois 
des  éclialis  pf>ur  les  vi|',nes. 

I/usufruiiier  jicu!  jouir  par  lui-même,  donner  à  fci'mc 
à  un  autre,  «ui  mênie  vcjidre  ou  céder  .-ou  droit  à  titre 
(jraluii.  i!  jouit  aussi  des  droits  de  servitude. 

S  ni. 

Des  obligations  de  fusiifruitier. 

f/u.«vnfrtiitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont, 
mais  i!  ne  jjcuî  en;rer  en  jouissant  e<|u'après  avoir  laitdres- 
ser,  en  pic-cnee  du  pi-oj)riétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inveni.nre  il<*s  meiiblts  et  in\  étal  des  immeubiesa  l'u- 
suhuii.  H  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  |>érede  fa- 
nni[<;,  s  il  n  en  est  disj)cnse  pai-  facte  constitutif  de  l'usu- 
fruit, (x'j  eudant  les  pères  et  mcics  ayant  rubuîiuit  lé{;al 
du  bien  de  leurs  enlauts,  le  vemieur  «ai  le  tlon:it:ur  sous 
reserve  d'usufruit  n'est  p;is  tenu  de  donner  caution. 

L'usuIrniLier  n'est  icnu  «pi'aux  réparations  d  entretien  ; 
les  j;ros>es  réparations  demeurent  à  la  char.<;e  du  j)roj)ric-- 
liire.  Le  projuielaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  pas  tenus  de 
rebâtir  ee  (jui  est  tond)éde  vétusté,  ou  cecpii  a  éui  détruit 
par  eus  fortuit.  Lusulruitier  est  tenu  dcpaycr  les  contn' 


nutions.  Si,  pendant  la  durcc  tic  son  usufruit,  un  tîors 
commet  (|Uol((i)c  usurpntion  sur  le  fonds,  fiu  nttcntc  ;inx 
droits  du  propriétaire,  il  est  tcuu  de  le  dénoncer  à  celui- 
ci  :  fiuite  de  ce,  il  est  respousnUle  de  tout  le  domninfje  ijui 
peut  en  résulter  pour  le  |)r(»prié(aiic. 

Si  l'usuhuit  n'est  ét;d>li  que  sur  un  nnim.il  qui  vient  à 
périr,  sans  la  fa  nie  de  l'usu  fruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  leudre  un  antre,  ni  d'en  payer  festinnlion.  Si  le 
troupeau  snr!{'<  pi  cl  IusmIi  uit  a  éiéétahli  péril  cntièrcnicnt 
par  uecideni  ou  |)ar  maladie,  et  sans  la  fjutcde  rusulrui- 
lier,  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que  de  lui 
rendre  compte  des  cu\vs  ou  de  letii'  valeur.  Si  le  troupeau 
ne  pé.  il  |)as  entièrement,  f  usufiiiiiier  est  tenu  de  rempla- 
cer, jnstpi'n  coucurrencedu  cnjii,  les  tètes  des  auimaux 
qui  ont  péri. 

S  JV. 

Comment  l'usufntil  prend  fin. 

îi'n«ur(  tiit  M'ieint  par  l.i  mrirt  naturelle  et  par  b  inort 
civile  de;  i'iisufrniUer  ;  |)ar  fc.\j)iiMti'>n  du  temps  poni*  le- 
fjtiel  il  a  été  accorde'";  par  II  cousiilicfïtion  ou  par  la  réu- 
nion sur  la  mèiite  ;èic  des  deux  (jualités  d'usuh  uilier  et  do 
prnpi  i(Maii  e;  par  le  non  usa;;c  d\\  droit  pendait'  tr  (mUcnuis; 
par  la  perle  t<jiale  delà  chose  sur  l.!([uclle  rusulruii  csr. 
ctahli. 

L'iiNufinit  peut,  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dé{',iadaiions 
sur  le  loiids ,  soji  en  le  laissant  périr  faute  treiilreii<'n.  Les 
cnanciers  de  riisufniit  pcuveiii  iniervenir  dans  les  coii- 
tcsiatir»ns,  pour  la  e(mservati.)u  de  Uv.iis  droits;  ils  peu- 
vent olfiir  la  rcpaiaiioii  des  dc|jradaiious  commises,  etdes 
,'^arai  t  es  |iour  l'a\ cuir. 

I  ■usiiii  uit  qui  \\\'>i  j)as  accordé  à  des  p.nticnliers,  ne 
dure  ipic  liente  ans,  pir  e\eiiq»lc  sd  l'si  accordé' a  une 
coinu"iiue,à  un  hospice.  Si  la  loi  n'avait  p.as  (i\é  un  tenue, 
ia  uuf.j,r.'>j»nctc  sérail  deveiiiie  iiisijptiliinle ,  parce  que 
les  commuiiauics  peusciil  iluiei  ctciiielleuicut. 
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Sî  Tiisufruit  ncst  ctaMi  que  sur  un  bûtimcnt,  et  que  îe 
bânniciu  soii  détruit  p;ir  un  incendie  ou  ;iutro  accident, 
ou  (|U  il  s'écroidc de  vétusté,  1  iisuhuiiicr  n'aura  le  diDU.  de 
jouir  ni  «lu  »<>!  ni  des  uiUériaux.  Si  l'usufruit  était  éiaMi 
sur  un  douiainc  ilont  le  bâtinietit  faisait  partie,  l'usufrui- 
tier jouira  du  sol  et  des  matériaux. 

VZNTE. 

§   î. 
De  la  nalure  el  de  la  forme  de  la  vente. 

La  vente  est  une  convention  p.ir  larpiellc  l'un  s'oMif^eà 
livrer  une  cliose  et  l'autre  à  la  payer.  Kile  peut  être  taite 
par  aeîc  autlienlitpuî  ou  sous  seinjj-privé. 

Trf>is  choses  sont  de  l'essence  (\u  contrat  de  vente  :  une 
chose  vendue,  le  piix  de  cette  chose,  el  le  conscuteuieiit 
des  parties. 

L;i  vente  étant  nn  contrat  non  solennel,  n'est  assujettie 
ànucune  forme  paniculicrc  :  on  peut  donc  la  faire  j>arncte 
aiiiiu'niiqueou  sons  seinjy  |m:v<\  inême  verhali  iniMit;  mais, 
dansée  dt'r nier  cas,  «»n  ne  pourrait  prruiver  la  vente  (pi'au- 
tant  que  le  prix  sera  au-dessous  de  i  5o  fr.,  à  moins  <ju  il 
n'existât  ur»  conjmenccment  rie  preuve  par  écrit. 

Elleesl  paiiaife  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  à  r;icheteurà  !e{;aid  ilu  vendeur,  dès  (pi'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  «|uoi(jue  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée,  ni  !e  pi  i\  payé. 

I.or.-que  ces  man  l^andi^es  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids,  an  compte  ou  à  la  mesiiii;,  la  vente  n'est 
point  parlaite  en  ce  ^ens  (pic  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jus  p t'a  (  ejju'e'Ies  soient  |  e>ées,  comj)- 
tées  ou  mesur(es;  mais  l';icheieur  peut  en  demander  la 
délivrance,  ou  «Irs  domma.;;«'s-intciêLS,  s  il  y  a  licu  ,  en  cas 
d'inexécution  de  f(  ii{;iî|;c!nent. 

Lin  bloc,  c est  à-dii  e  en  totalité,  soiis  un  seul  et  même 
prj\  ,  eommt-  si  je  vous  \eiid.s  pour  4oo  t\\  tout  le  hie  «pii 
est  dans  mon  (jienier,  au  ci-inpie  ou  a  !a  uicsure,  par  exeia- 
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pic,  si  je  vous  vends  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier, 
à  3()  fr.  la  imsure. 

Si,  iiu  conirairc,  les  marchandises  ont  clé  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  paiHiite,  f|Uoi(|iie  les  marchandises  n'aient 
|)as  été  pesées,  couijjtécs  ou  mesurées. 

A  lé{;anl  Jii  vin,  i\c.  l'huile  et  d«'S  antres  choses  que  ion 
est  daus  l'usa^^e  de  p,OLi(er  avant  d'en  Faire  l'achat,  il  n'y  a 
poiui  de  vente  tant  (jue  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  ci 
ajjréées. 

I>n  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  va  consente- 
ment réc  ipioquedes  deux  parties  sur  la  chose  et  su  rie  prix. 

Si  la  juonie.Nse  de  vente  a  cié  liiite  avec*  des  arrhes,  cha- 
cun des  couiiactauts  est  ujaîîre  de  s'en  départir  :  celui  rpii 
lésa  douuées,  eu  les  perdant;  et  celui  qui  les  a  reçues,  en 
en  resiiiuaut  ledonhle.   . 

I.e  prix  de  la  veine  doit  être  déterminé  et  désif^nc  par 
les  parties.  Il  peut  cependant  être  lai>sc  à  l'arbitrage  d'un 
ticis;  et  ii  le  Jicjs  ne  veut  on  ne  peut  laire  l'cstiniaLion,  il 
n  y  a  point  de  xente. 

Les  Irais  d'acte  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charj^e  de  raclicLcur, 

SU- 

Celui  qtii  j)cul  acheter  ou  vendre. 

Tousceux  anxipirls  !;•.  loi  uc.  linleiiiit  pas,  j)envcnt  ache- 
ter cni  vt-ndre.  I  a  mm  le  est  de  dioit  connu  un  ;  anssi  chacnn 
pcuiil  achctei"  ()n  vcndies'il  n'en  est  déclare  incap.ijjle  par 
l,\  Idi.  Li'S  incapaciies  ijent'ralessnnî  C(  Iles  tlont  le  mineur, 
ririterditja  lénone  n.ariées<>ul  trajqies.  Il  y  a  ;;.:  ;>i  (pu;l(pies 
ricapaciics  pariicnlières  :  ceUii  doui  le  créaM<;ier  a  saisi  les 
.iinieiddes  ne  pcnL  j)lns  les  vendr  (,'  du  jnnr  où  la  saisie  lui 
a  été  démmcee;  le  ladli  ne  peut  pUis  vendre  a  couipier  du 
jour  de  I  i  laillite,  car  il  est  desr>aisi  de  l  aduilnisLration  de 
ses  biens. 

§  m. 

Des  choses  qui  jicuuenl  être  voulues. 
Tout  ce  i[ui  est  daus  le  commerce  peut  être  vendu,  lors. 
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quedesloisparticnlicrcs  n'en  ont  j)as  prohibé  l'aliénation. 
La  vrnte  de  la  chose d'autiui est  nulle;  clic  peut  dotnur 
lieu  n  doinnia^^cs-intérêts,  lorsque  raclieicura  if;noi"é(|ue 
la  chose  fût  à  autrui.  On  ne  j)eiu  vetidre  la  successiou  d  une 
personne  vivante,  même  de  son  consentement. 

§  IV. 

Des  oblifjnlions  du  vendeur» 
Le  vendeur  est  tenu  dV\j)li(|Mer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'ol)li(;e.  Tout  pacte  obscur  ou  auibi{)u  s'iuierprcUe  contre 
le  vendeur.   Il  y  a  deux  ol)li{;atioijs  j)ririci|).!les  :  celle  de 
délivrer,  et  celle  de  {jarantir  Li  chose  (ju'd  vend. 

8  V. 

De  la  délivrance. 

La  délivrance  est  le  transport  de  la  cliose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  racheteur-.  L'obîij^alion  de  di- 
iivrer  les  immeubles  est  reuq)lie  de  la  p;trt  «.lu  vendeur, 
lorsfju'ila  remis  les  cleî's ,  s'il  s'ajjit  d'ut»  bâtiment;  et  par 
la  remise  des  titics  ,  s  il  saj^it  d'tJii  huifls  de  terre.  Les  Frais 
de  la  délivrance  sont  à  la  charj^e  du  vendeur,  et  ceux  de 
renicvement,  à  la  char(;c  de  l'acheteur  s'd  n'y  a  eu  stipu- 
lation contraire. 

\.c  \exu\eu\'  n  est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur nvn  paie  pas  le  prix,  et  <jue  le  vendeur  ne  lui  ait  point 
accordé  un  délai  |)(uir  le  j^aiemcnt. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  Tétat  oîi  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  ajipnr- 
tiennent  à  rac(|ucreur.  L'()b!i};.iiioM  de  délivrer  la  chose 
comprend  ses  accessoires,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usa^je  perj)ciuel. 

Le  veudeur  est  tenu  de  délivrer  la  c-.ntenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  moùihcalions  ci- 
après  expiimécs. 

Si  la  vente  d'un  immeubleaété  faite  avec  indication  de 
la  contenance,  à  laison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est 
obli(je  de  délivrera  rac{iuéreur,  s'il  l'exijje,  la  quaniitéiu- 


—  4Sr,  -^  j 

diquc^c  au  contrat  ;  et  si  In  cljoscnc  lui  est  pnâ  possibie,  ou 
si  raojuérciir  ne  re\i{;o  pns,  le  vendeur  est  olili^é  de  souf- 
frir une  (liiiilnulion  proj,f)rtionnelle  du  prix.  i 

Si^  au  (onijjjire,  dans  le  cas  de  l'article  prcrédcnt,  il  se  \ 
trouve  une  eonienance  plus  {grande  (|ue  celle  expritnécau 
contrat,  racijuéreur  a  le  choix  de  louruir  le  supplément 
du  prix,  ou  île  se  desisier  du  conirat,  si  rexcédaul  est  d'un 
vin};ticuie  au-dessus  île  la  couteunuce  déclarée. 

Par  exemple,  le  domaine  <jue  vousm'aviez  vendu  comme 
contenant  60  lieeuires,  iiu  prix  de  10,000  ï'i\  l  iieclarc,  en 
coniieni  65:  il  y  ;i  doue  5  lieciaresde  plus  «pie  la  coutenance 
iuditpu'c,  ce  (|ui  laii  plus  ilun  viu;;ii(  lue  en  sus,  car  le 
vin};tièuie  de  (k)  est  .].  Aussi  |)ourrins-ie  résiliei'  la  vente 

Dans  fous  les  Ciis  où  l'acipuMeur  a  le  dioit  tie  se  désister 
duconlrai,  le  veudeui-  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  Je 
]>ri\,  ^'d  la  re(;u,  li.'s  hais  de  ce  couLial. 

L'action  doit  être  iuieulée  dans  ranucc,  à  compter  du  i 
jour  du  contrat,  à  ])eine  de  iléchéaucc. 

S  VI. 

De  la  (jni  anlic. 

Ln  jf^nrnntio,  en  f.iit  de  vente,  est  I  ohlifyntion  où  est  le 
vendeur  de  répond  je  à  lacipiérenr  delà  possession  paisible 
de  la  chose  vendue  et  des  défauts  cachés  de  cette  chose.  I-a 
{^aiaiitie  est  de  la  nature  de  la  vente  :  pour  «pi'elle  existe, 
il  n'est  |)ns  nécess.iire  «pTelle  soit  expressément  stipulée. 

Le  venileur  e>t  tenu  de  la  (^.arantieà  raison  des  délants 
cachés  lie  la  ehose  vendue  (pu  la  reu.leut  impiopie  à  l'u- 
sage auipul  ou  la  destine,  «m  «pu  diujiuuent  tellement  cet 
nsa^jc,  «pie  racheteiir  ne  l'aurait  pas  aopiise,  ou  n'eu  au- 
rai) donné  <|uiiu  moindre  prix  ,  s'il  les  avait  connus. 

Le  vendeur  cependant  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents 
et  ilout  l'aclwleur  a  |)U  se  c«»iivauure  lui-même.  Il  est  tenu 
des  vices  cachés,  «pi.ind  nn'nie  il  iie  hs  aurait  pas  connus, 
h  moins  «pie,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  «piil  nesera  oLlig4 
à  aucune  |;araiilie. 

Lacljou  rcsullant  des  vices  ré<^hibitoircs  doit  ctrcinle 
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t(5e,  par  rncqut^rciir,  dans  les  dclais  fixes  par  la  loi  sur  Ici 
vices  ei  ncfiotis  rrclliibitoircs. 

Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  do 
justice. 

,  §  VIT. 

Ohlirjalions  de  l  acheteur. 

TiiT  principale  obiij^ation  de  l'aclictcur  est  de  payer  le 
prix  an  jour  cl  au  licii  léjjlés  par  la  ver.îc. 

S  il  n'a  rierj  ctc  îé{;I(':  à  cctc[;ariJ  lors  de  la  vente,  l'ache- 
teuî-  doit  |)ay<M'  aw  lien  et  il;nis  le  temps  où  iloit  se  Kiire  la 
.di''livr:))icc.  Si  l'aclieicur  ne  {)aie  pas  le  [)rix,  le  vendeur 
pcnt  demander  la  rcs;)luiion  de  la  vente. 

iOn  matière  de  vente  de  déniées  et  eFfots  mobiliers,  la 
résolution  delà  vente  aura  lieu  de  pic  n  (iroitet  sans  som- 
mation, au  profil  du  vendeur,  aj)rès  rexpiralion  du  terme 
convenu. 

S  VIL 
De  ta  rescision  de  la  vciile  pour  cause  de  lésion. 

Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  donzicmes  dans 
le  prix  d'nn  injnicnblc,  il  a  le  droii  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente,  (piand  niênie  il  aurait  expressément  re- 
noncé, daii';  le  contrat,  à  la  l'acuité  de  deni:indcr  celte  res- 
cision, et  (piil  anrail  déclart*  donner  la  plns-valu. 

Pour  s;ivoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  .scpi  douz/cmes,  il 
faut  estimer  rimmcnble  suivant  inn  état  et  .sa  valeni"  au 
moment  de  la  vente  II  est  évident  qu'on  ne  doit  avoir  au- 
cun étT;ud  aux  anicliorations  ou  détériorations  survenues 
depuis  !(  vente.  Pour  savoir  si,  au  moment  de  cette  vente, 
il  y  a  eu  lésion,  il  Kmi  eslnner  riuimonble  tel  ijnil  (tait  alors 
et  iraj)rès  la  v.deiu'  des  iinmeuldes  à  celle  éjioi|ne. 

La  demiiude  n'est  plus  recevable  a|>rès  l'expiration  de 
deux  années  à  compter  du  jiuirdc  la  vente;  ce  délai  court 
contre  les  lemines  mariées,  contre  les  absents,  les  interdits 
ot  les  mineurs  venani  du  cbef  il'un  majeur  ipii  a  vendu. 
Ce  délai  court  aussi  cl  n'est  pas  suspendu  penilantla  durée 
du  te:Uj.s  stipulé  pour  le  pacte  de  radiât. 

|-.a  preuve  do  la  lésion  ne  pourra  cire  admise  que  par 
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juf^ement,  et  dniis  le  cns  seulement  où  les  faits  artirulcs  Sfi- 
raieiit  assez  vraiseiii!)îaî)!es  et  assez  j;i-.ives  pour  faire  présu- 
Micr  la  lésif-n.  (Jeîle  pieine  sera  laite  par  irois  cxju'rls 
d'office,  à  in();ns()iie  les  |)aiiies  ne  se  soient  ueeorJces  pour 
les  nom  nier  tons  les  tiois  eonjoiniemeiit. 

La  reseision  pour  ea use  do  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  laclieteur.  On  ne;  j)eut  présumer,  eonime  à  IVjjaid  du 
vendeur,  (juc  j'aie  aehcic  jnir  (juilijue  beM)in  dar|jenl; 
d'ailleurs  la  (  liose  pouvait  avoir,  pour  le  vendeur,  un  piix 
d'affeelion  ([uejai  (.lu  payer. 

VENTE  D'LMMEUBLES  ET  DE  MEUBf.ES. 

EMlEGISTHKMtNT. 

Les  ventes  d'immeubles  faites  sons  siijuntiive  privée,  sont  en- 
refjislrnblei'  dmis  les  trois  mois  de  leur  date;  eeiles  faites  par 
actes  noiariéi  doivent  être  enregistrées  dans  les  dix  jonrs,  st  le 
notaire  réside  dans  la  commune  oii  le  bureau  est  établi^  et  de 
quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas.  [Loi 
du  22  Jninaiie  an  VU.) 

SI. 
Quotité  du  droit  d'cnrcrfistremcnt. 

Le  droit  dont  sont  passibles  les  ventes  dininieublcs  est  en  gé- 
néral de  4  ou  de  o  et  demi  pour  loo  //•.  TotHefois^  certaines 
transmissions  sont  paisibles  de  droits  proportionnels  moindreSy 
ce  (pu  conduit  à  parler  de  la  tpiotité  des  droits  pour  les  ventes 
ordinaires 

VcPtcs  ortiinaires. 
Les  ventes,  reventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions  et 
tous  autres  actes  civils  et  pidiciaires,  translatifs  de  propriété  ou 
a  usufruit  de  biens  im"teubie-i  à  titre  onéreux,  ont  été  (issii/ettis 
au  droit  de  4  p(nir  i  oo  par  la  loi  du  21  frimaire  an  ni,  et  ce 
taux  a  été  élevé  à  5  //•.  5o  c.  pour  1 00  /r.,  par  la  loi  du  28 
avi  il  I  8  I  0 . 

Vente  d'usufruit. 

Le   droit  proportionnel  fixé  pour   les  cessions    (f usufruit 


de  biens  meubles  est  exigible  sur  fade  par  lecjuel  une  mère 
conslilue  une  rente  en  faveur  de  son  fds^  à  condition  qu'elle 
jouira  sa  vie  durant  de  la  pnit  qu'il  est  appelé  à  recueillir  dans 
la  succession  de  son  père  ;  si  cet  acte  na  pas  été  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  il  est  passible  du  double  droit.  (Cassa- 
tion, i8:>3.) 

S  m. 

Quotité  du  droit  d'enregistrement  d  :s  ventes  de  meubles. 

Les  ventes  de  meubles  ou  objets  réputés  tels,  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  de  2  pour  loo,  ou  de  5o  c.  pour  100  //'.,  ou 
du  droit  fixe  de  i  //•. 

§1V. 

Droit  de  2  pour  100. 

Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  1  élrocessions, 
marchés,  traités  et  autres  actes,  soit  civils,  ioii  judiciaires,  trans- 
latifs de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles,  r 'coites  de  tan- 
née sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  liau'e  futaie,  et  autres 
objets  inobilicrs  généralement  cpielcompies,  même  les  ventes  de 
cette  nature  faites  par  l'Etal,  opèrent  les  droits  di  1  pour  r  00 
par  cent  francs.  [Art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.) 

§  V. 

Droit  de  5o  c,  pour  100  fr. 

Les  ventes  publiques  de  marchandises ,  faites  conformétuent 
au  décret  du  1 7  avril  1812,  à  la  bourse  et  aux  enchères,  par  le 
ministère  de  courtiers  de  commerce,  sont  passibles  du  droit 
de  5o  c.  pour  1 00  fr.  (Loi  du  i5  nmi  1828,  art.  y 5.) 

Les  ventes  de  meubles  et  marchandises  qui  seront  faites  cou' 
formément  à  l article  492  du  code  de  commerce,  ne  sont  aisu- 
jetties  qu'au  droit  de  5o  c.  pour  cent  francs.  [Loi  du  2/j  mai 
1834.) 

§  VI. 
Droit  fixe  de  i  frnnc. 

Les  p  -Qi  *:^'V  -rbaux  de  rente  de  marchandises  av.iriées  p'U 
suite  (i  f'jèi.enii  nts  d-  mer,  et  qui  doivent  être  dressés  par  <li"> 
eourtitrs  de  ccmrrteroi  ou  d'autres  officiers  publies,  sou-s  la  sut» 


veif lance  du  direcfcur  des  douanes^  sont  sujc's  au  droit  fixe 
de  I  //■.  {Jrt.  56  de  la  loi  du  1 1  avril  i  S 1 8.) 

FORIMULE 

d'acte  DE  V FIS TK  MOBILII-RE  AVECPAIEMENT  A  L'iNSTAPsTMÉME. 

(^Enregistreinent  i  fr.  pour  cent  fr.) 

Enlrclcssoussigp.es, 

M.  Jules  Adiif-n,  projirii'taire,  demeurant  à 

lU  M.  Luc  (lavîird,  uegc^iant,  dcnicuiant  à 

A  et»';  fiiilft  la  convcnlion  .«uivantp  : 

M.  Adiien  vciu!  à  M.  (bavard  un  billard  [le  désigner  exacttment)  , 
avf.c  les  ol)jit>  nK-hilicis  dont  le  déail  suit: 

[Enoncer  et  designer  toux  les  objets)',  K'Stjuels  ol'jcts  M.  Adrien  a 
remis  ;i  Tiiii^lant  à  M.  (>avar  1,  qui  l«  reconnaît. 

Celtf;  vente  c-t  faite  nioyennant  1«?  prix  de  que 

M.    Cavard  a  payé  à  l'instant  à  M.   Adrien,    qui  le  reconnaît  et  en 
donne  quiltancc 

Fait  double  à  U  mil..  . 

(Signatures  des  fiarties.) 

FOI^MllLE 

D;:    VEiSTE    MOBILIÈIIE    AVEC    DÉLAI    POUR    LE    PAIEMENT. 
Entre  les  soussignés, 

(Suivre,  pour  le  commencement  li  formule  qui  précède  y  jufffuaujp 
motf  :  (^elle  vente  est  laite,  et  tonlinuer  ain<i  :) 

Celle  yrnle  est  fai'.e  movcnnant  le  prix  de.  .  .  qi.c 

M.  S...   acquéreur,  promet  et  s'oblijce  de  payera   M     H...    dans 
le  délai  de..  ù  partir  de  ce  jour,  en  sa  df-meure  ci-dessus, 

indiquée. 

Si,  parsnilc  du  défaut  de  paiement  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'en- 
registrement du  présent  était  nécessaire,  il  aurait  lieu  aui  frais  de 
M.  S 

Fait  double  à  le  mil..  . 

[Signatures  des  j>arlics.) 
FORMrLE     . 

DE    VENTE    DE    llKCOI/rR. 

fntre  les  .soussigné», 
M.  Jules  I\ey,  propriétaire,  demeurant  ù 
lA  M.  Luc  (iirard,  fermier,  demeurant  à 
A  été  faili-  la  convention  suivante  : 
M.  Kcy  >end  au  sieur  Girnrd  la  récdlo  de 
[dùif^ner  la  pircr  d  fit  on  »fn./  la  rtcullc  ci  la  nalure  de  la  >crfUe  )  . 
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pour  la  présente  année  ,  moyennant  le  piix  de  quo 

31.  Girard,  nrqucK-nr ,  s'oblige  dejisyrr  lc  çr.  «n 

seul  pai«;ment,  h  M.  iley. 

Fait  double  à  k.  n.i!.  . . 

(Siij natures  des  peu  lies). 

FORMULE 
d'une  vente  de  coupe  de  bois. 

Fnire  les  soussignés  , 

( Lt  préambule  de  ta  formule  précédenU  jasqti  aux  moi^]  ccnverlion 
suivanle,  et  continuer  ainsi:  ) 

M.  R. . .   Tend  au  «irur  S  .  . 
la  coupe  ,  pour  une  fois  seulement,  de  hectares  de 

bois  taillis  .  en  une  seule  pièee.  dite  pièce  de  située 

au  territoire  de  tenant  du  nord  à  du  iiîidi  à 

au  levant  à  du  couchant  à 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  1»;  sieur  S.  .  toute   propriété.  , 

à  compter  de  ce  jour  ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlomunls  sur 
les  forêts  et  aux  usages  locaux. 

Cette  vente  fM  faite  à  la  charge,  par  ie  sieur  S..  .  ,  qui  s'y  oblige, 
de  faire  cette  coupe  dans  le  délai  de  de  l'enlever  et  rendre 

la  place  nette  avant  l'expiration  dudit  d(;lai ,  à  peine  de  tous  dom- 
maf^es-ictérêts. 

Kn  outre  ,  moyennant  le  prix  de  que  le  sieur  S.  .  .  a  payé 

à  l'instant  à  'il.  II.  .  . . ,  en  un  billet  à  ordre  de  pareille  somme  ,  en 
date  du  et  qui  doit  être  soldé  le  dont  l'acquit ,  à 

l'échéance  opérera  quittance  définitive  du  prix  de  la  présente  vente. 

Fait  double,  à  le  mil... 

(Signatures  des  parties.) 

FORMULE 
d'un  acte  de  vente  d'un  fonds  de  commerce. 

Entre  les  soussigné», 

M.  André  Blanc,  marchand  de  noureautés  ,  demeurant  à 

Et  M.  François  Brun,  aussi  marchand  de  nouveautés,  demeu- 
rant à 

A  été  faite  ia  convention  suivante  : 

Le  sifur  Blanc  vend  au  sieur  Brun  ,  qui  acc>'|>tc,  le  f.tnds  de  com- 
merce de  nouveautés  qu'il  exerce  rue  n"  et  l'achalandage 
qui  en  dépend,  enseinhle  les  riiarchaiuiis -s  v.\  in\  font  p;irii'^ ,  et 
d')iU  hi  détî'i!  siiit  :           . 

[Défit.itter  ifsmrvch'i'id's^s  pj:(i:  i'-[ini'Mo>y  ] 
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Pour  en  jouir  en  toute  proj)rrct('' ,  et  pour  entrer  en  possession 
le  jour  auquel  le  sieur  bhuic  lui  en  fera  livraison. 

Celle  T>nle  c.sl  l'aile  moyenn-inl  le  prix  du  dont  la  somme 

de  pour  l'acliilanil.iji;»! ,  et  celle  di;  pour  le  moliiliur. 

Laquelle  jionuîie  di;  ic  sieur  lilanc  reconnaît  avoir  à  l'iiislaut 

reçue  du  sieur  lîrun. 

De  plus,  li;  sieur  lilanc  cède  au  sieur  Brun  qui  accepte,  son  droit 
au    bail  des  lieux  où  s'exploite  ledit  coniiru.'rG<' ,  coiisislant  pour 

le  U-mps  qui  en  reste  ù  courir,  c'est-à-dire  pour  à  la  charge 

de  se  conlonner  à  toutes  les  oblij^ations  qui  lui  ont  été  imposées  par 
cet  acte ,  dont  il  a  donné  connaissance  iiU  sieur  Brun,  par  la  remise 
de  (  un  double  de  l'acte  .^ous  scini^-prlvé  ou  de  Cexpcdilion 

du  hait.  ) 

Fait  double  à  le  mil.. . 

(Signatures  des  parités.) 

lORMULE 

d'acte  de  veiste  d'uîne  maiso:n. 
[Droit  ifGnrecjistrement:   i5  /r.  So  c.  par   cent  francs.) 

Entre  les  soussignés, 

Sieur  Jules  Adrien,  arcliilcctc,  demeurant  à 

Ta  le  sieur  Luc  Salornon,  peintre,  demeurant  à 

A  été  l'aile  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Jules  Adrien   vend   an   sieur  Luc  Salonion  une  maison 
axcc  loiis  ses  accessoires  et  dépendances,  ladite  maison  située  à 
consistant  {Dcsii^ nation  sommairr.) 

Le  sieur  Adrien  est  propriétaire  de  cette  maison,  en  terlu  d'un 
acte  d'ac()uisiiion  reçu  par  M'  Candi,  notaire  à  eu  bien 

comme  héritier  du  sieur  T.  .  .  ,  son  oncle. 

Pour  jouir  et  disposer,  p;ir  le  si»  ur  Salomon  ,  de  ladite  maison  et 
dépendances  ,  en  pleine  j)ropriété  ,  à  compter  de  ce  jour. 

Cette  Tcnte  est  faite  aux  charges  et  condilions  suivantes,  que  le 
sieur  Salornon  promet  d'exécuter  et  aceouiplir,  savoir: 

1»  De  picnrlre  ladite  maison  dans  l'étal  où  «lie  se  Irnure  ,  «vcc 
les  serviUides   actives   et  passives  (pii  peuvent    en    dépendre  ou   la 

6'"<^''''î  .  .     .  .      ,.. 

2"  D'enlielenir  tons  les  baux  ,  verbaux  ou  écrits,  et  particuncre- 

m«'nl,  t.tc.  [dtsignfr  le^  baux  ) 

La  présente  venl»-  e?t  l'aile  moyennant  le  prix  de.  .  .  que 

le   sieur   Salornon    s'oblige    et   promet    de   payer  au    sieur    Adrien  , 

«avoir  :  000  fraiu  -  comptant,  cl  OOO  francs  le  prochain,  etc.  , 

avec  intérr-ls  légitimes  sur  le   pied  de  cinq  pour  cent    [)ar  an  ,  et  le 

restant ,  six  mois  après.   Les  intérêts  diminueront  au  fur  et  ;\  mesure 

de  chaqn*>  paiement  partial. 


-^  4SÔ  — 

S'il  convenait  au  sieur  Salomon  de  déposer  le  présent  coHirat 
chez  un  notaire  ,  le  sieur  Adrien  promet  de  se  présenter  à  toutes 
réquisitions  pom  intervenir  à  l'acte  de  dépûl  qui  en  sera  dressé  par 
le  notaire  ,  et  de  reconnaître  sa  signature  ,  pour  donner  à  cet  acte 
le  caractè'-e  d'acte  authentique. 

Fait  double  ù  U  D)il. . . 

(Signatures  des  parties.) 

• —    ■  « 

VOITURISR. 

C'est  celui  qui  fait  profession  de  transporter  des  mar- 
chandises, soit  par  terre,  soit  par  eau. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  <{ui  leur  sont  coniiées, 
aux  mêmes  ol)li{^ations  (jue  les  aubergistes. 

Ils  répondent  non-seulenieat  de  ce  cpj'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  clioseg 
qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu  ils  ne  prouvent  qu'elles 
ontété  perdues  ou  avariées  par  casfortuitou  force  majeure. 

Les  voituriers  sont  p^arants  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  le  cas  de  force  majeure. 

Ils  sont  aussi  (garants  des  avaries  autres  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure. 

Si,  pnr  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas 
effectuédans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier,  pour  cause  de  retard. 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  da 
prixdela  voiture  éte)(}nent  toute  action  contre  le  voiturier. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  ties 
objets  transportés  ,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  naile  président  du  tribunaldu  commerce, 
ou,  àson  défaut,  parle  jU{)e'de-paix  et  par  ordonnance  au 
bas  d'une  requête. 


~  AH  — 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un 
dépôt  public  ,  peuvent  être  ordonnes. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier, 
usqua  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

liCS  mêmes  dispositions  sont  communes  aux  maîtres  de 
bateaux,  entrepreneurs  de  diligences  et  de  voitures  publi- 
ques. 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
à  raison  de  la  pjrte  on  de  l'avarie  des  marchandises,  sont 
prescrites  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et,  après  un  an ,  pour  celles  faites 
à  réiran{',er;  le  tout  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  des  luarcliandiscs  aurait  dû  être  effec- 
tué ;  et,  pour  les  cas  d  avaries,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  (-té  faite,  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité. 

I^orsqu'une  personne  reçoit  des  ballots  ou  desraarchan- 
dises  ([ui  j)araissent  avoir  éprouvédes  avaries,  elle  doit  les 
faire  constater  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce; ou  par  le  coiumissairc  de  police  ,  ou  bien  encore 
par  le  jnfje-de-paix  ,  pour  les  requérir  défaire  vérifier  par 
des  hoiumeà  tle  l'art  fétat  des  ballots  ou  marchandises. 
Cette  requête  doit  être  faite  sur  papier  timbré, 

FORMULE 

A  M.  l*  PrtsUent  du  Iribnnal  dt  commerce  de 
Ou  à  M.  le  juge-de-pai.r  du  canton  de 

A  riioniitui'  d'exposer: 
Le  sieur  Louis  liloiio,  négocinul,  (Icmpnraiit  à 
que  ,  nar  l'ciilicmi.-r  du  sieur  Laurent,  voiturier,  demeurant  à.  .  . , 

il  lui  a  «te  expédié  par  M.  .  .  .  ,  négociant  à 
[dildiller  les  yvardiundises  ) ,  qui  vieuiu-nl  d'aniver  à  rinstaul  ;  qu'à 
Ja  pK-mi' re  insjjeclioii  dos  caisses  et  balloi*  le»  eontenaut ,  il  s'est 
aperçu  qu'elles  éloienl  avariées,  et  qsM  a  refusé  de  les  recevoir.  A 
ces  causes,  il  vous  dcni.;u<lc,  M.  le  i*résiilcut,  ou  MoiiMcur  le  jug:e- 
de-paix  ,  de  nonuner  dc<  expeits  pour  vérifier  et  con>latcr  l'rlat 
desdiles  n)arc!iandis<'S,  afin  que,  sur  leurs  rapports,  il  soil  sialuece 
qu'il  appai  liccdra  ; 

i;t  TOUS  Ferez  jusli.c.  {Signatme.) 

(  Le  préj.i.l.-nt  m<-t  du  has  de  la  requête  rordonnancc  qui  uouimo 
les  uxj  erl^.  ) 


—   if5   — 

VUE  (Droit  de). 
Des  vues  sur  la  propiiélé  de  son  voisin. 

L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant:  on  appelle  ainsi  le  verre  incrusté  dans  un  chas- 
sis  qui  ne  peut  s  ouvrir. 

Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ,  joignant  immé- 
diatement riiérita^re  d'autrui,  peut  praticjuer  dans  le  mur 
des  jours  ou  Fenêtresà  fer  maillé  (on  nomme  ainsi  un  gril- 
lage ou  treillis  enfer)  et  à  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'unetreille  deier,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètre  (enviroti  trois  pouces  huit 
lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dor- 
mant. Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher 
ou  solde  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  le  rez- 
de-chaussée;  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

11  faut  bien  distinguer  les  joins  d'avec  les  vues.  On  a  des 
jours  <{uand  la  lumière  pénètre  à  travers  la  Is^riêtre;  mais 
on  n'a  pas  le  droit  de  regarder  dans  le  fond  du  voisin.  Ou 
a  des  vues  lorsqu'on  peut  non-seulement  recevoir  la  lu- 
mière ,  mais  encore  regarder  chez  le  voisin. 

On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect, 
c'est-à-dire  des  vues  ou  des  fenêtres  pratiquées  dans  un 
mur  parallèle  à  la  ligne  qui  sépare  les  deux  héritages,  ni 
balcon  ou  autres  sembkbles  saillies  sur  l'héritage  clos  ou 
non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit 
héritage  On  ne  peut  non  j)lus  avoir  des  vues  par  cèié  ou 
obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres 
(deux  pieds)  de  distance. 

La  vue  est  oblique  lorsqu'elle  est  pratiquée  dans  un  mur 
qui  fait  angle  avec  la  ligne  de  séparation;  il  faut  observer 
que  si  c'est  un  balcon  ou  autre  saillie  qu'on  construit  sur 
ce  mur ,  le  côlédu  balcon  forme  une  vue  droite  qui  regarde 
en  face  l'héritage  voisin,  et  qui  doit  être  à  la  distance  de  dix- 
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neuf  décimètres.  Cette  distance  se  compte  depuis  îc  pare- 
ment extérieur  du  nmr  où  l'on  voiture  se  fait ,  et  s'il  y  a  bal- 
cous  ou  autres  send)lables  saillies,  de[)uis  leur  Hj^ue  exté- 
rieure ius(|u  a  la  lijjne  de  séparation  des  deux  propiiétés. 
Lors(jue  la  séparation  est  un  unir  mitoyen  ,  la  distance  se 
coniplc  jus(|u'a  la  li^ne  formant  le  milieu  de  l'épaisseur  du 
mur.  Si  le  mur  appartient  totalement  à  celui  qui  pratique 
les  vues,  on  compte  jusqu'au  parement  extérieur.  Le  voi- 
sin, enac(|uérant  par  la  suite  la  mitojenneté  de  ce  mur, 
ne  pourrait  pas  faire  boucher  les  vues  sous  prétexte  que  la 
distance  n  est  pas  observée;  mais  si  le  bâtiment  dans  le(juel 
elles  se  trouvent  vient  à  être  détruit,  i!  faudra,  en  le  recons- 
truisant, que  les  vues  soient  reculées  à  la  dislance  re(piise. 
*■  '  '  '  f 

FORMULES  DIVERSES. 


MODÈLK  DE  RÉQUISiriON. 

Nens ,  maire  de  la  commune  de  c -unloi  «lé 

airendi?.senient  d  départcmont  de 

Ouailjointen  l'absence  du  maire,  ou  délégué  du  maire  *, 
Ou  nu  initie  du  conseil  municipal  désigné  par  la  loi,  en  l'al)âence 
Ju  maire  et  de  l'adjoint,  ou  délégué  du  maire; 
Requérons  ,  f  n  Tertu  de  la  \oi , 

Lt:  commandant  de  la  j:;end»rmeric  de.  .  . 
Ou  le  commandant  de  la  garde  nationale  de.  .  . 
On  le  commandant  de  la  troupe  di;  IL'ne  à  la  ré>idiM»ce  de.  .  . 
[désinHfr  le  Heu)  ; 
D«;  prt'ter  le  Sfcours  nécessaire  que  nous  t*>tiaioii>  devoir  s'dcver 
k  lu  force  de  tant  d'lioranie!i.  .  .    (  mettre  le  chilj'it)  pour   prévenir  cl 
^^•JMlllss(-•r  les  atlroupemenls. 

On  prévenir  tel  dessein  criminel.  (^En  indiijuer  la  nature  ) 
Fait  à  U  du  mois  l'an 

{.Sii^nat'oe.) 

AUTRE  MODÈLE  DE  REQUISITION. 

Nous  ,  maire  de  la  commune  de  canton  de 

arrondissement  de  déparliinont  ile 

Ou  adjoint  en  l'absence  da  maire   uu  délégué  du  maire  de 

la  commune  de,  etc. 
Ou  membre  du  conseil  mnn'cipal  en  l'-bs^-rift'  du  maire  t>l 
de  l'adjoint ,  ou  délv^ué  du  niai^v  ; 


—  4'r7  - 

RequéroQS ,  en  vertu  de  la  Ici  et  ^ous  les  peioes  do  fart.  47&  ât 
«ode  pénal  ; 

Le  nommé  Jacques  B.  . . . ,  domicilié  dans  celte  commune  ,  de  ve- 
nir au  secours  et  de  prCter  main- forte  à  l'aiitorité  (  tarpliquer  Cexàca-' 
tion  ou  la  mesure  à  prendre)  ;  chargeoii»  le  gardechanipôlre  de 
celte  conmiuiie,  agent  de  la  force  publique^  de  la  notification  de  la 
présente  réquisition,  en  conformité  de  l'art.  72  du  décret  du  IS  juia 
1811. 

Fait  à  le  mois  an. 

{Signature.) 

MODÈLE  D'ACTE  DE  SIGNIFICATION. 

L'an  mil  et  le  du  mois  de  heura 

de 

A  la  requête  de  M.  le  Maire  de  la  commune,  et  en  vertu  de  sa 
commission  ,  en  date  de  ce  jour  , 

Je  [nom  ,  prénoms),  agent  de  la  force  publique,  garde-champêtre 
de  la  commune  de  canton  de  arrondissement 

de  département  de  .  me  suis  transporté  au 

domicile  du  nommé  Jacques  B.  . . ,  auquel  j'ai  fait  connaître  et  remis 
la  réquisition  de  M.  le  Maire,  et  l'ai  rtuiuis  de  me  suivre.  A  quoi  il 
m'a  répondu  qu'il  refusait  de  se  rendre  à  l'injonction  à  lui  faite. 

(Indiquer  les  motifs  s'ib  sont  donnéi,  ) 

De  laquelle  déclaration  j'ai  dressé  le  présent  acte  pour  valoir  ainsi 
que  de  droit. 

{Signalure.) 

MODÈLE  DE  PROCÈS-VERBAL. 

L'an  U  du  mois  de  heure  de  nous,  maire 

de  la  commune  de  canton  da  arrondissement  de 

département  de 

Ou  adjoint  en  l'absence  du  maire  ,  ©u  délégué  du  maire; 
Ou  membre  du  cv^nseil  municipal  en  l'absence   du  maire  et  de 
l'adjoint,  ou  délégué  du  maire  ; 

Au  moment  où  non<  exercions  nos  fonctions  administratives  dans 
le  lieu  de  situé  dans  cette  commune  le  nommé  Pierre 

A.  . .  s'est  livré  à  des  violences  répréheusibles  ,  outrages  tt  voies  de 
fait  (énoncer  la  nature  clef  actes.) 

En  conséquence  ,  nous  avons,  conformément  aux  articles  504  et 
509  du  code  d'instruction  criminelle  ,  fait  arrêter  le  nommé  Pierre 
A. . . ,  domicilié  à  profe.-sion  de  et  rédigé  le  présent 

procès-verbal  qui  sera  envoyé,  ainsi  que  le  prévenu,  devant  !e  pro- 
cureur du  Roi  de  rariaudissemciit  de 

Fait  à  le.-dilsan,  jourt;l  heure  (jue  dessus. 


^  495  — 

MODÉI-E  DE  PROCÈS-VERBAL  DE  DÉFAIT  CORREC- 
TIONNEL FLAGRANT. 

Nous ,  moire  et  adjoint  de  la  commune  de  canton  de  ' 

arrondissement  de  département  de  officier 

de  police  judiciaire  ; 

Sur  l'avis  qui  nou?  acte  donné,  ou  instruit  par  la  clameur  pu- 
blique ,  d'un  délit  commis  à. . . 

Nous  nous  sommes  de  suite  transporté  sur  les  lieux  ,  et  il  nous  a 
été  rayiporlé  (énoncer  Us  faiU.) 

Nous  a\ons  noiis-mêine  reconnu  (rapporter  les  indices  du  délit  , 
ou  décrire  le  corps  de  délit  s'il  est  apparent  ,  comme  s'il  s'<igisfa{t , 
par  exemple  ,  de  plantation!  coupées  ou  d'animaux  muti/és  ou  tutu  , 
ttc.  ) 

A  peu  de  distance  du  lieu  du  délit  ,  noiis  avons  trouvé  un  instru- 
ment [en  rapporter  la  nature)  qui  paraît  avoir  servi  à  commettre 
ledit  délit  ;  ou  tel  objet  nous  a  été  remis  ;  nous  l'avons  pris  et  rc- 
ler)n  comme  pièce  de  convictinn. 

Nous  avons  fait  appeler  à  notre  procès-verbal  les  nommés 

témoins  du  délit,  qui  nous  ont  déclaré  {consigner  leurs  témoignages.  ) 

Des  renseignements  ci-dessns  consijjnés  ,  il  en  ré.-uiîe  que  le 
nomiîié.  .  .  .  est  {^raverneni  soupçonné  d'èlre  routeur  du  délit  :  en 
conséqnen<',c  ,  nous  avons  onîonné  son  arre-tation.  Ledt  noijinié.  .  . 
sera  <!••  snilc  Irunsfcré  ]i;<r  devant  M.  le  Procureur  du  Roi,  ainsi 
que  les  pièces  de  con\ii  lion  ,  et  enstmble  notre  procès-veibal.  [Les 
pièces  de  coniiction  et  Le  proùs-verbal  devront  être  envoyés  au  procureur 
du  R9i.  ) 

(Signature.) 

MODÈLE  PROCÈS-VERBAL  DE  PLAINTE. 

L'an  et  U  du  mois  de 

à  l'heure  de 

par  devant  dous,  maire  ou  adjoint  de 
la  commune  d«  canton  de  arrondissement 

de  département  de 

procédant  comme   officier  de   police  judiciaire  ,    auxiliaire  du  pro- 
eur«'iir  du  lloi  ,  s'est  présenté  le  sieur  Antoine  C.  . .  .  ,  propriétaire , 
doiiiii  ilié  à 
lequel  iiou^  a  exposé  (lue  (  itélailler  les  faits  de  la  plainte  ) 

ledit  s:«  ur  Antoine  C.  .  . .  nous  a  iléclaré  qu'il  dénonce 
les  faits  f!ans  l'iiilrrêt  tle  la  vindicte  publique,  et  qu'il  n'entend  pas 
•«  purlcr  pallie  civile.  (1). 

(t)    Toiil  proris-vcibal  de    p!aiiit«,  CB  cunslataol  on  eriuie  ou  nn  délit  Oao* 


--  4W  — 

Le  plaignant,  à  l'appui  de  sa  déclaratioQ  ,  nous  a  indiqué  pour 
témoins  : 

1"  Le  uommé 

2» 

3* 

Il  nous  a  représenté  et  remis  ,  eomme  pièces  de  conviction,  lei 
objets  suivants  [décrire  If  s  objets)  ,  lesquels  ohietj  nous  avons  scellés 
et  retenus  pour  être  joints  an  présent  procès-verbal  ,  et  pour  être  de 
suite  lransr«is  le  tout  ensemble  au  procureur  du  Koi  ,  les  faits  de  la 
plainte  n'ayant  pas  le  caractère  du  fljg'ant  délit. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  que  ledit 
sieur  Antoine  C. .  .  a  signé  avec  lious  .  ou  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
et  avons  clos  ledit  procès-verbal  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

[Signature.  ) 

MODÈI.E. 

La prùente  declarallon  a  étiipvcsen'iéc  d  nous,  maire  ou  adjoint  de 
la  commune  de  officier  de  police  auxiliaire , 

aujourd'hui  du  mois  de  de  l'an 

par  le  sieur  Jacques 
B. . .  qui  nous  a  affirmé  pour  lui  Çoii  pour  le  sieur  Louis  D.  .  .  dont 
il  eft  fondé  de  pouvoirs  ,  ainri  que  cela  rénitte  de  la  procuration  ci- 
joinle)  ,  rexactitude  des  fiiits  cx[>osés  daus  la  plainte,  et  à  l'appui 
desquels  des  témoins  j  sont  indiqués. 

En  conséquence,  nous  avons  donné  acte  de  la  remi-e  de  ladite 
plainte  pour  ère  transmise  ,  en  cet  état ,  à  M-  le  Procureur  du  Koi  , 
avec  les  pièces  de  conviction  («'/Y  en  est  remis  ,  les  décrire  )  que 
nous  avons  cachetées  et  scellées. 

Le  présent  acte  a  été  signé  par  nous  et  le  plaiu^nant  (ou  ?ar  son 
mandataire)  lesdils  jour  et  ao  que  dessus,  ou  iU  ont  decLa'i  ne 
savoir  ligner. 

[Signature.) 

MODÈLE  DUN  MANDAT  DE  DÉPÔT. 

Nous  ,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de 
canton  de  arrondissement  de  département  de 

officiers  de  police  auxiliaire  du  procureur  du  Uoi ,  opérant 
conformément  à  l'article  32  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

l'intf'rèt  de  la  vindicte  publiqae,  doit  être  rédigé  iur  papier  libre.  Cri  actes  lont 
txeuipts  de  la  formalité  de  renrcgisîrement.  (Arl.  i6  el  70  de»  i3  bruDiaier  et 
22  fnuiairi*  an  vu.  ) 

Il  >  n  I  st  auiroment  lorsque  le  plaigrisnt  déclare  Touloir  se  porter  partie  civile  t 
c'eït-à-dire  obicnir  contre  1»;  prévenu  d."S  donimagea  el  intérêts.  Dan»  ce  c«»  iat 
p'ainte  doit  être  rvdijée  sur  papiur  timbre,  <.t  le  proct-s-Tr'r!).*.!  lonuiis  à  IVwr*- 
gistrement. 


—  tid  — 

▼  il  i^article  S6  tiudit  code  d^nstructioD  : 

Attcmlii  quo  le  nommé  (énoncer If  nom  .s'/7 e.vf  connu)  estcontrovenu 
û  notre    (léf'-n-e  de  s'éloigner  du  li«'U  du  crime  ; 

Ordonnons  à  Ions  agonts  de  l.i  force  [uiblique  de  conduire  à  la 
liiaiyon  d'arrêt  de  le  nommé  (mettre  exactement  les  nomf  et 

prénoms),  llcqnérons  le  pardien  de  ladite  maison  d'arrCt  de  le  recc- 
Toir  et  de  le  retenir  en  dépôt ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  «oit  ordonné  aulre- 
Hient  sur  les  poursuites  de  M.  le  Procureur  du  Iloi. 

Fait  à  le 

Sceaii,  [Signature.) 

MODÈLE  DE  RÉQUISITION. 

Nous,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de 
canton  de  arrondissement  département 

de  officier  de  police  auxiliaire  du  procureur  du  Uoi  ; 

Vu  l'article  Uh  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Invitons  31.  médecin  de  la  commune  dans 

eanton  de  de  se  transporter  iinmédialement  dans  notre 

commune  ,  au  village  de  p(>ur  procéder  à  l'exameu  du 

cadavre  du  nommé  mort  assassiné  ou  présumé  décédé 

de  mort  yioleote. 

Fait  à  le  l'an 

(Signature.) 

MODÈLE  D'UN  MANDxVT  D'ALIENER. 

Nous,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de 
arrondissement  de  département  de 

a;çis*ant  comme  officier  fie  police  judiciaire  auxiliaire  du  procureur 
du  Roi  ,  et  procédant  conformément  aux  articles  l\l  et  fiO  du  code 
d'inslrnction  criniinelle  ,    en   cas  de   flagrant  délit  ; 

Ordonnons  au  sieur  agent  de  la   force  publique,  d'a- 

mener par-devant  nous  le  nommé  prévenu  du  crime  de 

(énoncer  le  crime)  ;  ledit  prévenu  se  trouvant  actuellement  au  vil- 
lage de  chez  le  nommé  ou  en  tout  autre 
lieu  de  cette  commtMie  , 

A  l'elï'.t  lie  .^'expliquer  et  d'être  entendu  sur  le  crime  qui  lui  est 
imputé. 

Ucqoêr(<nj  font  déjiONilaire  de  la  force  pnhiicpio  de  pri'tor  mnin- 
forle  ,  -«i  liesoin  est.  pour  l'exéi  ulion  du  présent  mandat  d'auiuncr, 
qU'i  nou5  avnii*  signi^  et  marqué  de  notr«  H'cau. 

A  le  Yao 

.^ffau.  (Signaliirf.) 
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MODELE  DE  RAPPORT  POUR  DÉLITS  DE  BESTIAUX 
DANS  UNE  PIEGE  ENSEMENCÉE.    ' 

L'an  ,  le  jour  de  Ters  les  heures 

du  ,  je  soussigné  R  ,  garde  champêtre  de  la 

commune  de  ,  résidant  à  ,  fai.>'ant  ma  tournée 

ordinaire  pour  la  conservation  d<;s  grains  du  territoire  tonOé  à  ma 
gaide,  et  étant  dans  le  chemin  conduisant  de  à  « 

certifie  avoir  trou\é  un  troupeau  de  Taches  qui  pâturait  en  liberté 
dans  une  pièce  de  terre  semée  en  ,  et  appartenant  à  . 

Ayant  aperçu  au  même  instant  la  nommée  ,   servante  chez 

le  S'  iS'  ,  fermier  à  ,  je  lui  ai  demandé  à  qui  appar- 

tenaient les  vaches;  à  quoi  elle  a  répondu  qu'elles  étaient  au  S""  N 
son  maître;  qu'elles  ne  faisaient  qu'entrer  dans  la  pièce,  etc. 

L'ayant  aussitôt  sommée  de  faire  retirer  ses  vaches,  ce  qu'elle  ft 
fait,  j'ai  reconnu,  après  les  avoir  comptées,  qu'elles  étaient  au  nom- 
bre de  ,  et  que  le  dommage  par  elles  causé  à  la  pièce  de 
luzerne  s'étendait  sur  environ  mètres,  etc. 

(Ou  bien)  certifie  avoir  trouvé  ,  fille  flm  , 

journalier,  demeurant  à  ,  qui   conduisait   deux  vaches 

attachées  chacune  à  une  corde,  qu'elle  faisait  paître  dans  un  pré  non 
fauché,  appartenant  au  S'  ,   situé  lieu  d  , 

Icr^quelles  vaches  pouvaient  avoir  fait  dommage  au  pré  pour  la  somme 
d'environ,  etc. 

De  quoi  j'ai  dressé  le  présent  rapport  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison,  etc. 

PROGES-VERB\L  DE  SAISIE  DE  CHEVAUX  TROUVÉS 

EN  DÉLIT. 

L'an  ,  le  ,  certifie  avoir  vu  et  trouvé  trois  che- 

vaux, dont  l'un  poil  blanc  et  les  deux  autres  poil  noir,  plus,  deux 
mulets  de  poil  également  noir,  lâchés  et  paissant  en  liberté  dans  la 
pièce  dite  ,  ensemencée  en  et  appartenant  à 

;  m'étant  approché  d'eux,  1 1  n'ayant  trouvé  personne  em- 
ployé à  leur  garde,  je  les  ai  conduits  au  village  de  ,  où  je 
les  ai  mis  en  séquestre  chez  N  '  ,  qui  a  consenli  à  s'en  (diar- 
ger  à  litre  de  dépôt  judiciaire,  pour  les  représenter  quand  il  serait  or- 
donné par  justice;  et  N  a  signé  avec  moi,  pour  sa  recon- 
naissance, le  présent  procès-verbal. 

POUR  USURPATION  SUR  UN  CHEMIN. 

Passant  par  $  je  me  sui»  aj.erç u  que  le  cliarrelier 

ilu  S'  ,       ,  f«Fmi€r,  demeurant  à  ,  en  i?bonraut 
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une  pièce  de  lenc  nommée  ,  avait  anticipé  sur  le  che- 

min qui  cnntluif  ('e  à  \ulgaircmenl  D;'pelé 

le  cluinin  lie  ,  île  la  valeur  crenviron  mè- 

lr<îS  tle  hiri^eiir  sur  de  lonj>:ueur.  Ayant  ilemandé  à  ce 

cliorrelii  r{Mjnro,!ioi  il  avail  ainsi  U!-u'.pé  sur  le  chemin  public,  il  m'a 
ré|ioni!n  que  ce.  terrain  lui  appaitenait,  [ou]  qu'il  ne  faisait  ilo  tort  à 
personne  (^écrire  la  7rp07ise).  Et  attendu  que  celle  usurpation  cH  une 
infraction  aux  lois,  j'en  ai  dressé  le  présent  procès-verbal,  etc. 

POlJR  IN  CHEMIN  INDIjMENT  PRATIQUÉ  A  TRAVERS 
UNE  PIECE  DE  TERRE. 

Sur  1(  s  plaintes  qui  m'avaient  été  l"aiti;s  à  diverses  reprises  par 
,  laboureur,  demeurant  à  ,  commune  de  « 

que  les  habitants  de  ,  pour  abréger  le  ehemin  ordinaire 

qui  conduit  de  à  ,  se  sont  ingérés  de  pratiquer 

un  sentier  à  travers  ?a  pièce  rnsomencée  en  blé,  située  piès  de 

,  et  vuljjaireineiit  nnnuiu'e  la  pièce  dt!  ,  «t  que, 

malgré  les  épines  1 1  les  petits  fossés  avec  lesquels  il  a  fait  barrer  le 
le  sentier,  «m  continuait  toujours  d'y  passer  et  de  porter  ainsi  préju- 
dice à  sa  récolte,  je  me  suis  plusieurs  fois  transporté  sur  celle  pièce, 
et  j'ai  averti  plusieurs  des  habitants  de  ne  plus  passer  par  le  sentier, 
sans  quoi  je  serais  forcé  de  les  dénoncer  à  la  justice  :  uéanmoius  ce- 
jourd'hui,  vers  heures  du  matin,  j'ai  trouvé  ,  de- 

meurant à  ,  qui  suivait  le  sentier,  conduisant  un  âne 

devyiilelle;  je  me  suis  alors  apjiroché  de  celte  femme,  et  après  lui 
a\oir  fiiit  des  reprorhes  sur  riniVaelion  qu'elle  commettait  à  la  dé- 
fense de  pa>ser  a  travers  la  pièce  de  terre,  je  lui  ai  déclaré  que  j'en 
dresserai  .onlre  elle  mon  proces-verbal  :  elle  a  répondu....  de  tout 
quoi  j'ui  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal,  etc. 

POUR  DES  RAIES  DE  TERRE  PRISES  SUR  UN  VOISIN. 

L'an  ,  le  ,  vers  heures  du 

,  faisant  mon  service  ordinaire,  et  passant  par  j  ai 

aperçu  qu'il  avjil  été  récemment  lire  deux  [ou]  Irois  raies  de  terre 
dans  une  pièce  de  tt:rre  .«^ise  ,  et  actuellement  ensemencée 

en  avoine;  que  ces  deux  {on)  trois  raies  de  terre  avaient  été  rejelées 
sur  la  pièce  voisine,  actuellement   enscîmencée  en  ,  et 

exploitée  par  ,  demeurant  à  ,  ce  qui  doit  faire 

présumer  que  c'est  ce  dernier  ipii  a  ain>i  renversé  les  raies  ;  que  cela 
est  d'autant  plus  facile  à  reconnaître,  que  le»  deux  pièces  sont  la- 
bourées depuis  plus  de  jouis;  que  la  terre  en  est  battue 
€ft  affaiséf, lundis  que  celle  d»  s  raies  nouvellement  retournées  est  toute 
fraîche. 
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Et  aUcndis  que  cette  voie  do  fail  est  prohibée  par  la  loi,  j'en  ai 
drc?!;i';  ic  présent  procès-veihal  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

FORMULES  ET  MODELES  DE  PROCES-VERBAUX  ET 
DE  RAPPORTS  DES  GARDES  FORESTIERS. 

i°    PROCÈS-VERBAL    SIMPLE. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  heure  de  , 

je  sous.si{ïné  N  ,  garde  forestier  de  la  couronne,  la  forêt 

(oh)  les  bois  de  ,  résidant  à  ,  assermenté  en 

justice,  certifie  qu'étant  décoré  du  signe  caractéristique  de  mes  fonc- 
tions, et  faisant  ma  tournée  ordinaire  dans  la  forêt,  [ou)  dans  les  bois 
confiés  à  ma  garde,  étant  parvenu  an  triage  de  ,  dans  une 

rente  de  ans  de  recrue,   j'y  ai  trouvé  le  nommé    Fierrc 

N  ,  journalier,  demtMiraut  à  ,  étant  occupé 

ù  couper,  à  l'aide  d'une  serpe,  deux  corps  d'arbres  sur  pied  et  verts; 
l'un  essence  de  chêne,  et  portant  centimètres  de  tour;  l'aîitre 

essence  de  chataigner,  et  portant  cenlimcties  de  tour.  J'.ii  rap- 

proché des  souches  les  deux  corps  d'arbres  coupés,  et  j'ai  reconnu 
qu'ils  s'y  adaptaient  parfaitement. 

J'ai  saisi  le  bois  coupé  en  délit  par  ledit  Pierre  IS  , 

ainsi  que  la  serpe  dont  il  s'était  servi  pour  commettre  le  déli?.  J'ai 
déclaré  à  Pierre  ^i  que  j'allais   dresser   procès-veibal 

contre  lui. 

De  ce  que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  que  j'ai  signé 
à  chaque  feuillet. 

Nota.  Le  garde  fait  viser  pour  timbre,  et  cnregisîr(;r  en  débet  ^on 
procès-verbal,  et  dépose  au  séquestre  les  objets,  instruments  et  ani- 
maux saisis  comme  il  est  expliqué  dans  la  circulaire.  Du  reste  ,  les 
gardes  forestiers  procèdent  dans  la  même  forme  que  les  gardes  cham- 
pêires,  et  font  les  perquisitions  avec  les  mêmes  fiirmalilés. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  procèdent  aussi 
de  même.  Ils  nomment,  dans,  leurs  procès-verbaux,  les  personnes 
dont  ils  sont  gard<-s,  la  situation  des  propriétés  de  ces  personnes,  et 
le  lieu  précis  de  ces  propriétés  où  s'est  commise  l'infraction.  Ils  se 
servent  de  papier  timbré,  et  font  enregistrer  tous  leurs  actes. 

AUTRE  PROCES-VERBAL  SIMPLE. 

■an  ,  avant  (ou)   après- 

,  garde-ibrestier  du 

,  arrondissement  communal  de 

,  département  de  « 


Le 

du  mois  de 

midi 

,  je  soussigné 

triage  de 

,  forêt  de 

,  inspection  de 
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assermenté  au  tribunal  de  première  instance  de  ,  demeurant 

H  ,  étant,  (hiii?  le  cour?  de  ma  visite,  re^*:U^  de  ma  ban- 

doulière, eu  pn<?!Ut  dans  le  Iriy;,^;  de.  ,  quartier  de  , 

de  ladite  forêt,  déhire  avoir  oult'ndu  plusieurs  coups  de  hache  ,  au 
bruit  dcs(]ii(]«  je '-uis  accouru,  el, étant  parvenu  <laiis  la  partie  septen- 
trionale dndit  quartier,  j'ai  apeiçu  le  nommé  P  ,  ouvrier, 
deniemant  ;'i  ,  qui,  dès  qu'il  m'a  vu,  s'est  éloigné,  lai^sant 
êur  le  lieu  du  délit  plu,'«ieurs  branches  de  chrnc  de  de  l'âge  du  lailli» 
qu'il  avait  commencé  à  lier  pour  en  faire  un  fagot. 

Ayant  lait  connaître  audit  ma  qualité,  je  lui  ai  déclaré 

que  j'îillais  dresser  procès-verbal  contre  lui,  l'invitant  à  venir  avec 
moi  pour  être  présent  à  sa  rédaction  et  le  sif^ner;  à  quoi  il  s'est  re- 
fusé. 

De  tout  quoi  j'ai  rédigé  ce  procés-vcrbul  eu  mon  domicile,  les  jour, 
mois  et  an  ;i-dessus. 

PROCKS-VERBAL  POUR  DËLIT  DE  PATURAGE. 

Le  ,  je  certifie  (|n'excrçant  mes  fonctions 

dans  la  foiêl  de  et  étant  arrivé  nu  triage  de  j'ai 

trouvé  dans  uu  taillis  de  an<,  une  vache  sous  poil  noir,  de 

ITige  d'environ  ans,  et  deux  jeunes  bœufj,  l'un  sons  puii  rouge, 

de  r.iged'enviion  ans,  l'antre  sons  poil  brun,  de  l'âge  d'environ 

au"^,  qui  avaient  déjà  endommagé  un  grand  nombre  de 
cépées  du  t;u!lis,  sur  une  étendue  d'environ  ares,  et  con- 

tinuaient à  la  brouter,  îous  la  garde  d'un  homme  que  j'ai  reconnu 
être  le  n<»mmé  ,  manœuvre,  demeurant  à  ;  après 

avoir  déclaré  audit    N  ma  qu  ilité,  je  l'ai  somuié  decon- 

duire  les  be.>-liaiix  trouvés  eu  délit,  chf  z  le  sieur  ,  ce  à  quid 

il  a  fd)èi,  1 1  étant  arrivé  au  domicile  dudit  ,  je  l'ai  consiitné 

gardien  (ksdits  bestiaux,  avec  défense  de  s'en  dessaisir  qu'il  n'en  ait 
été  ordoniu';  par  justice;  de  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal, 
dont  j'ai  laissé  copie  audit  .  dépositaire,  après  avoir  signé 

tant  l'original  que  ladite  copie  avec  ledit  N  ,  et  non  ledit 

.  dépositaire,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

[ou)  à  quoi  s'étant  refnsé,  et  m'ayant  été  impossible  de  rassembbr 
b-s(lit«  bcMianx,  j'ai  (iéclaré  audit  N  que  je  les  saisissais  et 

l'en  rendais  dépositaire,  p.our  et  par  lui   être  p.inlés  jusqu'à  ce  qu'il 
m  eut  été  autrement  onlonné  :  de  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  pro- 
têt verbal,  ddiil  j'ai  laissé  copie  signée  de  m'>i  audit  N  j 
qui  a  rléclaré  ne  vouloir  >igncr,  de  ce  interpellé. 
Fait  double,  les  jour,  moi»  el  an  ci-dvssu». 
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Délais  du  congé,  son  exécution.  tbia. 

CONSEIL   DE  FAMILLE.  1^3 

Fonctions  du  conseil  de  famille  '^"• 

CoriFocalion  et  composition  du  conseil  de  famille,  '    "^ 

Mode  dos  délibérations  du  consolide  famille.  ^^^ 
De  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 

—  Homologation.  ^06 

CONSEIL  D'ÉTAT.                              ^  107 

Composition  du  conseil  d'État.  •^'^• 

Dfs  difl"ére:its  comités  du  conseil  d'État,  ^  08 

CONTRAINTE  FAR   CORPS.  10^ 

§  I.    De  la  contrainte  par  corfHi  en  matière  civik  1^^ 


sut)  — 


i*agc«( 


§  II.  l>e  >a  cootrainle  pat  cojps  eu  matière  de  com- 
merce. 111 
CONTRE-LETTRE,  113 
Formule  de  contre-Ictlr».  UA 
CONTRIBUTION.  Sbi<f. 
Conlrihution  foncière.  ^                                    141 
Contribution  pcrsonaellç  et  mobilière  117 
Contribution  des  portes  et  fenêtre».  Ai<L 
CO-TliTEUa.  iiiU 
CLÎRATEUR.  118 
De»  curateurs  «n  cas  de  miuorité.  ikid. 
Curateur  au  ventre.  Uiiti. 
Curaleur  ù  une  succession  vacaate.  119 
DiiFRICHEMENT  DES  BOIS.  ii,U 
DÉl'OT.  n 
§  I.   De  ia  nature  et  de  l'csâCDCâ  du  contrat  du  dépôt.  loiii.'* 
^  II.  Du  dépôt  volontaire.  i^id. 
§  III.   Des  oblijjalions  du  dépositaire.  Wi 
§  lY.   Du  dépôt  uécessairtt.  Utià. 

DONATIONS  (deé)  lU 

Des  donations  entre  yiU.  Aid, 

Donation  dég[uisée.  ikié. 

Donation  entre  époux  par  contrat  de  mariait».  iSi 

Des  dispositions  entre   épous,  soit  par   coatrat  de  m»f 

riage,  soit  pendant  le  mariage. 
Donations  entre  époux  pendant  le  mariage,. 
Formes  de»  donation*. 
Effets  des  donations. 
Annulation,  réduction  et  rérocatiMà. 
Donation  en  faveur  du  mariage. 

ÉCHANGE. 

Formule  d'un  contrat   d'échange  de   choses     îjobiiierjj 

60US  seing- privé. 
Formule  d'cchanfre  d'immeubîe». 


-,  MO  — 

Pag«3. 

É5IANCIPATI0N.  135 

Forme  de  rémancipalion.  ibid. 

Celui  (|iii  peut  coiifcrer  l'écnanclpalion.  U/id. 

EflVl  (li;  rémancipatiOii.  ibiii. 

ENFAiNTS  NATUIIELS.  135 

§  I.    De  li«  légitimation  des  enfants  naturel».  ihid. 

§   II,    Diî  11  reconnaissance  i]«.s  enfants  naturel».  137 

§   m.    Droits  dos  ei^fanls  naturels  lé^iiimé».  139 

§  IV.    Dioits  des  cnfanti  naturels  reconnu».  ibid. 

§   V.    Droits  des  enfants  ou  descendants  de   reofanl  ua- 

tnrel.  il\Q 

§  VI.   Droit  des  enfants  adultérins  cl  incejttieuî.  ibid. 

EXPUOPPJAriON  pour  cause  d'utilité  publique.  ibid. 

L'^i  (In  7-9  jiiilirt  183o,    sur  l'expropriation   pour  cause 

d'iilililé  [lulilique.  ibid, 

EXKMITS   DU   SîiUVICK   MILITAIRE  155 

FAliUlQUl':   DKS   ÉGLISES.  158 

g    1     Oig:H(i:4aiioiî  des  f.d)riques.  159 

^    II     Des  biens  de.s  r,ihri(|iies.  161 

§  111.   K.ippuit  des  fabri(|iie)>  avec  les  communes.  162 

GAGK  KS 

Formul'î  d'un  acte  dégage.  '''"'• 

GAP.DK  CUAMPÈllli:.  —  FoBESTiER.  164 

Organisation.  tùtd. 

NoMjinalion  et  révocation.  iLi'.L 

Traitement  ou  sitlaire.  iuiU 

Réception  et  prestation  de  serment.  ibiil. 

Armes  et  marques  distinetlTe».  105 

Formule   de  procè»-Terbal   de  garda   cLaoapair»  d'uue 
commune. 

Carde  roBESTiBR.  IGG 

IIAIK.  ii^iU- 

IlOl'HITÉR-  167 

IHJISSII'R.  1G8 

UYPOTllF.OUE.  ilid. 

Fofinalitûs  générales  des  inscriptions.  169 


ihJ. 
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Formule  d'un  bordereau  d'inscriptiaa. 
Inscription  d'hypolhèque  légale. 
Formule  d'une  inscription  d'hypothèt(ue  léjjaU. 
"  Formule  d'une  inscriolioa  d'iiypolhèqne  judiciaire. 
Formule  d'un  bordereau  d'hypothèque  convûritioiiutiîle. 
Formule  de  bordereau  pour  prendre  iaicriptlsu  îvu"  Uâ 
biens  du  failli. 

mCENDlE.  —  LOCATAIEB. 

INVENTAIRE, 

Inventaire  des  commerçant». 

Formule  d'inventaire. 
JUDICIAIRES  (loi  sur  les  ventes). 

Nouveau  tarif  des  frais  pour  les  vcuies  judielairw». 
JUGES  DE  PAIX. 

Loi  6ur  les  justices  de  paîi. 
LEGS. 

Du  légataira 

Da  légaïaire  universel. 

Du  légataire  à  titre  universel. 

Du  légataire  à  titre  particulier. 
LETTRE  DE  CHANGE. 

De  !a  forme  de  la  lettre  ds  châoge. 

Lettre  tirée  pour  compte. 

Échéance 

Du  paiement. 

Do  paiement  par  înterventi»». 

Des  droits  et  devoirs  du  poriga?^ 

De  l'endossement. 

De  la  golidaritc» 

De  l'avaL 

De  lapre^^criptinn. 

Timbre  et  enrejjlslremttol. 

Formule  de  if  tl«'e  d«  chauga  il  man;tet. 
LEITRE  DE  CRIÎDIT.  , 

LETTRE  DE  VOIILUIE. 

Formule  de  Ipitre  de  ▼oilunu  / 
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LOCATAIRE.  227 

MALN-LliVÉL'.  228 

Formule.  j'^^/. 

MAIRE,   ADJOINT,  CCRÉ  ET  DES5ERVAKT.  i'biU, 

Formule  d'un  arrCtô  du  maire  qui  prcicrit  réuhciiillage 

cniuic!  lies  arbres,  '.les  iiaies,  etc.  232 

Formule  d'un  règlement  pour  l'exercice  du  ptrcours  et 

de  l.t  vainc-pûlure.  233 

Adjoint.  234 

Curé  et  desservant.  ihùl. 

MAJOniTi-,  INTEIIDICTIONS,  CONSEIL  JUDICIAIIIE.  237 

Le  iQ  ma;orilé.  lOid. 

De  linlcrdiction.  Und. 

Du  conseil  judiciaira,  2/ii 

il  A  R  r  II  l!  S  liT  DENIS.  ibùL 

Formule.  2h2 

MARIAGF.  n,i((^ 

§  I.   Dispense  d'iige.  H)ùl 

,   §  II.   Emrgislrement.  26Î 

§   lll.    Pnihibition  du  mariage.  ^             i(jn( 

§  IV.   Des  formalités  relative?  ù  la  cclébratios  da  ma> 
riagc. 

§  V.   Dos  oppositions  au  mariage.  -'^^ 

§  M.  Des  demandes  en  nuKité  de  mariaf«.  2'tfr 

M IM-.S,  CARRIÈRES.  '''"'• 

JINISIRKS,  ,                 2^^ 

Alliibulions  et  juiidictiocK  'i»'/- 

MITOYENNE  lÉ.  250 

Du  mur  miiDycn.  2jl 

Formule  d'clablisscment  d'un  mur  inU«jMb  252 

MLTATION.  '                 253 

Do'î  mutations  par  décèl.  2:»/» 

NOTAI' I AT  (nouvelle  loi  nur  le).  2W 

o!'.li(;ati()n.  .î-'ô 


214 
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Des  partages  et  licitalioos,  ^n4* 

§  I.  Des  poursuites  préliaùiàïù't-^  dUt  pM-Uj;r,  2SS 

§  II.   Mode  du  partajftt.  %bid. 

§  III.  De  la  licilalion.                                        ^  i^ji^. 

Des  partages  faits  pai*  père,  mèfe^  o«  aubre*  aiiveudai^ti^ 

«ntre  leurs  descendants.  250 

Formule  d'uo  partage  par  teâlament  olographe.  260 

PATENTE  261 

PÊCHE  FLUVIALE.  2yi 

Loi  du  15  avril  1829.  ibid. 

PENSION  ALIMENTAIRl.  ^              ioU 

Alimenti  de  la  temnie»  i^tV/, 

Aliments  d«s  eafaat»,  Hiii 

Aliments  des  pères  et  vteet».  ikiii. 

PENSIONS  MILITAIRES,  ibid. 

I  I.  Reteauei   qui  peareat  ètrt  «péréej  sf»  o«i  pe«« 

siens.  i^i'i. 

I  II.   Pensions  et  secours  accordés  aux  veuves  •«  orpke- 

lins  des  mililaires.  *^"*' 

I  III.   Pièces  à  prod^ir*.  S06 

PERCEPTEUR.  *07 

PLAINTE.  S09 

POIDS  ET  UESUnES.  31i 

Loi  du  4  jiillUt  J8S7.  ibid. 

Tableau  des  rue?urc»  léjpilM.  Sil 

Yûrificatioa  des  poids  et  mesur**.  ibùl. 

Des  rérifications  des  poids  et  mesuras  ;  de  quelle  mauiiii-e 

elles  doivent  s'eftccluer.  —  Des  vériOcateuré.  ^*^ 

Delà  vérification.  Si3 

De  l'inspection  sur  le  débit  des  uiarchandiies  qui  se  vea- 
ùt'ut  au  poid»  et  à  la  ^le^u^e. 

Des  infraclioi^s  *-t  Jn  modede  leâ  constater^ 

Droit  de  vcrirication.  °^  ' 

DispcsiiioB?  ^éi)i:ra\f.i,  '^4,^ 


SI  5 
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'âge*» 

PORTEURS  DE  CONTRAINTES.  SI» 

PRÉFET.  520 

AlliilxiliofK*  et  juridiclion.».  H,iJ, 
Formule  d'une   pétilion  pour  demaader  ea  t9Ut  eti  *b 

parUe  la  remise  des  imposilioJ\i.  323 

PRÊT.  il,Ul. 

Pi  Cl  à  usage  ou  commodal.  32.'^ 

Fret  de  consommation  ou  .«impie  pr6t,  32S 

Formule  de  prft  j  usajjc.  328 

—  de  prêt  de  consommation.  ibiU. 

—  de  prCl  àiulérêt.  8i7 

PRESCRIPTION.  ibiU. 

De  Id  pos8e)p»ioB.  328 

Des  laiisc.'J  qui  cmpCchcnt  la  prescription.  Uid. 

De»  eau-os  qui  interrompent  la  presuriplion.  ibid. 

D«'8  cause»  qui  suî^pendenl  le  cour»  de  la  pr«*«ripti»E.  329 

Du  lempà  re((«iis  pour  prescrire.  330 

De  la  prescription  trenlenaire.                  "  321 

De  la^prescription  de  dix  et  vingt  ans.  ibiU. 

De  quelques  pie.»criplions  particulière*.  Soi 

L'action  des  avoué».  —  Voyez  Avoué.  ih'ul. 

PROCÈS-VERBAL.  333 

Le  procè>-vcrbal  doit  être  clair  et  présiîb  ibid. 

PROCIJ  RATION.  33> 

Formule  d'un  mandai  sou»  8eing;-priTii  ^ZÙ 

• —      de  procuration  pour  rtieroir  de»  l«jftr«»  357 

—      d'uu  mandat  pour  reccToir  uue  «uiututt  «iui.  ibiJ. 

PROPRlÉTlL  835 

RornDS;«k  3C9 

PROTÊT.                                                                     '  S^^ 

rUISSANCE  PATERNEL Ll.  34* 

Pt'RGE  DES  nYPOTIlÈQlîES.  344 
S  ï.   Du  mo.iedc  purger  le»  propriété»  de»  prlviUgc»  et 

hypotlièqucs.  ♦''^•'• 
5  II.    Ou   tnoiU   ia  purç»r  )e«    liTpotk»flt.«#   ijiuibJ    I 


-«  us  — 

■'existe  pas  d'iDscriplion  »ur  les  biens  des  mam  et  des 

tuteurs.  thl 

QUITTANCE.  SZtS 

Formule  d'une  somme  due  par  obligation.  350 

—  d'une  quittance  de  prix  de  vente.  ibid. 

—  d'une  quittance  de  i'ermage.  ibid. 
HAPPORTS  D'EXPEUTS.  Î5l 

Nomination.  ibid. 
Rapport  d'expertise.  352 
Résultais  et  suites  du  rapport.  35S 
Formule  d'un  rapport  d'experts  Qommés  par  le  tri- 
bunal. S5llt 
Autre  formule.  355 
Vacation  des  experts.  356 

RECEVEURS  DE  L'ENREGISTREaiENT.  357 

UÉDilIBITOlRES  (Vices  et  actions).  ibid. 
Loi  concernant   les  vicrs  rédhibitoires  dans  Us  Testes 

et  échanges  des  animaux  domestiques.  358 

RÉ.MliRÉ  ou  faculté  de  rachat.  SfiO 

Durée  et  mode  d'exercice  diï  réméré.  361 

Effets  (le  l'csercice  du  rcmcré.  362 

Formule  de  vente  mobilière  à  réméré.  363 

F«)rmule  de  vente  à  réméié  d'un  immeuble.  S6â 

RÉSILIÂT  ION.  ibid. 

Ré.-iolulion  de  la  vente.  365 

Ré?(dulion  de  la  rt;nle  perpétuelle.  ibid 

Résolution  du  bail  à  ferme.         .  366 

Quels  son!  les  effets  <le  la  résolutioak  ibid. 

Formule  de  résiliation  d'une  vente.  367 

RENTES.  —  Perpétuelles.   -  Viajjéres.  368 

Etal  actuel  de  la  légis!ation.  369 

Rei.te  \i:igère.  373 

Formule  de  c  msiitution  de  rente  perpétuelle.  376 
Formule  de  constitution  de  roule  via-jère  à  titre  onéreux,    ibid. 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS.  S77 


—  «e  — 

I  1.  lûftxécutjou  dt'S  coaditions.  jj77 

§  IL   Révocation  pour  cause  d'ingratllado.  Î7y 
§  Iir.  Révocation  pour  cause  de  suFTcoance  d'eafttBt«»         SS^ 

§  IV.   Révocation  de  procuration.  |Jl 

Formule  d'une  révocation  de  procuratio»è  %tfid, 

RIVIÈRES.  88t 
§  I.   Des  eaux  courantes;  des  fleuves  et  rivières  du  d#- 
maine  public;  des  rivières  dites  du  domaine  privé;  «s 
quoi  consiste  à  leur  égard  la  propriété  de»  rivcraias; 

des  ruisseaux,  dos  canaux.  ibid, 

511.   Cours  d'eau  navigaljles  et  flottable».  385 

5  III.    Des  chemins  de  hulage.  S86 

5  IV.  Des  cours  d'eau  dits  du  doniaiae  priv4.  iOid. 

ROUTES  (Classificatioades).  S88 

RotiTis  rojale».  ttid. 

RoUTSs  départementale.  389 

Larj^'cur  des  route*.  tVid. 

§  I.   Chemins  vicinaux.  399 

511.   Chemins  vicinaux  de  {;raade  eommuBieattta*  291 

SCELLÉS.  S9t 
De  ceux  qtsl   «nt  droit   de  requérir  l'appositloa  de« 

«celles.  S9f 

Levée  des  sceiltB»  tùid^ 

«jfcQUESTUE.  idh 

§  I.    Séquestre  convenlioanti.  ibùL 

3  IL   Séquestre  judiciaire.  ibid. 

Formule  du  séquestre  conventiouoeL  356 

SERVITUDES.  396 

5  I.   Servitudes  qui  dériv»;nt  de  la  situation  d«s  lieux.  897 

J^  II.    Servitudes  établies  jiar  la  loi.  S98 

5  III.    Servitudes  établies  par  le  lait  de  l'homme.  *t>id- 

S  IV.    Comment  s'établissent  les  servitudes.  '«'*^ 

S  V.    Comment  s'éleignr-nt  les  servitudes.  tl-'td. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALTS.  40^ 

51.   !>•  la  sofitlé  «n  nom  ^olUcHf.  l*^^ 


—   5t7    ^ 

§  11.   De  la  société  «n  commandite.  40) 

5  III.   De  la  société  anonyme.  404 
Obligations  imposées  par  la  loi  pour  les  dÏTerses  sociétéê 

«ommcrcioles.  û07 
§  IV.  Des  associations  commerciales  en  participation,      ibid, 

5  V.  Différentes  manières  dont  finissent  les  sociétésé  Û08 

Formule  d'un  acte  de  société  en  nom  collectif.  409 

Formule  d'un  acte  de  société  en  commandite.  4^0 

—        d'un  acte  de  société  en  participation.  Û15 

5  YI.  Du  jugement  des  contestations  entre  associés.  ibiH, 

SUCCESSION.  ÛIS 
S  I.  De  l'ouverture  des  successions.  414 
S  II.  Des  divers  ordres  des  successioni.  ihid, 
S  m.  De  la  représentation.  416 
5  IV.  Des  successions  déférées  aux  descendant!.  417 
S  V.  Des  successions  déférées  aux  asccndantfa  Ibid, 
5  VI.  Des  successions  collatérale».  418 
S  VII.  Des  successions  irrégulièref.  419 
5  VIII.  Des  droits  du  conjoint  survivant;  et  de  l'État^  420 
Déclaration  de  succession.  431 
Droits  de  succession.  —  Voyca  Mutation 
Formule  d'un  état  tslimalif  et  descriptif  d'objet»  mobi- 
liers, il'i'l. 

TARIF  des  frais  dus  aux  huissiers,  greffiers,  avouésct  notaires.  422 

5  I.   Des  huissiers.  ibid. 

5  II-   Des  huissiers  des  juges-de-paix.  ibid. 
%  III.    Des  huissiers   ordinaire».     —   Acte»   de   première 

classe.  ^23 

§  IV.  Actes  de  seconde  classe.  424 

5  V.   Des  greffiers  des  juges-de-paix.  42S 

§  VI.  Greffiers  des  tribunaux  de  première  iB»t»B««.  426 

S  VII.   Des  avoués.  —  Matière  sommaire.  427 

Matière  ordinaire.  —  Droit  de  consuUati»»>  428 

§  VIII.  Actes  de  première  classe.  I^d. 
%  IX.  Aetcs  de  deuxième  classe.                                         •  4J0 
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5  X.   D-?p!ai(loîerkset  assîstanîcs  aiîxfugrmentj.  1\10 

S  XI.   Dt^s  Taoationj.  U^(k 

S  Xlî.    Des  noUires.  /45I 

TEST  S  MENT.  Zi3^, 

Formule  d'un  leslament  olographe  l^^f^ 
Fornuilu  lie  ladisposilion  portant  reconnaissance  d'un  enfant 

iintur»;!.  ibUl^ 

Formule  de  la  disposition  qui  confère  l'ailoption.  ^30 

Autre  formule  d'ut)  testament  olo};r;ipli;.  iblJ. 

TIMURK   PROPORTIONNEL  sur  les  «ffels  de  commerw.  Zi',! 

TOITS  (Kgouts  d.-s).  il)i,t. 

Du  droit  de  passa^jc.                               "  442 

TRANSACTION.  4U 

Formide  d»;  tran«ar'ion  446 

TRANSPORT  DE  CRÉvNCE.  Ihid. 
Formule  de  transporl  de  créance  ^t  au(r«s  droiti  incor- 
porel». Û4S 

TRIBUNAL  DE  CO^ÎMRRCE.  449 

^  I.   Nonrcllc  loi  ?ur  les  tribunaux  de  commerce»  U'Ul. 

5   11.    Altribiili(,ns.  451 

§   III.    Procédure.  4^2 

TROUPEAUX.  ihiil. 
§  I.  Dt'gats  commis  par  les  nnim.iox.  —  Peines.  U'il. 
§  II.  Des  catéij^ories  dans  le:>quellcs  sont  ran^ci  les  ani- 
maux. 454 
g  lU.  Vol  de  hesliaux.  455 
g  IV.  Respoiisal>ilité  des  propriétaires  d'nnimaux»  456 
§  V.  De  !a  maladie  contagieuse  dcs^animanx.  ihid. 
g  VI,   Des  épizooiies.  —  U«8ures  de  police  pour  arrfller 

li'scommiinicalions.  /i58 

Caractère  de  ta  malailie.  ''^i* 

Can-'c  de  la  maladie.  '''"'• 

Traitement  de  la  maladie.  'l"^- 

Désinfeclion  des  étables.  AG2 

Du  cliarbon.  'J^S 

Désinfeclion   dt»  bergerie*,  b<»«ron"e< ,  én^rlPs,  etc.  464 
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f-cgt-=t. 

TUTELI.S,  TUTFIJR.  /^^* 

S    î.   De  h  Uitflie  di'?  pfîrr  et  m»T«.  *'^*'*- 

g   lï.    i)t'  la  tutelle  (léit-Féc  par  le  père  ©u  U  mère.  A67 

§   ÎIÎ.  De  la  tutcîli;  tic*  a>ct!ndniits.  668 

§  ÎV.    De   la  tult;!l«;  à   l'ognid   dt'à  enfants  admis  dans  le* 

Ijospices.  îLid. 

§   V.   De   la  fnîeîÎR  dôfcrée  p.ir  !g  conseil  do    famille,  ou 

Cilelh-datiTe.  ^^^ 

§  VL   Effets  et  responsabilité.  '^"'• 

§  VIL   Du  siiÎjrogP-tutcLsr.  ^''^ 

§  VIII.    Des  cauircis  qui  di.«pen«cnt  de  la  tulcllô.  /|72 
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